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Agriculture. " d à 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 


MM. Gabelle, rapporteur spécial ; Charpentier, rapporteur pour . - - - - … 
avis de la commission de la production et des échanges; le or 0 de finances pour 1961 (deuxième partie) (n°* 866, 


président. 
MM. Villon, Orvoën, Méhaignerie, Briot, Commenay, Besson, | 
Moras, Paquet, Beauguitte, Bayou, Rivain, Sagette, Regaudie, [Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H.)] 
Giscard d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances; Rousselot, s 
Poudevigne. [Articles 32 et 33.] 
Renvoi de la suite du débat. (Suite.) 
2 — Ordre du jour (p. 3409). AGRICULTURE 


M. le président, Nous allons examiner le budget de l’agricul- 
ture et les budgets annexes des prestations sociales agricoles et 
du fonds de régularisation et d'organisation des marchés agri- 
coles. 


PRESIDENCE DE M. SAID BOUALAM, 


vice-président. 


Je rappelle que, par décision de la conférence des présidents 
d'hier soir, les rapports et les avis des commissions, sur ce 
; budget, et sur ceux qui restent en discussion, Seront publiés en 
M. le président. La séance est ve annexe au compte rendu intégral et qu’en conséquence les rap- 

(21) 119 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 
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porteurs de la commission saisie au fond et des commissions 
saisies pour avis ne disposent respectivement que de 15 et 
5 minutes pour commenter leurs rapports ou avis. 


Le débat d'aujourd'hui a été organisé par le président de 
l’Assemblée sur sept heures, lesquelles comprennent la discussion 
du budget de l’agriculture proprement dit, celle du budget annexe 
des prestations sociales agricoles et celle du fonds de régularisa- 
tion et d'orientation des marchés agricoles : 


Commission des finances : 
Agriculture, 15 minutes ; 
Prestations sociales agricoles, 15 minutes ; 


Fonds de régularisation et d'organisation des marchés agri- 
coles, 15 minutes. 


Commissions saisies pour avis : 
Budget Agriculture : 
Commission de la production et des échanges, 5 minutes ; 
Commission des affaires culturelles, 5 minutes ; 
Budget annexe des prestations sociales agricoles : 
Commission de la production et des échanges, 5 minutes; 
Commission des affaires culturelles, 5 minutes ; 


Gouvernement, 80 minutes. 


Compte tenu des temps demandés par les orateurs inscrits, 
le temps affecté aux groupes est réparti de la manière suivante : 


Groupe de l’union pour la nouvelle République, 90 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 40 minu- 
tes ; 


Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
40 minutes ; 


Groupe socialiste, 40 minutes ; 
Groupe de l'entente démocratique, 40 minutes ; 
Isolés, 25 minutes. 


Je donne lecture des chiffres des états G et H concernant le 
budget de l’agriculture : 


ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre IT: + 15.624.432 NF ; 
« Titre IV: + 194579.421 NF. » 


ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat : 

« Autorisation de programme, 77.360.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 20.670.000 NF. » 

Titre VI. — Subventions d'investissement accordées par l'Etat : 
« Autorisation de programme, 730.550.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 160.950.000 NF. » 


La parole est à M. Gabelle, rapporteur spécial de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan, pour quinze 
minutes au maximum. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
les crédits que le Gouvernement propose de mettre à la 
disposition de M. le ministre de l’agriculture pour l'exercice 
1961 sont en nette augmentation par rapport à ceux de l’exer- 
cice 1960 et des exercices antérieurs. 


Il convient de rappeler que, pour ce ministère comme pour 
bien d’autres d’ailleurs, les crédits d’investissements notamment 
avaient subi de très fortes amputations de 1957 à 1959 et 
que l'exercice 1960 portait déjà un premier et sensible redresse- 





ment. Le budget de 1961 qui permet de retrouver les positions 
les plus favorables que nous avons connues dans certaines 
années antérieures conduit même à les dépasser dans divers 
secteurs, particulièrement ceux qui font l’objet d’une nouvelle 
législation au cours de cette année. En effet, le vote de la loi 
relative à l'orientation agricole, à l’enseignement et à la for- 
mation professionnelle et de la loi de programme des investisse- 
ments agricoles, marquent de façon très importante le budget 
que nous allons discuter. Le Gouvernement a également prévu 
les incidences du projet de loi sur l'assurance maladie, invali- 
dité des exploitants agricoles encore en cours de discussion 
devant le Parlement. 


Cette amélioration très sensible devait, au début de ce rapport, 
être portée à l'actif du Gouvernement et très particulièrement 
du ministre de l’agriculture qui ne reprochera pas aux rappor- 
teurs de noter également en contrepartie les insuffisances et 
les déficiences qui subsistent. 


Les crédits de fonctionnement groupés dans les titres III et 
IV du budget ont été portés de 757 millions de nouveaux 
francs en 1960 à 1038 millions de nouveaux francs dans le 
projet actuellement soumis à votre examen. 


Le budget de l’agriculture voit ainsi ses crédits de fonction- 
nement majorés de 50 p. 100 depuis 1959, alors que dans le 
même temps, les dépenses civiles de fonctionnement n'ont en 
moyenne augmenté que de 20 p. 100. 


Pour les dépenses en capital, l’augmentation est plus impor- 
tante encore puisque les autorisations de programme ont 
évolué de 589 millions en 1959 à 799 millions en 1960 et à 
986 millions dans le budget qui nous est présenté. L'augmenta- 
tion est ainsi de 67 p. 100 sur l’année 1959 alors que, dans le 
même temps, pour l’ensemble du budget, les dépenses er 
capital ne sont majorées que de 14 p. 100. Un effort très 
important a donc été accompli pour rattraper le retard, il est 
vrai non moins important, accumulé depuis plusieurs années, 
tant dans le domaine des moyens mis à la disposition du 
ministère de l’agriculture que dans le secteur des investisse- 
ments agricoles financés par l'Etat ou avec l’aide de l'Etat. 


L'annexe n° 6 du rapport n° 886 présente le tableau détaillé 
des crédits ouverts pour chacun des services et je ne noterai 
ici, pour l'introduction de ce débat, que les observations et 
incidences les plus importantes. 


La direction des affaires professionnelles et sociales voit, 
pour 1961, ses crédits augmenter de 137 millions de nouveaux 
francs. Cette majoration tient en fait à deux causes principales. 
Il s’agit, d’une part, de la subvention au budget annexe alloué 
au futur régime de l'assurance maladie invalidité et maternité 
des exploitants agricoles, qui est arrêtée à 115 millions de nou- 
veaux francs par le Gouvernement, et, d’autre part, de la sub- 
vention au budget annexe des prestations sociales agricoles fixé 
à 21 millions de nouveaux francs. 


Les migrations rurales dont le développement constitue un des 
aspects essentiels d’une politique de meilleure répartition des 
effectifs employés dans l’agriculture et, par là même, une 
condition de la progression harmonieuse des économies régio- 
nales, connaît une tendance très nette à l’intensification. Le 
nombre des personnes intéressées par ces migrations augmente à 
peu près régulièrement. Entre 1949 et 1960, 9.400 migrations 
familiales intéressant 50.000 personnes auront été réalisées et 
concernent la reprise de 375.000 hectares de terres. 


La création d’une société d'aménagement foncier rural et des 
sociétés foncières d'aménagement rural prévue par la loi d’orien- 
tation agricole devrait encore favoriser le développement des 
migrations dans les années à venir. 


Du fait de la tendance actuelle à la réduction de la période 
transitoire prévue par le traité de Marché commun, le mouve- 
ment des migrations doit être au maximum favorisé, Le présent 
budget apporte quelques crédits supplémentaires, mais encore 
peu considérables. 


Le développement des migrations rurales ne doit pas se trou- 
ver freiné actuellement par une question de crédits. Le Gouver- 
nement devrait éventuellement proposer, dans un collectif, les 
crédits supplémentaires qui se révéleraient nécessaires. 


L'inspection des lois sociales en agriculture connaît des attri- 
butions considérablement accrues depuis plusieurs années, sans 
que ses effectifs aient fait l’objet jusqu’à présent d’un renforce- 
ment appréciable. L'application des nouvelles lois sociales en 
agriculture, la mise en place des conventions collectives des 
professions agricoles, vétérinaires et connexes, ainsi que celle 
des services médicaux du travail justifient de nombreuses créa- 
tions d'emplois que le Gouvernement propose dans ce fascicule. 
Toute précipitation doit être néanmoins évitée dans le recrute- 
ment. 
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A ce sujet, il convient de noter que le statut des rédacteurs 
des lois sociales en agriculture n'existe pas encore et que les 
promesses faites quant à l'octroi d’indemnités pour sujétions 
particulières à certains fonctionnaires de l'inspection n'ont pas 
encore été suivies d'effet. 


Les services vétérimaires voient croître sensiblement leurs 
crédits, notamment pour le renforcement des moyens de lutte 
contre les maladies des animaux. Ces crédits, qui s’élevaient à 
49 millions de nouveaux francs en 1959 et qui, en 1960, ont déjà 
été relevés substantiellement par la loi de finances rectifica- 
tive, sont portés pour 1961 à 117 millions de nouveaux francs. 


I1 s’agit de la première application des dispositions prises en 
juillet dernier, dans le cadre d’un plan de cinq ans destiné à 
mener une action énergique contre la tuberculose bovine et la 
fièvre aphteuse. Cet effort doit se poursuivre suivant les indica- 
tions annoncées dans la loi de programme, les crédits affectés à 
cet objet devant être respectivement portés à 140, 150 et 160 mil- 
lions de nouveaux francs dans les trois prochaines années. 


Mais, malgré bien des promesses et une situation le justifiant 
amplement, le statut des personnels des directions vétérinaires 
n'a pas encore été promulgué. Les conditions offertes pour le 
recrutement des jeunes docteurs-vétérinaires sanitaires destinés 
à devenir des adjoints départementaux sont actuellement infé- 
rieures à tout ce qu’on peut imaginer. Aussi le statut en cours 
d'examen, qui se calque en quelque sorte sur celui des direc- 
tions agricoles, doit-il être promulgué de toute urgence pour 
que puisse être normalement assuré en personnel qualifié le 
recrutement des directions vétérinaires et, ainsi, judicieuse- 
ment utilisés les importants crédits que le Gouvernement affecte, 
à juste titre, à la lutte contre les maladies des animaux. 


Les crédits de la direction du génie rural sont en augmenta- 
tion de 53 millions de nouveaux francs par rapport à 1960, 
mais cette augmentation résulte presque uniquement de l'ins- 
cription d’un crédit supplémentaire de 50 millions de nouveaux 
francs au titre de la baisse de 10 p. 100 sur le prix des maté- 
riels agricoles et ne correspond, en fait, qu’à un ajustement aux 
besoins actuels de ce chapitre, sans aucune modification de la 
réglementation en vigueur à ce sujet. Cette majoration n’est 
peut-être elle-même qu’à peine suffisante pour permettre le 
remboursement rapide de la ristourne de 10 p. 100 aux exploi- 
tants acquéreurs des matériels d'exploitation, qui ne la perçoivent 
actuellement qu'avec certains retards. 


Je ne laisserai pas passer ce sujet sans rappeler une fois 
de plus que la ristourne, qui était précédemment de 15 p. 100, 
a été réduite à 10 p. 100 depuis 1958 et qu’elle ne s'applique 
plus qu’à un montant maximum de 1.500 nouveaux francs par 
achat, le prix minimum des matériels subventionnables ayant 
été, par la même opération, porté de 70 à 300 nouveaux francs. 


Aucun redressement de cette situation n'est prévu pour 1961 
alors que, pour les activités industrielles, la déduction de la 
T. V. A. représente une réduction de la charge des investisse- 
ments qui peut être évaluée à plus du double de la ristourne 
accordée aux exploitants agricoles. 


M. René Charpentier. Et même plus ! 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Les crédits consacrés 
à la recherche agronomique sont, pour 1961, majorés de 22 p. 100 
et concernent plus particulièrement les crédits de fonctionne- 
ment et la création d'emplois à l'institut national de la recherche 
agronomique dont, depuis 1956, l'effectif des chercheurs et 
techniciens est passé de 467 à 858. 


Il faut noter que le retard de publication du décret d’organi- 
sation de la section d'application de la recherche de la vulgari- 
sation crée actuellement un malaise et un obstacle au recrute- 
ment normal du personnel. 


Pour l’enseignement et la formation professionnelle agricoles, 
la loi du 2 août 1960 a apporté d'importantes modifications de 
structure qui commencent à apparaître dans ce budget. Elles 
se traduisent dans les chapitres concernant le fonctionnement 
par la création de 172 emplois de personnel d'enseignement et 
adjoints. Nous suivrons cette importante question dans un ins- 
tant, en examinant les dépenses d'investissement correspon- 
dantes. 


Les subventions aux établissements d'apprentissage agricole et 
horticole sont majorées de 2.050 millions de nouveaux francs. 
Ceci correspond tout d’abord à l'augmentation du nombre des 
établissements reconnus et du nombre des apprentis, le budget 
de 1961 étant calculé pour un effectif de 36.500 élèves. Mais 
cela correspond également au relèvement du taux de la sub- 


vention journalière qui passe, pour 1961, de 1,50 à 1,75 nouveau 


franc. 





Cette majoration de 16 p. 100 d’un budget sur l’autre pour- 
rait, dans l'optique antérieure, être jugée intéressante, mais 
elle demeure sans commune mesure avec le coût réel de la 
journée de formation d'un élève qui peut être normalement 
apprécié en moyenne à 10 nouveaux francs par jour et 
demeure encore pour plus des quatre cinquièmes à la charge 
des familles. 


Pour cet apprentissage agricole particulièrement nécessaire 
nous sommes donc encore loin de l'esprit qui a présidé à la 
rédaction et au vote de la loi du 2 août 1960 et des conditions 
dont bénéficie la formation technique dans l’industrie. Il appar- 
tiendra à cet égard à la loi de programme de rémédier à cette 
situation particulièrement critiquable. 


La subvention au fonds national de vulgarisation du progrès 
agricole est supprimée dans le budget de 1961 et bien que cette 
suppression soit compensée par la prise en charge de diverses 
dépenses dont le remboursement était jusqu'ici réclamé au 
fonds national, elle n’a pas manqué d'être critiquée et regrettée 
par les militants de la vulgarisation dont les moyens d'action 
se révèlent insuffisants eu égard à l'importance des tâctæs dont 
ils ont la charge. Ya 


Le statut de la vulgarisation qui a fait l'objet du décret du 
11 avril 1959 laissait d’ailleurs espérer une action mieux concer- 
tée en ce domaine et partant plus efficace. 


Dans les eaux et forêts, l'accroissement des tâches tradition- 
nelles dans la gestion du domaine de l'Etat et des collectivités, 
et pour l'application de la politique de reboisement' et de restau- 
ration des terrains, a conduit le Gouvernement à proposer la 
création de 62 emplois nouveaux d'ingénieurs, chefs et sous- 
chefs de district, agents techniques et divers. 


Un crédit est également prévu pour la réforme statutaire du 
corps des ingénieurs des eaux et forêts actuellement en cours 
d'élaboration. 


Les crédits pour travaux d'entretien dans les forêts sont 
en augmentation de 285.000 NF, alors qu’une dotation supplé- 
mentaire de 470.000 NF est destinée à la création de parcs 
nationaux et à l'attribution de subventions aux concours d’al- 
page. 


Un chapitre est ouvert pour mémoire dans ce budget pour 
l’encouragement à l'emploi des amendements calcaires. Il figure 
pour mémoire parce qu’il est doublé d’un chapitre identique 
dans le budget des charges communes. IL semble, monsieur le 
ministre de l’agriculture, qu’on hésite à vous faire confiance en 
cette matière. Si M. le ministre des finances était présent, je 
lui demanderais s’il envisage de cesser prochainement l'encou- 
ragement à l'emploi des amendement calcaires pourtant si néces- 
saires. Je fais écho en cela à M. Yrissou, rapporteur spécial du 
budget des charges communes. Nous pourrions faire l’économie 
d’un chapitre — à défaut d’autres économies — et des écritures 
de virement en cours d'année. IL serait plus normal que cette 
dotation vous soit directement attribuée, monsieur le ministre 
n l’agriculture, dès l'établissement du budget de votre minis- 
tère. 


Pour les dépenses en capital du budget de l’agriculture, après 
une chute brutale en 1958, les autorisations de programme 
consacrées aux investissements agricoles sont de nouveau en 
progression régulière depuis 1959. Il demeure néanmoins indis- 
pensable d’accentuer encore pendant au moins deux années un 
redressement auquel la loi de programme a largement contribué 
en certains domaines. Mais c'est surtout le budget de 1961 qui 
nous intéresse ‘actuellement et qui marque pour la première 
fois dans l’évolution des investissements agricoles un progrès 
réel qu'il serait injuste de ne pas souligner. 


Pour avoir une vue complète des programmes d'investissement 
mis à la disposition du ministre de l’agriculture, il faut, d’ail- 
leurs, ajouter aux crédits figurant au budget que nos exami- 
nons ceux du fonds de développement économique et social 
relatifs à l'habitat agricole et à l’électrification rurale, ainsi 
que les deux comptes spéciaux du Trésor relatifs au fonds natio- 
nal des adductions d’eau et au fonds forestier national. 


Comme l'an dernier, les autorisations de programme ouvertes 
au chapitre 61-32 pour continuer l’action entreprise pour la 
vulgarisation du progrès technique permettront le financement 
de la création de dix nouvelles zones témoins et de cinquante 
foyers de progrès agricoles, selon le rythme annuel qui a été 
décidé et qui est régulièrement suivi. 


Pour la production forestière, une majoration des crédits, 
qui passent de 3 millions de nouveaux francs à 5.560.000 nouveaux 
francs, doit permettre à la Caisse nationale de crédit 
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d’'accentuer son effort de prêt à taux réduit et à long terme en 
faveur des pâturages en montagne et de l’équipement des mas- 
sifs forestiers en chemins d’exploitation. 


Les autorisations de programme relatives à l'équipement 
pour l’enseignement agricole et vétérinaire sont plus que dou- 
blées ; c’est le premier effort réellement important consenti 
dans le domaine de l’enseignement agricole. Il constitue en 
quelque sorte le prélude de la loi de programme d'enseignement 
agricole que le Gouvernement s’est engagé à déposer dans le 
courant de 1961. 


Pour les établissements publics d'enseignement agricole et 
vétérinaire, le programme s'élève à 59.500.000 nouveaux francs. 
Pour 1961 sont prévues la création d’une école supérieure des 
sciences agronomiques appliquées, destinée à former des pro- 
fesseurs de l’enseignement agricole et des ingénieurs des ser- 
vices agricoles, ainsi que celle d’une autre école pour la forma- 
tion des professeurs adjoints de l’enseignement agricole et des 
ingénieurs de travaux agricoles. Ces créations présenteñt un 
caractère d'urgence en l'absence d'établissements de cette 
nature. 


Les collèges et lycées agricoles qui constituent l'élément ori- 
ginal de la réforme de l’enseignement seront installés, soit dans 
des établissements existants, c’est-à-dire des écoles d'agriculture 
et des écoles régionales. d'agriculture qui devront être aména- 
gées pour contenir cinq promotions d'élèves au lieu de deux ou 
trois actuellement, soit dans des établissements entièrement 
nouveaux qui devront être construits. Les transformations ou 
créations de quinze collèges et lycées agricoles seront entre- 
prises en 1961. 


Dans le cadre de la réforme, les écoles d’enseignement 
ménager dont la scolarité est actuellement d’une année seront 
elles-mêmes transformées en collèges agricotes ménagers à 
trois ans d’études ; sept transformations ou créations sont ainsi 
prévues pour 1961. 


Pour l'aménagement des grandes régions agricoles, les auto- 
risations de programme, dont le total s'élève à 166 millions 
de nouveaux francs, sont strictement conformes à celles qui 
figurent dans la loi de programme adoptée cet été, sauf en 
ce qui concerne le crédit consacré au canal de Provence, qui est 
porté à 26 millions de nouveaux francs. 


L’effort ainsi traduit en faveur de l'aménagement des grandes 
régions, qui permet actuellement de tenir un rythme relative- 
ment satisfaisant pour ces investissements, commence à faire 
naître certaines préoccupations dans les régions productrices 
qui ne bénéficient pas de semblables avantages. 


M. Charvet et M. Liogier se sont faits l'écho de ces préoccupa- 
tions dans la discussion qui s’est engagée à ce sujet à la commis- 
sion des finances. Ils ont manifesté la crainte de voir se créer un 
déséquilibre entre les nouvelles régions aménagées qui seront en 
mesure de mettre sur les marchés français et étrangers une 
production abondante à un prix modéré, alors que les régions 
de production de qualité traditionnelle et dont les conditions 
d'exploitation demeureront moins favorables se trouveraient en 
difficulté. Cette situation doit faire l'objet des préoccupations 
du Gouvernement afin qu'un déséquilibre de cet ordre, qui 
serait très regrettable, soit évité. 


Votre commission des finances désirerait également être très 
documentée sur la manière dont a été résolu le problème de la 
plus-value apportée aux terrains des grandes régions qui ont 
— l’objet d'aménagements importants et coûteux pour le 

sor. 


Conformément aux prescriptions de la loi de programme, les 
crédits destinés au remembrement sont portés à 140 millions 
de nouveaux francs, plus 5 millions affectés à l’amorce d’opéra- 
tions de regoupement foncier. On évalue pour 1960 à 450.000 hec- 
tares la superficie des terres qui seront remembrées ; on devrait 
atteindre 500.000 hectares en 1961 et progresser ainsi vers 
l'objectif fixé par le troisième plan, qui est de 600.000 hectares 
par an. 


Pour l'habitat rural, les moyens mis à la disposition du 
ministère de l’agriculture sont sensiblement au même niveau 
que l’an dernier. Mais il convient de signaler une légère dimi- 
nution des crédits de paiement, qui retombent de 45.000 à 
40.000 nouveaux francs pour les subventions d'équipement. Ce 
fait s’expliquerait par l'existence d'importants crédits de report, 
mais il témoigne surtout des difficultés avec lesquelles les 
services du génie rural instruisent les demandes de subventions 
et prêts, par insuffisance d'effectifs, semble-t-il. Cette situation 
regrettable nécessite un très prochain redressement. 


En faveur de l'hydraulique agricole, le volume des travaux 
n'avait jamais atteint le chiffre de 55 millions de nouveaux 
francs auquel il est porté cette année. 





Pour la voirie rurale, l'augmentation est plus modeste puisque 
le volume des travaux passe seulement de 30 à 36 millions de 
nouveaux francs. 


Pour ce qui est de l’électrification rurale, dont les problèmes 
ont été amplement débattus à l’occasion de la loi de programme, 
je dois indiquer que le Gouvernement s’ent tient aux positions 
qu’il a définies à maintes reprises devant l’Assemblée, à savoir 
la suppression du fonds d'amortissement des charges d’électri- 
fication, mais l'augmentation importante du volume des travaux 
subventionnés en capital. 


La subvention accordée par l'Etat atteint 60 p. 100 pour les 
travaux d'extension et 35 p. 100 pour les travaux de renfor- 
cement, taux uniformément portés à 85 p. 100 dans tous les cas 
ER subvention complémentaire automatique d’Electricité 

e France. 


En ce qui concerne les régies et les S. I. C. A. E., qui n'ont 
pas recours à E. d. F., les taux de subvention de l'Etat sont 
fixés uniformément à 80 p. 100. 


Le programme des adductions d'eau a été lui aussi abondam- 
ment traité à l’occasion du vote de la loi de programme qui 
fixait à 600 millions de nouveaux francs le volume des travaux à 
réaliser chaque année. Or le volume des travaux que permet- 
tront les crédits budgétaires qui nous sont présentés, ne s’élè- 
vera en fait qu'à 500 millions de nouveaux francs, auxquels 
vient s'ajouter, il est vrai, un second programme de 50 millions 
de nouveaux francs subventionnés en capital par le fonds 
national des adductions d’eau et pour lequel une autorisation 
est ouverte dans les comptes spéciaux du Trésor. 


Pour parvenir aux 600 millions de travaux, il faut encore 
compter sur un programme de 50 millions de nouveaux francs 
qui serait lancé par les départements. 


Ainsi, monsieur le ministre de l’agriculture, vous n'avez pas 
vous-même les moyens d’assurer en toute certitude ce volume 
de 600 millions de travaux par an qui constitue un objectif 
encore inférieur de 60 millions de nouveaux francs à celui qu’a 
fixé le troisième plan de modernisation. La charge des pro- 
grammes départementaux est d’ailleurs très lourde et fait 
hésiter actuellement les conseils généraux, qui ont pourtant 
déjà pris de telles initiatives. 


La commission des finances attire très vivement l'attention 
du Gouvernement sur ce problème des adductions d’eau, pour 
lequel nous ne sommes qu’à mi-chemin sur la route qui 
nous reste à parcourir pour doter dans les campagnes de 
nombreux bourgs et hameaux et chaque ferme de l’eau néces- 
saire, non seulement à l’amélioration de la situation des habi- 
tants, mais également à une exploitation rationnelle sur 
laquelle le pays doit pouvoir très prochainement compter. Un 
profond déséquilibre joue à l'encontre des exploitations qui ne 
bénéficient pas encore de l’alimentation en eau, et la commis- 
sion des finances renouvelle à ce sujet ses précédentes obser- 
vations en ce qui concerne les charges qui résultent pour les 
communes des modifications apportées au mode de finance- 
ment au cours des derniers dix-huit mois, car elles sont par- 
ticulièrement lourdes. 


Tout d’abord, le taux moyen des subventions a été sérieuse- 
ment abaissé par le décret du 11 février 1960 et, de plus, par 
suite de la suppression de toute dotation du Crédit agricole 
à cette fin, les communes doivent, pour la totalité de leur 
participation, c’est-à-dire 60 p. 100 du coût des travaux au 
minimum, s'adresser à la Caisse des dépôts et consignations 
où les prêts leur sont consentis au taux de 5,50 p. 100 au lieu 
du taux réduit de 3 p. 100 du Crédit agricole. 


M. Regaudie a d’ailleurs insisté sur un des aspects de ce 
problème, qui pose des questions insolubles à bien des 
communes par les charges qui leur sont laissées sur les opéra- 
tions d’adduction d’eau complémentaires qu’elles désireraient 
entreprendre. 


En effet, chaque fois qu'une commune est appelée à faire 
une opération d'adduction d’eau complémentaire, il est tenu 
compte dans le calcul de la future subvention de toutes les 
subventions qui ont été précédemment accordées pour des 
travaux antérieurs, parfois même il y a très longtemps, si 
Lu on le taux de la nouvelle subvention devient souvent 
très bas. 


D'ailleurs, parmi les installations subventionnées dans le 
passé, il en est déjà de très anciennes qui ont subi les atteintes 
du temps et nécessitent elles-mêmes de nouveaux travaux. La 
commission des finances demande au Gouvernement de bien 
vouloir reconsidérer cette situation. 


Mes chers collègues, je m'excuse d’avoir pris ce rythme très 
rapide pour cet exposé; c’est en raison du temps de parole 
qui nous est imparti. Je voulais vous faire percevoir les 
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grandes lignes de ce budget de 1961, qui marque une étape 
importante sur la voie de la modernisation de notre agri- 


culture. Bien des efforts, cependant, restent encore à accom-. 


plir, nous ne devons pas nous. le dissimuler, pour permettre 
à notre agriculture d'affronter dans de bonnes conditions le 
Marché commun et la concurrence internationale. 


Le ministère de l’agriculture doit à ce sujet conserver la 
constante préoccupation du développement harmonieux de nos 
économies régionales afin d’aplanir les dangereux déséquilibres 
dont elles souffrent. 


La progression notable qu'enregistre ce budget en plusieurs 
domaines essentiels permet, d’ailleurs, d’escompter une plus 
grande efficacité, et c’est sous le bénéfice de ces observations 
que votre commission des finances et des affaires économiques 
vous propose l'adoption des. crédits du ministère de l’agricul- 
ture. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de la production et des échanges, 
pour cinq minutes. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, je veux bien prendre l'engagement d’être aussi bref 
que possible, mais, sans vouloir vous mettre en cause, je vous 
informe que je serai dans l'impossibilité matérielle de faire 
connaître l'avis de la commission de la production et des 
échanges en cinq minutes, car j'avais compté sur un temps de 
parole de dix minutes. 


Je demanderai, d’ailleurs, respectueusement au président 


. Chaban-Delmas de bien vouloir à ce sujet relire le discours qu’il 


a prononcé lorsqu'il a été élu président. Je ne veux pas vous 
mettre en cause, monsieur le président, car je sais combien 
votre situation est difficile, mais depuis seize ans que je siège 
dans cette Assemblée, je n'ai jamais vu exposer en cinq 
minutes le rapport d’une commission aussi importante. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, votre rapport sera 
publié in extenso à la suite du compte rendu intégral. 


La décision de publier les rapports et de limiter le temps de 
parole des rapporteurs, décision que je dois appliquer, a été 
prise hier par la conférence des présidents, en présence du 
président de votre groupe. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, je ne vous mets pas en cause, mais la commission 
de la production et des échanges m’a chargé de poser plusieurs 
questions à M. le ministre de l’agriculture. 


Si vous limitez mon temps de parole à cinq minutes, je 
suis prêt, si un de mes collègues de la commission le désire, 
à lui laisser la place. 


M. le président. Je ne puis qu'appliquer les décisions de la 
conférence des présidents. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Alors je renonce 
à présenter le rapport. 


M. le président, La parole est à Mlle Dienesch, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales pour cinq minutes. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur le 
président, je sais que Mile Dienesch a déclaré que si elle 
ne disposait que de cinq minutes pour présenter son rapport, 
elle y renoncerait. 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, cette année, comme 
les précédentes, le budget de l’agriculture représente une très 
faible partie des dépenses budgétaires globales, à peine 2 p. 100 
pour les dépenses ordinaires et un peu plus de 2,5 p. 100, 
compte tenu des dépenses en capital. 


Il montre à nouveau la faiblesse des mesures prévues par 
le Gouvernement pour équiper et moderniser notre agriculture. 
Même si on ajoute à ces crédits ceux qui concernent les dom- 
mages de guerre agricoles, les frais, avances et comptes 
d'affectation spéciale, la part réservée sous une forme ou sous 
une autre à l’agriculture n'atteint pas 3 p. 100 des charges 
totales de l'Etat. 





Le présent budget de l’agriculture souligne, en particulier, 
la faiblesse des aides économiques indispensables pour concou- 
rir à l'amélioration des conditions de production pour les 
exploitants familiaux. Ainsi, le taux de la ristourne sur le 
matériel agricole se trouve maintenu à 10 p. 100. L’augmen- 
tation du crédit de 5 milliards au titre des mesures acquises 
ne fera que réduire le retard pris dans les paiements. 


Malgré un pare de tracteurs dépassant 700.000 unités, un 
parc de près de 50.000 moissonneuses-batteuses, d'un grand 
nombre de motoculteurs et de motofaucheuses, le volume 
d’essence ouvrant droit à la détaxe est maintenu à 550.000 mètres 
cubes et celui du pétrole tombe à 30.000 mètres cubes. Il est 
évident que, dans ces conditions, la promesse de l'attribution 
de 65 litres de carburant détaxé par hectare exploité par 
motoculture ne pourra pas être tenue. 


Or, il importe de souligner que ce sont justement les petits 
et les moyens exploitants qui utilisent le plus grand nombre 
de tracteurs à essence, les plus gros agriculteurs s'étant en 
général équipés en tracteurs munis d’un moteur Diesel. 


M. le ministre de l’agriculture fait état d’une augmentation 
globale de ses crédits atteignant un peu plus de 49 milliards 
d'anciens francs. Mais comment s’analyse cette augmentation ? 
Vingt-huit milliards vont aux dépenses ordinaires; encore 
convient-il d'observer que la plupart de ces dépenses sont 
destinées à d’autres fins qu’à l’aide à l'amélioration des condi- 
tions de production. Il en est ainsi, par exemple, de l'en- 
semble des augmentations de dépenses des services, du crédit 
de 11 milliards et demi affecté à l'assurance maladie des exploi- 
tants agricoles. Cette somme sera d’ailleurs compensée par une 
réduction des dépenses d’aide sociale de l'Etat. 


I1 en est ainsi également des 2 milliards supplémentaires 
pour les prestations sociales agricoles. Au total, sur 28 milliards 
d'augmentation de crédit pour les dépenses ordinaires, on peut 
considérer que 23 milliards ne concernent que les dépenses 
courantes, dont une partie n’est en fait qu'un transfert de 
dépenses sociales. Il n'y a guère qu’un chapitre qui concerne 
directement l’amélioration des conditions de production, celui 
de la prophylaxie des animaux, qui est en augmentation de 
5.400 millions, encore que cette subvention soit financée par 
un prélèvement sur la taxe de circulation des viandes. 


Si nous examinons les dépenses en capital, nous voyons que 
l'augmentation des crédits de paiement est de l'ordre de 
21 milliards de francs. Mais là encore l'essentiel de ce crédit 
supplémentaire n’est pas destiné directement à l'amélioration 
des conditions de production des exploitations familiales. Il 
en est ainsi, par exemple, de l’augmentation de 4.500 millions 
pour les travaux d'équipement des eaux et forêts, de l’augmen- 
tation des crédits pour l'équipement des grandes régions agri- 
coles, pour le remembrement et l'aménagement foncier et pour 
les travaux d’hydraulique agricole qui concernent essentielle- 
ment l'aménagement de certaines rivières. 


Certes, un crédit supplémentaire dépassant le milliard est 
prévu pour l'équipement des établissements d'enseignement 
agricole et vétérinaire, mais l’on sait d'avance qu'une partie de 
ce crédit est destinée au financement des établissements privés. 


Quant aux travaux indispensables pour l'amélioration des 
conditions de vie et de travail des familles paysannes dans nos 
villages, les augmentations de crédits sont sans commune mesure 
avec les besoins. Ainsi, on accorde, au titre des opérations nour- 
velles, seulement 400 millions de francs pour la voierie rurale 
et 150 millions pour l’aménagement des villages, un milliard 
pour l'habitat rural et, au titre des mesures nouvelles de la 
loi de programme, 4 milliards pour l'alimentation en eau pota- 
ble et 1.700 millions pour l’électrification rurale. 


En résumé, le budget du ministère de l’agriculture, pour 1961, 
ne prévoit pratiquement rien pour aider les exploitations fami- 
liales à s'équiper et à se moderniser, C’est pourquoi nous le 
repoussons. 


D'ailleurs, il est de la même veine que la loi d'orientation 
agricole, dont l’objet est d’accélérer le rythme de la concentra- 
tion par la disparition des exploitations familiales agricoles. 


Au surplus, les recommandations du comité Rueff-Armand, si 
elles étaient prises en considération par le Gouvernement sup- 
primeraient le statut du fermage et du métayage. En effet, le 
rapport Rueff-Armand préconise notamment l'extension des cas 
de résiliation en cours de bail, la limitation de la reconduction 
automatique du bail à deux périodes de neuf ans au maximum, la 
possibilité aux parties d'obtenir la résiliation du bail si l’une 
d'elles refuse des modifications dans les structures foncières, 
les Pons dé production, lés systèmes de culture — et l’on 
voit immédiatement que seul le propriétairé bénéficiera de 
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cette disposition — le maintien des clauses particulières en cas 
de renouvellement du bail qui, dans l’état actuel du code rural, 
tombaient de plein droit par retour au contrat-type. 


En outre, le rapport Rueff-Armand propose : des majorations 
de loyer, lorsque des investissements de modernisation sont 
effectuées par le propriétaire; une augmentation dé la rémunéra- 
tion du bailleur par l’incorporation d’une part de l’amortissement 
des investissements; une revalorisation des taux des fermages, 
par une application progressive du système des quatre denrées. 


Il suggère encore, ce qui est particulièrement grave, d’assou- 
plir la législation afin de favoriser les cumuls d’exploitation et 
de supprimer le caractère automatique de la conversion du 
métayage en fermage. 


Enfin, le rapport Rueff-Armand recommande l'association du 
propriétaire et de l'exploitant sous des formes diverses « plus 
souples — dit-il — que le statut du fermage » ce qui souligne 
bien la volonté de voir disparaître le statut du fermage et du 
métayage. 


Des menaces aussi graves ont provoqué à la fois l'inquiétude 
et la colère des fermiers et des métayers. 


Je. vous demande, monsieur le ministre, quelle suite le 
Gouvernement a l'intention de donner aux recommandations du 
rapport Rueff-Armand. (Applaudissements sur certains bancs 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Orvoen. 


M. Louis Orvoen. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le budget qui nous est proposé est meilleur que celui de l’an 
dernier. Soyez-en, monsieur le ministre, félicité et remercié. 


L’inquiétude demeure cependant dans les milieux ruraux, et 
permettez-moi de vous faire part de quelques-unes de leurs 
préoccupations et de vous poser quelques questions. 


En premier lieu, l'écart entre prix agricoles et prix indus- 
triels s'accentue. Pour les trois derniers mois, l’indice des prix 
industriels est en hausse de 2,05 p. 100. Celui des prix 
agricoles est en baisse de 0,14 p. 100. 


Les prix de campagne qui devaient paraître le 15 octobre 
dernier ne sont pas encore connus. Le décret du 5 octobre 1960, 
qui a modifié celui du 7 janvier sur les baux à ferme, a été 
bien accueilli, mais les conclusions du comité Rueff-Armand 
concernant le statut du fermage ont provoqué de violentes 
réactions chez les fermiers et les métayers. J'aimerais connaître 
vos intentions à ce sujet. 


Toujours en matière de fermage, un autre décret du 7 jan- 
vier a institué la taxe de voirie et supprimé la taxe vicinale. 
Cette dernière était due par le propriétaire, mais la jurispru- 
dence de la cour de cassation lui donnait la possibilité de se 
faire rembourser par le locataire. 


Bien souvent, les sommes dues au titre de la taxe sont deux 
ou trois fois plus importantes que celles qui sont dues au titre de 
l’ancienne taxe vicinale. Le fermier doit-il, dans ces condi- 
tions, rembourser l’intégralté de la taxe de voirie à son pro- 
priétaire ? 


Si les crédits d'équipement sont en augmentation, en ce qui 
concerne les adductions d’eau la participation financière de 
l'Etat a diminué de 10 p. 100, et il n’est plus possible d’em- 
prunter à la caisse de crédit agricole à 3 p. 100 et à trente 
ans. La situation des maires ruraux devient impossible, et ils 
sont dans l'obligation de fixer le prix du mètre cube d’eau entre 
150 et 200 francs. 


Ne vous serait-il pas possible d'accorder de nouveau aux 
collectivités locales la possibilité de contracter des emprunts 
à trente ans et à 3 p. 100 auprès de la caisse de crédit agri- 
cole ? 


Enfin, la distribution des produits alimentaires en France 
se trouve concentrée entre les mains de puissantes sociétés. 
Cette distribution recherche de plus en plus des contrats avec 
des vendeurs capables de lui fournir régulièrement des pro- 
duits transformés ou conditionnés conformément aux exigences 
les plus modernes de la consommation. 


En face de cette concentration de la distribution, il y aura 
précisément et nécessairement une concentration de la vente 
des produits de la terre. Une telle évolution risque de se faire 
sans les agriculteurs. Il faut arriver à prolonger l’agriculture, 
activité technique de cadre familial, par des structures indus- 
trielles et commerciales puissantes. 





Pour valoriser nos produits agricoles, il nous faut une grande 
industrie agricole, capable de présenter sur le marché, aux 
meilleurs conditions techniques, toute la gamme des produits 
alimentaires que réclament les grands marchés modernes. 


Telles sont, monsieur le ministre, les questions qu’à propos 
de ce budget je voulais vous poser. (Applaudissements au centre 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Méhaignerie. 


M. Alexis Méhaignerie. Monsieur le ministre, je n'’interviens 
pas pour critiquer votre budget, car, ainsi que l'ont souligné 
les rapporteurs, on ne peut que se féliciter de la nette aug- 
mentation de vos crédits. Ce document marque une étape 
nv: gt sur la voie de la modernisation de notre agri- 
culture. ; 


Vous me permettrez cependant quelques réflexions à propos 
de certains chapitres qui pourraient avoir une influence heu- 
reuse sur la vie des exploitants, lesquels ont grand besoin de 
votre sollicitude. 


Après la période difficile qu'ils ont traversée, les agricul- 
teurs fondaient de grands espoirs sur un redressement des 
prix agricoles. Or, si ce redressement s’est manifesté dans les 
premiers mois de 1960, on constate aujourd'hui une nouvelle 
chute des prix à la production. Les statistiques prouvent que 
les prix des denrées alimentaires sont en baisse, alors que 
les prix des produits industriels nécessaires à l’agriculture 
sont en hausse. Il en va de même pour les prix de certains pro- 
duits manufacturés : textiles, cuirs et autres. 


La loi d'orientation avait pourtant pour objet le rétablisse- 
ment de la parité entre tous les prix et entre toutes les 
activités de la nation. Or la disparité ne s’atténue pas, bien 
au contraire. On nous invite à « suivre le bœuf », mais il 
conviendrait de considérer le faible prix de la viande à la 
production. 


Alors que les charges de l’agriculture ne cessent d'augmenter, 
certains produits agricoles ne trouvent même pas d'acheteurs. 
C'est le cas pour les pommes. 


Je tiens, monsieur le ministre, à vous faire part de la sur- 
prise et du mécontentement qu'ont éprouvés les agriculteurs 
du fait des dernières importations de viande de porc. Un tel 
déclenchement intempestif des importations ne devrait pas 
avoir lieu, car les prix de campagne, et donc d'intervention, 
auraient dû être relevés au 15 octobre, comme prévu. 


J'en arrive au budget lui-même. 


En ce qui concerne le chapitre 44-72, relatif au matériel 
agricole, les rapporteurs, MM. Charpentier et Gabelle, ont très 
justement fait remarquer dans leurs rapports qu’il serait sou- 
haitable que la ristourne fût portée de 10 à 15 p. 100, comme 
en 1958. 


J'insiste vivement dans ce sens. Ce ne serait pas une faveur 
accordée aux agriculteurs, mais une mesure de justice dont 
devraient également bénéficier les artisans. Cette mesure serait 
très profitable à l’industrie du nachinisme agricole, car l’insuf- 
fisance du pouvoir d'achat, dans de nombreuses exploitations, 
joue un grand rôle dans les difficultés de certaines industries. 


Les crédits du chapitre 43-33, concernant l'apprentissage 
agricole et horticole, n'ont pas été suffisamment augmentés. 
Il faut tenir compte d’un plus grand nombre d'établissements 
reconnus et aussi d’un plus grand nombre d’apprentis. 


Le taux de la subvention accordée par élève passe de 150 à 
175 anciens francs par jour. Cette augmentation est de trop 
faible importance et aurait dû être doublée, de façon à aider 
plus efficacement un grand nombre de familles de petits exploi- 
tants. 


En passant, je tiens à faire remarquer que l’on s’est montré 
plus généreux dans la dotation du chapitre relatif à la célé- 
bration du bicentenaire de l'académie d'agriculture. 


Un mot au sujet des crédits de voirie et d’électrification 
pour vous demander, monsieur le ministre, que ces crédits 
soient attribués de préférence aux fermes isolées, sans chemin 
d'accès, et aux écarts des communes non encore pourvues de 
l'électricité ou du courant force. Il peut paraître anormal d’évo- 
quer ces cas particuliers en 1960, mais, malheureusement, ils 
existent encore. 


En terminant, je voudrais surtout insister sur le problème de 
l'habitat rural. 
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Les crédits de paiement sont en diminution, alors que tant de 
dossiers sont en retard dans les services du génie rural, non 
pas par mauvaise volonté, mais par manque d'effectifs néces- 
saires à l’étude et à la visite des exploitations. 


L’habitat rural est un problème crucial pour nos campagnes. 
On a trop tendance à le laisser au second plan. Il reflète pour- 
tant, pour une très large part, la profondeur du malaise paysan. 


Une enquête faite dans notre région par la jeunesse agricole 
et, plus récemment, par un journal local montre la situation 
défavorable de l’habitat rural dans beaucoup de nos communes. 


Dans un département de l'Ouest 2.700 familles logent dans 
une pièce unique, et ces familles ont plus de trois enfants. 


Un gros effort a été fait par des propriétaires et des exploi- 
tants pour moderniser l'habitat, ainsi que par certains organis- 
mes comme les mouvements familiaux et même, dans le dépar- 
tement que je représente, par Electricité de France, avec les 
fermes-pilotes qui ont été un grand exemple et il faut féliciter 
tous ceux qui œuvrent dans ce sens. Mais il reste encore beau- 
coup à faire. 


Au dernier congrès de l'habitat rural, qui s’est tenu à Biarritz, 
a été votée une résolution générale demandant la mise au point 
d’un plan de cinq ans permettant le rythme annuel de 80.000 lo- 
gements neufs et de 60.000 logements améliorés. Ce plan 
exige non seulement un grand effort de la part de tous ceux 
qui s'intéressent à ce grave problème, propriétaires et exploi- 
tants, mais également l'octroi de larges crédits tant sous forme 
de subventions que sous forme de primes à la construction. 


Nous vous demandons avec insistance, monsieur le ministre, en 
accord avec M. le ministre de la construction, une augmentation 
substantielle de ces crédits de façon à accélérer la rénovation de 
l'habitat rural, dans l’intérê’t de si nombreuses familles paysan- 
nes qui, elles aussi, ont le droit de vivre dans des conditions 
ea et plus humaines. (Applaudissements au centre gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Briot. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M. Louis Briot. Mesdames, messieurs, par manque de beau 
temps l’agriculture ne peut pas faire ses emblavures et par 
manque de temps nous ne pouvons pas discuter le budget. Il 
y a beaucoup de «manques» en agriculture, vous le recon- 
naîtrez, monsieur le ministre ! (Sourires.) 


Je ne discuterai pas votre budget tel qu'il nous est présenté 
en ce qui concerne le budget de fonctionnement et en ce qui 
concerne les prêts. Toutefois, je ferai remarqur que si votre 
budget est en augmentation, les autres budgets le sont égale- 
ment, et il ne faudrait pas mettre au crédit de l’agriculture la 
totalité de cette augmentation, mais seulement, et toutes pro- 
portions gardées, la différence qui existe entre le budget de 
cette année et celui de l’année dernière. 


Toutefois, en ce qui concerne les crédits de vulgarisation et 
les crédits de l'habitat rural, se trouve déterminée une direction 
d'action car, en définitive, dans la mesure ou l’on vulgarise, 
c'est-à-dire on l’on apprend à chacun à mieux se servir des 
techniques et des moyens de production, on s'oriente vers une 
production supérieure. Mais je ne vois pas pour autant qu'on 
ait prévu ce qu'on ferait de cette production. 


L'essentiel de mon intervention portera uniquement sur 
l'aspect économique de la question. 


Pour les agriculteurs, il faut à mon sens considérer non 
seulement la rémunération, mais encore le moral. Qu'il s'agisse 
des agriculteurs ou des grandes activités nationales, le moral 
est toujours un élément primordial. Lors de la discussion de 
la loi d'orientation, le Gouvernement a fait des promesses. 
Les a-t-il tenues ? Sur le papier peut-être. Mais, ainsi qu’on la 
dit tout à l'heure, les faits se chargent de nous démontrer le 
contraire. 


En ce qui concerne l’action de vos services, monsieur le 
ministre, certains faits m'ont beaucoup frappé, notamment la 
difficulté qu'éprouvent les parlementaires à se faire entendre. 


Je rends hommage à la qualité du génie rural, mais je suis 
obligé de constater que nous y rencontrons parfois certaines 
oppositions qui ne sont pas de nature à calmer nos agriculteurs. 


Entre parenthèses, je connais un certain remembrement, qui 
est en cours depuis 1957, dont les agriculteurs paient les 
frais alors qu'ils ne peuvent pas obtenir satisfaction. 





On nous explique que le génie rural a raison. 


Je pose alors la question: le remembrement est-il fait 
pour la satisfaction du génie rural ou pour la satisfaction des 
agriculteurs ? C’est très joli de se donner raison quand on 
reste assis dans un bureau. Il s’agit bien entendu de mon 
département, ai-je besoin de le dire? Je me suis personnelle- 
ment dérangé, je suis sorti de mon rôle de député. Tous les 
agriculteurs ont été questionnés, mais le génie rural est resté 
sur ses positions. Cela n’est pas sérieux. 


A plusieurs reprises, j'ai demandé une réponse. Monsieur le 
ministre, vous m'avez répondu, mais non d'une façon satisfai- 
sante, et je m'aperçois qu'il faut plus de temps pour faire le 
remembrement d’une commune que pour libérer toute une 
communauté ! 


Je ne dis pas que cela soit votre faute, monsieur le minis- 
tre. Je le dis d'autant moins que, lorsqu'il s’agit d'agriculture, 
on ne sait plus bien à quel ministre il faut s'adresser : finan- 
ces, affaires économiques, vous-même. On voit inême le Premier 
ministre et le ministre de l'information parler d'agriculture 
au coin du feu. Tout le monde en parle. 


Je préférerais pour ma part qu'un seul ministre s’en occupe 
et qu’on en parle un peu moins partout. Cela irait beaucoup 
UT (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
ancs.) 


En ce qui concerne votre action économique, il est apparu 
aux yeux même les plus fermés que l’agriculture n'avait pas 
à sa disposition les crédits d’achat de matériel dont elle 
aurait besoin. 


Le mauvais temps a démontré. que le matériel de récolte des 
betteraves était insuffisant en quantité puisque les entrepre- 
neurs déclarent ne plus pouvoir entrer dans les champs. 


Il apparaît donc, comme ce fut le cas dans ma région, que les 
récoltes de céréales ne sont pas terminées, non plus que celles 
des betteraves, par suite de l'insuffisance de matériel. Et 
M. Gabelle nous a bien dit tout à l’heure qu'on avait accru de 
5 milliards d'anciens francs — je m'’exprime en francs anciens 
car je me perds un peu dans les nouveaux francs — les possi- 
bilités d'achat. C’est vrai, mais je crois que cette augmentation 
Le destinée uniquement à compléter les achats de l’année 

ernière. 


A cet égard, je voudrais souligner, monsieur le ministre, que 
nous attendons six ou huit mois pour percevoir le bénéfice de 
ladite subvention ce qui est, à mes yeux, une d beaucoup 
trop longue. L'insuffisance de la détaxation des investissements 
apparaît donc notoire. Je demande que cette détaxation soit au 
même niveau que pour l’industrie. 


D'autre part, certaines caisses ont demandé leur agrément et, 
à ce sujet, vous m'avez, monsieur le ministre, écrit une lettre. 
Je ne dis pas cela pour parler d’un département plutôt que d’un 
autre, mais je prends l’exemple que j'ai sous les yeux, celui 
d’une caisse de crédit libre qui a demandé l'agrément en 1958 
et qui ne l’a pas encore obtenu. 


Vous avez déclaré que la commission compétente ne s'était pas 
réunie et qu'en application d’un décret vous alliez nommer je 
ne sais qui. Je vous ferai observer que la récolte vient tous 
les ans et que vous ne donnez l'agrément que tous les trois ans. 
Imaginez la difficulté de financer une récolte s’il faut attendre 
trois ans. 


En définitive, je vous demande, monsieur le ministre, de nous 
dire au cours de ce débat ce que vous pensez de tout cela et 
pourquoi il faut tant de temps pour aboutir. Peut-être se 
produit-il des interférences à votre action et qui vous briment 
en nous gênant. Si c’est cela, dites-le nous pour que nous sachions 
à qui nous adresser. Alors, nous en parlerons à cette tribune. 


Je voudrais parler maintenant de votre politique générale. 
La presse a écrit, s'agissant de la viande en particulier, que vous 
aviez déclaré, le 4 novembre dernier, ne pas pouvoir aller en 
Allemagne. 


Je ne sais pas ce qu’il y a de vrai dans cette affaire. J'ai un 
texte de journal où l’on indique que les Allemands gén 2 
voulu inscrire à l’ordre du jour de votre réunion la d on 
sur le problème de la viande. Monsieur le ministre, tout cela est 
inquiétant, car j'ai appris comme vous par la presse — nous 
le savions par ailleurs — que la S. I. B. E. V. a acheté des 
quantités de viande que l’on a stockées un peu partout. On 
dit même qu'on en a mis dans un bateau au Havre. Mais où tout 
cela nous mènera-t-il, si la quantité de viande continue de s’acerot- 
tre ? Tout cela met en cause l’application du Mafché commun. 
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J'ignore les raisons qui vous ont empêché d'aller en Alle- 
magne, mais je crois que l'absence est toujours mauvaise car, 
pour défendre un point de vue, il faut être présent. Vous nous 
direz la raison pour laquelle vous n'avez pas pu vous y rendre, 
car nous avons constaté que nous avions importé d'Allemagne 
une dizaine de milliers de tonnes de viande au cours du dernier 
trimestre. Nous nous sommes aperçus que la Hollande avait aussi 
une certaine attitude et nous sommes obligés de nous demander 
comment, si l’on appliquait le Marché commun dans de telles 
conditions, tout cela se terminerait. Quelle est donc la politique 
de la viande à l’heure actuelle ? On suit le bœuf, les Français 
suivent le bœuf, vous suivez le bœuf, nous suivons le bœuf ! 
(Sourires.) 


J'ai entendu les dirigeants de toutes les organisations agri- 
coles, j'ai entendu tous ceux qui se livrent à la commercialisation. 
Ils m'ont dit : « Nous tenons absolument à ce que les taxes soient 
maintenues >». J'ai vu sur beaucoup de voitures automobiles sur 
toutes les routes de France, des protestations contre la vignette, 
je n’en ai jamais vu une seule contre les taxes sur la viande. 
J'ai été frappé par le fait que tous soient partisans du maintien 
des taxes sur la viande. C’est la raison pour laquelle, lorsque je 
suis le bœuf, monsieur le ministre, je ne vois que des cornes. 
Je me demande en définitive qui les portera. (Sourires.) 


En présence de cette situation, qui ne mène nulle part, on 
nous dit, depuis deux ans, que les difficultés de l'agriculture 
française seront résolues dans le cadre du Marché commun. 
Or le Marché commun s'accélère. Il s'accélère en matière 
industrielle et il demeure immuable en matière agricole. Aussi 
s'agit-il de savoir si nous allons continuer d'importer des pays 
signataires du Marché commun et si ces pays vont élever des 
barrières techniques à l’intérieur des Etats contre nos produits 
agricoles, car nous nous aperçevons que dans la mesure même 
où l’on diminue les droits de douane en fonction des accords du 
Marché commun, on élève à l’intérieur des Etats des taxes com- 
pensatoires pour annuler les effets du Marché commun. 


Comment voulez-vous que nous expliquions à nos agriculteurs 
auxquels on a dit « faites de la viande » en fonction du plan 
de 1957 que, maintenant qu'il en existe sur le marché, aucune 
perspective ne s'ouvre ? 


Un autre problème sérieux est celui de la betterave dont on 
a beaucoup parlé. Je le traiterai brièvement. Au cours de l’an- 
née 1958, la récolte s’est élevée à 1.425.000 tonnes, l’année der- 
nière à 970.000 tonnes. On a importé 400.000 tonnes. C’est vrai, 
mais j'ai l'impression que le premier qui s'est « sucré, » dans 
cette affaire, c’est le ministre des finances. (Sourires.) Car le 
produit de la taxe de résorption qui a joué l’année dernière 
est quelque part. La différence entre le coût extérieur et le 
coût intérieur est aussi quelque part. 


Et si j'additionne la récolte de l’an dernier, 970.000 tonnes, et 
celle de cette année, 2 millions de tonnes en tenant compte que 
toutes les betteraves ne seront pas ramassées du fait du mauvais 
temps, la moyenne approche singulièrement le chiffre de 1 mil- 
lion 425.000 tonnes, c’est-à-dire la production d’une année 
moyenne. C’est dire que la période de vaches grasses doit per- 
mettre de stocker pour la période de vaches maigres. 


Au lieu de se livrer à toutes sortes de combinaisons, je consi- 
dère qu'on ferait bien de méditer mes propos et d’en tenir 
compte. 


En résumé, monsieur le ministre, si je ne m'élève nullement 
contre votre budget de fonctionnement, ni contre les crédits 
alloués, je fais toutes réserves sur la politique générale du Gou- 
vernement, car je ne vois pas vers quel but nous tendons. 


Nous sommes actuellement dans un tunnel à la fois sur le 
plan interne en matière de politique agricole et sur le plan 
extérieur pour l'application du traité de Marché commun. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Commenay. 


M. Jean-Marie Commenay. IL y aura bientôt trois semaines, 
monsieur le ministre, que les maïsiculteurs landais vous accueil- 
laient si chaleureusement à Mont-de-Marsan à l’occasion de cette 
exaltante journée internationale de ramassage du maïs. 


Vous avez pu constater d’une manière directe les prodigieux 
efforts accomplis par les agriculteurs du Sud-Ouest en vue de 
la production aux meilleures conditions de cétte céréale de 
base qu'est le maïs. 


Il vous a, en même temps, été donné d'entendre les bien 
légitimes doléances des professionnels quant à l’évolution du 





marché du maïs dans les prochaines années. Pour parler net, 
monsieur le ministre, nos maïsiculteurs craignaient, comme cela 
vient de se faire, que le prix du maïs connaisse encore de 
nouvelles baisses. 


Vous conviendrez pourtant qu'il y a lieu de tout faire pour 
que nous n’aboutissions pas à une régression du niveau de vie 
de nos agriculteurs. 


Plusieurs arguments militent, en effet, en faveur de cette 
thèse. 


Si la culture du maïs, à la suite d’une baisse des prix, devient 
moins rentable, de nombreux paysans risquent d’être conduits 
à abandonner cette culture, et cet abandon interviendra au 
moment où la plupart d’entre eux auront réalisé des investisse- 
ments considérables : cribs pour le stockage, matériel de ramas- 
sage, dont l'amortissement doit s’étaler sur de nombreuses 
années. 


Par ailleurs, comment admettre de perdre en même temps 
le bénéfice des investissements intellectuels constitués par 
l'apprentissage d’une technique culturale particulièrement déli- 
cate en ce qui concerne le maïs ? 


Enfin, monsieur le ministre, sur le plan national, cela ne man- 
querait pas de provoquer des inconvénients aussi graves. Les 
sacrifices financiers consentis depuis plusieurs années en vue 
d’une politique de production du maïs risqueraient d’être anni- 
hilés. La régression de la culture, enfin, serait au surplus para- 
doxale, au moment où la consommation interne en œufs, en 
lait et en viande risque d'augmenter, du fait de l’accroisse- 
ment de la population. 


« 


Donc, le prix du maïs doit être maintenu à un taux suffisam- 


ment rémunérateur. 


Je crois, monsieur le ministre, qu’il n’y a pas lieu de se référer 
systématiquement aux prix des cours mondiaux que vous avez 
si heureusement qualifiés vous-même de « prix de braderie ». 


Si, en effet, notre maïs devait être écoulé à un tel prix, il 
risquerait, si ce n’est déjà fait, de nous revenir de l'étranger 
transformé en produits animaux tels que : œufs, viande et lait, 
qui viendraient concurrencer nos propres produits. 


Je crois donc qu’il convient — et, sur ce point, je me range 
à vos idées — que les pouvoirs publics encouragent la trans- 
formation sur place de notre maïs, de manière à l'exporter sous 
forme d'œufs, de volailles et de lait, à des conditions plus avan- 
tageuses. Car notre production de maïs, même si elle est supé- 
rieure aux besoins de la consommation intérieure, peut tout 
de même trouver des débouchés vers les pays de la Communauté 
des Six, où, normalement, la consommation de viande doit aug- 
menter — sous réserve, bien entendu, de ce qui a été dit sur 
cette question par le précédent orateur — et également vers les 
pays sous-développés où, dans une certaine mesure, les pays de 
la Communauté peuvent être preneurs à certaines époques, pour 
assurer la soudure entre deux récoltes de mil. 


Monsieur le ministre, face au dynamisme de la production, les 
pouvoirs publics se doivent de lui apporter une aide substan- 
tielle dans le domaine de l’équipement. 


Un équipement collectif doit être réalisé en premier lieu car 
nous en sommes insuffisamment pourvus. Il faut mettre en 
place, au plus tôt, un réseau de stations de séchage thermique 
et de stockage. Tant la coopération que le commerce libre doi- 
vent recevoir des subventions et des prêts à l'issue d’une procé- 
dure accélérée, car il y a, de leur part, une volonté très nette 
de réaliser des installations. Malheureusement, les procédures 
administratives sont extrêmement longues pour aboutir aux 
prêts et aux subventions. Il y a là une accélération à réaliser, 
de manière que les installations puissent s'implanter au plus tôt. 


Un silo portuaire doit être réalisé d'urgence, ainsi que vous 
l'avez promis. Je pense que vous le confirmerez aujourd’hui 
même dans votre déclaration. 


En ce qui concerne l'équipement individuel, je pense qu'il y 
a lieu de construire d'urgence des cribs et des greniers. La 
profession vous réclame aussi des vulgarisateurs de plus en 
plus nombreux, car elle souffre d’une pénurie dans ce domaine. 


Enfin, monsieur le ministre — j'ouvre une parenthèse — 
en fonction même du maïs, il importe de favoriser au maxi- 
mum un mouvement de décentralisation industrielle vers le 
Sud-Ouest. Vous savez que des décentralisations ont été opérées. 
Deux usines fabriquant, l’une, des aliments du bétail et l’autre, 
du furfurol se sont installées dans l’Agenais. 
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Je pense que vous pourriez dans la mesure de vos moyens 
essayer d'encourager ce mouvement de décentralisation indus- 
trielle vers notre région, qui est le premier producteur de maïs. 
C'est absolument indispensable, au moment même où le machi- 
nisme agricole aboutit à libérer une certaine partie de la 
main-d'œuvre. 


Je pense que le Gouvernement pourrait aussi reconnaître 
à notre contrée une vocation prépondérante à la culture du 
maïs afin que nos producteurs, nos négociants, nos transfor- 
mateurs puissent bénéficier en priorité de l’aide de l'Etat. 


Du maïs, monsieur le ministre, vous me permettrez — pas- 
sant ainsi, si j'ose dire, du coq à l’âne — de passer au rapport 
Rueff. Si le département des Landes est le premier producteur 
de maïs, il est aussi par excellence celui du métayage, celui où 
les rapports Sociaux ont été les plus marqués par les avantages 
et aussi par les inconvénients de cette institution. La mise en 
place du statut du fermage et du métayage en 1946 y a donné 
lieu à de sérieuses difficultés, du fait de certaines surenchères. 
Treize ans ont passé, qui ont permis aux preneurs et aux bail- 
leurs d’harmoniser leurs rapports dans un esprit de large 
compréhension. 


Le statut, équitable en soi, est désormais admis et appliqué. 
Hors de la haine démagogique des premières années d’appli- 
cation, on a retrouvé habituellement le chemin de la concorde. 


Mais le rapport Rueff, surtout dans la mesure où il prône 
la mobilité de l’exploitant, suscite dans nos contrées de sérieuses 
inquiétudes. Dans le passé, la mobilité était, hélas ! la règle 
d’airain qui frappait le métayer : baux conclus à l’année suivis 
de congés non motivés. Mobilité signifiait déménagement, ins- 
tabilité, d’où misère. 


Je vous prie de croire, monsieur le ministre, que la simple 
évocation de cette notion par le rapport Rueff, malgré tous 
les correctifs dont elle est assortie dans ce document, suscite 
chez nos ruraux de bien désagréables résonances. Cela explique 
que nos agriculteurs considèrent le rapport Rueff avec une 
profonde crainte. Ne vous serait-il pas possible, monsieur le 
ministre, lors de votre déclaration au cours de ce débat, de 
préciser votre position quant aux conclusions de ce rapport 
sur les baux ruraux ? Pourrez-vous enfin me donner la garantie 
expresse qu'aucune retouche n'interviendra en dehors de la 
voie parlementaire ? 


S'il vous est donné, comme je le pense, d'affirmer l’attache- 
ment du Gouvernement au maintien des exploitations familiales 
normalement rentables et d'indiquer que vous n’entendez pas 
compromettre en quoi que ce soit la stabilité des preneurs et 
si vous pouvez vous engager, en tout état de cause, à n'y 
procéder qu'avec l'autorisation du Parlement, alors je suis 
convaincu que les esprits de bonne foi pourront, dans nos 
régions infiniment sensibilisées, être de ce fait apaisés. 


Les membres du comité Rueff auraient certes mieux fait 
de chercher des remèdes aux obstacles autrement sérieux à 
l'expansion économique que constituent la médiocrité générale 
de l’aménagement, de l'habitat et de la voirie, l’absence d’un 
système d'assurances efficaces contre le gel et la grêle, l’insuf- 
fisance des crédits en vue de l'accession à la propriété. S'ils 
avaient envisagé ces points qui sont tout de même aussi impor- 
tants pour l’expansion de l’agriculture, je crois qu’ils auraient 
mieux compris les ruraux et que les ruraux, de leur côté, 
les auraient mieux compris. 


M. le président. La parole est à M. Besson. 


M. Robert Besson. Mesdames, messieurs, je désire profiter de 
la discussion générale du budget de l’agriculture pour appeler 
une fois encore l’attention du Gouvernement et du Parlement sur 
un problème agricole dont les conséquences industrielles sont 
considérables et qui paraît bien, jusqu'à maintenant, n'avoir 
pas bénéficié de la part des gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1945 de l'intérêt qu’il mérite par ses incidences économi- 
ques et sociales. 


Il s’agit, monsieur le ministre, de l’organisation de la forêt 
française et de la place qu’elle doit tenir dans la vie de la 
nation. 


Si l’on me demandait aujourd’hui si la France a une politique 
forestière adaptée à ses besoins et aux exigences de son indus- 
trie, je serais, sans contredit possible, obligé de répondre par 
la négative. r 


Je voudrais très rapidement analyser les raisons pour lesquel- 
les la forêt a, depuis vingt ans, profondément évolué dans son 
rôle économique. 





Jadis on pouvait considérer qu’elle était, parmi bien d’autres, 
une des beautés de notre pays et une richesse statique. 


Cette notion patrimoniale est aujourd’hui dépassée. La forêt 
française doit être maintenant une source de production aména- 
gée au service de l’industrie, pour le bien de l’économie natio- 
nale tout entière. La forêt française avec ses 11.600.000 hectares 
représente 21 p. 100 de l’ensemble du territoire national, soit 
47 p. 100 de la forêt des pays membres du Marché commun. 


Les forêts domaniales et celles des collectivités publiques ont 
une surface de 4160000 hectares, les forêts privées de 
7.440.000 hectares. 2.000 propriétaires possèdent des domaînes 
de plus de 200 hectares, 1.400.000 possèdent moins de 10 hectares. 


La valeur des bois débités représente plus de 250 milliards 
d'anciens francs. Les principales industries utilisant essentiel- 
lement le bois comme matière première sont les scieries, les 
entreprises de fabrication de papiers et de cartons, les industries 
diverses du bois, l’ameublement, la charpente et la menuiserie 
pour le bâtiment, la fabrication des textiles artificiels, certaines 
industries chimiques, notamment celles des plastiques. 


La production des bois, leur exploitation, leur transformation, 
leurs produits semi finis et finis, leur utilisation dans la cons- 
truction, emploient au minimum 850.000 personnes, soit deux 
fois plus que toutes les industries agricoles et alimentaires 
réunies. 


On peut donc estimer que l'exploitation et l’utilisation des 
bois font entièrement vivre, familles comprises, environ 2 mil- 
lions de personnes. Le chiffre d’affaires réalisé par les industries 
utilisatrices à partir des bois importés est de 90 milliards. Le 
bois sur pied produit en France représentait, en 1957, 830 mil- 
liards d’anciens francs. A titre de comparaison, j'indiquerai 
qu’à la même époque l’industrie de lautomobile, des cycles et 
motocycles, représentait 1.000 milliards d’anciens francs. 


En 1957, les importations de bois et de pâtes se sont élevées 
à 107 milliards d'anciens francs. Les exportations ont atteint 
66 milliards. Le déficit de la balance de notre commerce exté- 
rieur dans ce domaine est de 41 milliards d'anciens francs. 


De l'étude des différents postes de consommation, il résulte 
que dans les années à venir la France aura à faire face à une 
augmentation conisdérable de la consommation dans le domaine 
des bois d'œuvre, résineux et feuillus, qui atteindra en 1980 
environ un million de mètres cubes de plus qu’en 1957; dans 
celui des bois de trituration elle s’élèvera en 1980 à environ 
six millions de mètres cubes de plus qu’en 1957. 


En revanche, la consommation globale des autres bois d’in- 
dustrie restera au total à peu près inchangée, les diminutions 
à prévoir dans certains postes étant compensées par des aug- 
mentations prévisibles dans d’autres. 


En résumé, nous devons importer aujourd’hui quatre millions 
de mètres cubes de bois à pâte ou leur équivalent en pâtes et 
papiers, et deux millions de mètres cubes de grumes, ou leur 
équivalent en sciage, soit au total 23 p. 100 de nos besoins 
en bois d'œuvre et d'industrie. En 1981, si nous continuons 
au même rythme et si la production de la forêt française reste 
ce qu’elle est aujourd’hui, nous devrons importer dix millions 
de mètres cubes de bois à pâte ou leur équivalent en pâtes et 
papiers, trois millions de mètres cubes de grumes ou leur équi- 
valent en sciages de résineux et de feuillus, soit au total 40 p. 100 
de nos besoins à cette époque en bois d'œuvre et d'industrie. 


La pénurie mondiale en bois qui se manifestera alors rendra 
peut-être même impossible ce recours à l'importation et l’exis- 
tence de l’industrie du bois en France sera alors fortement 
compromise. 


Il est donc aujourd’hui incontestable que la forêt française, 
dans son état actuel, n’est pas en mesure de faire face aux 
besoins présents et futurs du pays. 


Quelles sont les raisons de cette situation ? Deux explications 
peuvent être envisagées. Ou bien la surface boisée est suffisante, 
mais la forêt ne produit pas, en qualité et en quantité, le maxi- 
mum de ce qu’elle est capable de produire. Ou bien la forêt fran- 
çaise produit, qualitativement et quantitativement, le maximum 
de ce que, compte tenu des conditions de sol et de climat, elle 
peut produire, mais les surfaces boisées sont insuffisantes. 


La première explication doit être essentiellement retenue. En 
effet, dans son ensemble, la forêt française n’est plus 
aux conditions économiques du xx’ siècle. Sur les 11.600.000 
tares de forêts, 6.400.000 produisent principalement du bois 
de feu dont notre pays a de moins en moins besoin. En outre, 
la forêt française comprend, sur les deux tiers environ de 




















3400 ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE 


DU 9 NOVEMBRE 1960 





sa surface, des peuplements de feuillus, dont la production 
par hectare et par an est notoirement inférieure à celle des 
peuplements résineux, qui, eux-mêmes, pourraient être très 
sérieusement améliorés. 


Certes, les résultats encourageants obtenus par les recherches 
sur l’utilisation des bois feuillus en papeterie laissent penser que 
dans un proche avenir les industries des papiers et cartons 
pourront absorber une quantité notable de bois de feu prove- 
nant des taillis. Mais ce ne sera là qu'une solution partielle. En 
effet, les pâtes fabriquées à partir des feuillus, bois à fibres 
courtes, n’ont pas la même utilisation que celles fabriquées à 
partir des résineux, "bois à fibres longues. Les frais d’abatage 
resteront infiniement plus élevés dans les taillis qu'ils ne le 
seront dans les jeunes futaies résineuses produisant des bois 
à pâtes. Aussi faut-il espérer que leur utilisation par la papeterie 
revalorisera beaucoup ces bois de taillis. 


__ Enfin, quelle que soit l’utilisation possible de ces bois dans 
l'avenir, ils ne proviendront jamais que de taillis, produisant 
seulement un à trois mètres cubes par hectare et par an, alors 
que les mêmes terrains, occupés par des peuplements résineux 
rationnels, produiraient trois ou quatre fois plus si l’on examine 
les rendements obtenus à l'étranger, notamment dans les pays 
scandinaves. 


En outre, la structure même de la propriété forestière, souvent 
très morcelée, est un obstacle à une gestion rationnelle. 


De plus, si la France possède un taux de boisement de 21 p. 100, 
il existe encore sur notre territoire environ 5.600.000 hectares 
de landes ou friches incultes, dont une partie pourrait être trans- 
formée en forêts, non seulement sans porter préjudice aux inté- 
rêts agricoles ou pastoraux, mais encore en favorisant ces intérêts 
par l'établissement d’un judicieux équilibre agro-sylvo-pastoral. 


En résumé, il faut bien admettre que notre pays possède un 
potentiel forestier qui est très mal exploité dans son ensemble. 


M. Félix Kir. C'est 400 milliards que nous perdons ainsi 
chaque année. 


M. Robert Besson. Au moins. 


Examinons maintenant les moyens dont nous disposons pour 
conduire notre tâche forestière. Il s’agit essentiellement de l’ad- 
ministration des eaux et forêts et du fonds forestier national. 


Je voudrais d’abord rendre hommage à tous les agents de l’ad- 
ministration des eaux et forêts, à quelque grade qu'ils appar- 
tiennent. Par leurs connaissances, par leur volonté d'action, leur 
dévouement à la tâche qui leur est confiée et par leur notion du 
véritable intérêt public, ils honorent l’une de nos plus anciennes 
administrations françaises. Ils perpétuent encore les vieilles tra- 
ditions qui ont fait la force et l’honneur de celles-ci dont l’his- 
toire est indissolublement liée à celle de la nation. 


Les critiques que je vais faire maintenant ne s'adressent donc 
pas aux hommes, mais à la structure et aux méthodes qui ne 
dépendent pas d'eux et qui sont, à notre époque, largement 
dépassées. 


Je rappellerai donc que cette vieille administration, organisée 
pour la première fois par Philippe le Bel en 1291, réformée par 
Colbert en 1669, codifiée par Charles X en 1827, est restée, 
dans son organisation et ses méthodes de travail, ce qu’elle était 
il y a un siècle. Aussi celles-ci sont-elles souvent désuètes et 
périmées. Leur inadaptation aux conditions actuelles réduit à 
néant les efforts de renouveau d’un personnel de techniciens 
soucieux d'efficacité. 


Mais la cause essentielle de paralysie de cette administration, 
dans son rôle de gestionnaire d’un domaine producteur de 
revenus, domaine dont le caractère est très voisin de celui d’une 
entreprise industrielle ou commerciale, réside dans le fait qu’elle 
est soumise aux règles générales budgétaires : unité, univer- 
salité et annualité du budget, non affectation des recettes aux 
dépenses et aux règles générales de la comptabilité publique. 


En vertu des règles générales budgétaires, les recettes prove- 
nant de la vente des produits des forêts domaniales sont encaissées 
par le Trésor public. Par contre, pour faire face aux dépenses 
de fonctionnement et aux investissements nécessaires, l’adminis- 
tration dispose des crédits qui lui sont octroyés sur le budget 
ui de l’agriculture, lesquels sont presque toujours insuf- 
isants. 


Concevrait-on un établissement privé, agricole, industriel ou 
commercial, qui verserait ses recettes à une caisse et qui dépen- 
drait, pour ses dépenses de fonctionnement et ses investissements, 





d’une autre caisse qui lui distribuerait les crédits nécessaires 
plus ou moins généreusement, plus ou moins régulièrement et 
toujours sans comparer ces crédits aux recettes ? 


Enfin, à toutes ces insuffisances il faut ajouter un facteur dont 
l'importance ne saurait être méconnue : le corps forestier est 
découragé. 


Il est découragé, car il a conscience que, si le problème fores- 
tier est un des plus importants qui se posent au pays, les gouver- 
nements successifs s’en sont fort peu préoccupé. Il est découragé, 
car rien n’est aussi déprimant et irritant que de constater l'énorme 
disproportion existant entre l’ampleur et l’urgence de la tâche à 
accomplir et la médiocrité des moyens mis à sa disposition dans 
le cadre de structures périmées. 


Depuis 70 ans, alors que la surface des forêts soumises n’a 
cessé de croître, les effectifs chargés de la gestion de ce domaine 
n'ont cessé de décroître : en 1890, 710 ingénieurs et ingénieurs des 
travaux étaient affectés à la gestion de 3.000.000 d'hectares de 
forêts soumises ; en 1959, 435 ingénieurs et ingénieurs des tra- 
vaux étaient affectés à la gestion de 4.000.000 d'hectares de 
forêts soumises. 


Il est découragé, enfin, car il est l’un des parents les plus 
pauvres de l'administration française. La plupart de ces agents 
continuent à faire consciencieusement le métier qu'il ont choisi 
et qu'ils aiment, mais leur lassitude et leur découragement, s’il n’y 
est rapidement remédié, risquent d’être lourds de consé- 
quences. 


Les conséquences de ces facteurs défavorables et de ces insuf- 
fisances sont notoires. Les forêts soumises au régime forestier 
sont nettement sous-productrices, l’action de l'administration 
dans les tâches du service public et son rôle de guide pour les 
forêts privées manque totalement d'efficacité. 


Sans crainte d’erreur, il est possible d’affirmer que la produc- 
tion des forêts françaises par hectare et par an, en bois d'œuvre 
et d'industrie, atteint à peine 50 p. 100 du rendement obtenu par 
les autres pays d'Europe, à vocation forestière, notamment la 
Suisse, l'Allemagne et les pays scandinaves. - 


Cette situation est très grave pour l'avenir de notre industrie. 


Le fonds forestier national a été créé par la loi du 30 septembre 
1946. Géré par l'administration des eaux et forêts, sous la tutelle 
d'un comité de contrôle, il apporte son aide à tous les proprié- 
taires de forêts — Etat, collectivités, particuliers — pour le boise- 
ment des terrains nus à vocation forestière, l'enrichissement et 
l'amélioration des forêts existantes, l'équipement des massifs 
forestiers en routes, pistes et pare-feux. 


Depuis bientôt quinze ans, le fonds forestier national investit 
chaque année 900 millions pour notre équipement forestier. 


L'œuvre accomplie, malgré certaines critiques inévitables et 
parfois injustes, reste sérieuse et très valable. 


Il faut perfectionner le fonds forestier national et le doter 
des moyens nécessaires à la grande œuvre qu'il doit poursuivre. 
Il faut, notamment, le maintenir comme un compte spécial du 
Trésor, hors budget, et obtenir que les crédits mis annuellement 
à sa disposition par le fonds de développement économique et 
social soient augmentés progressivement. 


En résumé, quel est le but à atteindre ? Tripler notre produc- 
tion forestière dans le domaine des bois d'œuvre et d'industrie 
et cela dans le plus bref délai possible. 


Ce résultat peut être obtenu par la mise en valeur forestière 
de tous les terrains impropres à la culture par l’aménagement 
rationnel de nos forêts existantes et de nos landes qui permettra 
une augmentation importante de notre rendement national par 
hectare et par an. 


De tels impératifs qui restent dans le domaine de nos possi- 
bilités impliquent que soient prises un certain nombre de 
mesures que je me contenterai d’énumérer. 


Tout d'abord, la réalisation rapide de l'inventaire forestier 
du pays. Cet inventaire à la réalisation duquel je suis passion- 
nément attaché et pour lequel je lutte depuis plusieurs années 
est la base indispensable de toute politique forestière. 


On en parle depuis cinq ans. On nous le promet chaque 
année et je sais que faute de moyens nécessaires, si on le pour- 
suit au rythme actuel, il faudra attendre encore dix ans au 
moins avant qu'il soit achevé. Alors il sera périmé et tout sera 
à > Re TE Il faut donc qu'il soit achevé fin 1962 au plus 
tard. 


Les autres mesures à prendre consisteraient dans le développe- 
ment de la recherche et de l’enseignement forestiers, l’applica- 
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tion d’une gestion intensive aux forêts soumises au régime fores- 
tier, l’application d’une gestion intensive aux forêts privées en 
favorisant notamment la création de groupements forestiers de 
gestion et d’exploitation, l'augmentation de la cadence de reboi- 
sement des landes et friches. 


Tout cela, monsieur le’ ministre, suppose une refonte com- 
plète de l’administration des eaux et forêts à la fois dans sa 
structure et dans ses méthodes. 


Le passé est révolu, il faut se tourner vers l’avenir, même si 
pour cela il faut envisager pour cette vieille administration 
française dont nous sommes fiers une forme nouvelle adaptée 
aux circonstances actuelles. 


Donnez-lui tous les moyens modernes de gérer pour le bien 
national cet admirable patrimoine qui doit constituer la forêt 
française rénovée. Associez tout son personnel à cette grande 


- tâche en lui procurant les conditions matérielles dignes de leur 


valeur et de leur mission. Faites que ce personnel n'ait plus à 
souffrir du sort qui lui est fait aujourd’hui et qu'il puisse 


demain être fier de l’œuvre créatrice à laquelle il sera associé. 


Il faudra, je l’ai déjà dit, perfectionner le fonds forestier, et 
peut-être sera-t-il utile de penser à un établissement public ou 
semi-public destiné à favoriser les investissements privés dans 
la rénovation de la forêt française. 


Il sera également nécessaire d'assurer la protection de la forêt 
contre le feu cet ennemi traditionnel et dangereux. 


Il serait souhaitable que, dans toutes les régions particulière- 
ment menacées par des incendies périodiques, des corps de 
sapeurs-pompiers forestiers puissent être organisés. 


Mais l'entretien de ces corps, auquel participe l'Etat par 
l'intermédiaire du fonds forestier national et du ministère de 
l'intérieur, pèse lourdement sur les budgets départementaux : 
actuellement 100 millions par an pour le département des 
Landes. 


Il faut trouver une autre formule qui permette d'alléger cette 
charge, faute de quoi ce serait probablement condamner les 
corps de sapeurs-pompiers forestiers à une disparition progres- 
sive dans les départements qui ne peuvent la supporter. Ce 
serait également empêcher toute création nouvelle, même dans 
les régions où elle apparaîtrait comme hautement souhaitable 
pour la protection de la forêt. 


Il faut, certes, retenir pour ces corps la motion de service 
public. À ce titre, la participation aux frais de gestion des col- 
lectivités nationale et départementale est juste. 


Mais, pour une large part, ils assurent la protec ÿn aussi de 
la forêt privée et il est équitable que celle-ci contr,uue directe- 
pr à ces frais. Deux solutions peuvent être envisagées pour 
cela. 


La première, qui me paraît la meilleure, consisterait à consti- 
tuer dans le cadre du département des syndicats mixtes groupant 
les représentants de la collectivité départementale, ceux des pro- 
priétaires sylviculteurs et des communes forestières pour assurer 
en commun, sur des bases à préciser, la gestion administrative, 
ie pe et financière des corps de sapeurs-pombiers fores- 
iers. 


Mais si cette solution hautement souhaitable ne pouvait abou- 
tir, il faudrait que les départements qui le désireraient puissent 
bénéficier de ressources spéciales en vue d'’alléger les charges 
qui leurs incombent pour l'entretien d’un corps de sapeurs- 
pompiers forestiers. 


Dans ce dessein pourrait être créée la possibilité de percevoir 
par les départements une taxe à l’hectare de forêts ou de lan- 
des, de taux limité, analogue d'ailleurs à celle qu'avait instituée 
l'ordonnance de 1945 pour la mise en valeur des landes de 
Gascogne. Cela me paraît juste et raisonnable. 


. Mes chers collègues, je m'excuse d’avoir été un peu long mais 

Je pense que le sujet le justifiait amplement. Il serait nécessaire 

pe dans un jour prochain il en soit plus largement encore 
ébattu. 


Si elle est rationnellement aménagée, et rien ne s'oppose à 
cela, la forêt française doit constituer dans un proche ‘avenir 
l’une des principales richesses de notre pays. 


Monsieur le ministre, je pense en conclusion qu'avant la fin 
de l’année 1961 il serait souhaitable et nécessaire, après avoir 
consulté tous les organismes publics ou privés intéressés à cette 
question, que vous puissiez saisir le Parlement d’un projet 
de loi-cadre définissant une politique forestière à long terme, 





précisant les objectifs à atteindre, les voies et moyens à utiliser 
et, surtout, préparant la stracture nouvelle qu'il convient de 
donner à l’administration des eaux et forêts pour qu’elle puisse 
pleinement assurer les responsabilités dont elle est digne et 
qui soient à la mesure de l’œuvre magnifique à réaliser pour 
assurer l’avenir de la forêt française, ce joyau de notre patri- 
moine national. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Moras. , 


M. Max Moras. Mes chers collègues, mon intervention a un 
double objet. 


Je voudrais, tout d’abord, vous entretenir de la question 
des aménagements fonciers. Ce n’est point que je veuille traiter 
la question dans toute son ampleur. Mon propos est beaucoup 
plus limité et précis. 


Ce que je vous demande, monsieur le ministre, c’est d’ac- 
corder votre aide aux agriculteurs qui, exploitant dans le 
cadre familial, veulent agrandir leur exploitation pour la 
placer dans une conjoncture économique favorable. Lorsque, 
par exemple, une opération d'assainissement collectif est entre- 
prise, le groupement, le syndicat qui y procède fait appel à 
votre concours: vous le lui avez offert, en particulier, sous 
la forme de prêts à caractéristiques spéciales, intéressants non 
seulement par le taux modique de l'intérêt, mais surtout par la 
possibilité qu’ils comporte de différer de cinq ans l’amortisse- 
ment. 


Ces avantages ont été si appréciés que vous ne pouvez 
satisfaire tous les appétits que vous avez provoqués et tous 
les invités ne trouvent pas place à votre table. Dans mon 
département, par exemple — je le cite non pas parce que 
j'imagine qu’il est dans une situation particulière qui me 
permettrait de solliciter en sa faveur un traitement particu- 
lier, mais seulement parce qu'il me fournit des exemples 
commodes — dans mon département, dis-je, je constate qu'en 
1960 le cinquième seulement des demandes a pu être satisfait. 


En d’autres termes et plus précisément, les crédits, eu 
égard à votre clientèle, apparaissent insuffisants. 


Mais je reviens à l’objet propre de mon intervention et je 
considère le cas qui seul présentement m'intéresse, celui de 
l'exploitant dont le fonds n'est plus rentable, mais qui veut 
le rendre viable, prospère, en augmentant la superficie culti- 
vable, Pour cela, il lui faut défricher, assainir, équiper des 
terres dont très fréquemment il peut disposer, soit que déjà 
il les possède, soit qu’il puisse les acquérir où les prendre en 
location. Pour lui un problème de financement seul se pose, 


Je ne pense pas qu'il lui soit interdit d’avoir recours lui 
aussi à ces avantages auxquels j'ai fait allusion, notamment 
à ces prêts à caractéristiques spéciales ; mais je doute qu'il 
ait, en fait, une chance de les obtenir. 


Lorsque, en effet, après des formalités qui sont nécessaire- 
ment longues — avis du génie rural, d’une commission dépar- 
tementale, de la commission nationale — son dossier arrivera à 
votre niveau en vue de son inscription au programme ministé- 
riel, il sera très vraisemblablement écarté au bénéfice de 
projets d'aménagements collectifs. 


Certes, vous allez me dire que la situation que je vous 
expose, le problème que je vous soumets, tout cela se situe 
parfaitement dans le champ d'activité des sociétés d’aména- 
gement foncier dont la loi d'orientation a prévu la création, 
et c’est vrai — mais quoiqu'il existe en France deux, peut- 
être trois sociétés de ce genre — il faut partout des audacieux 
et des pionniers — leur structure n’est pas encore fixée et ce 
n'est pas demain qu’elles verront le jour. 


Puis elles fonctionneront avec une sage lenteur, car, avant 
de mettre des terres équipées à la disposition des exÿloitants, 
il leur faudra d’abord les acheter, acquérir un patrimoine, 
Il leur faudra ensuite établir un plan de travaux avant de 
revendre les terres aux intéressés. 


Ainsi, et si l’on veut attendre leur naissance, des réali- 
sations qui pourraient être immédiates s'en trouveront retar- 
dées, alors qu'il faudrait les favoriser puisque, en somme 
la question qui se pose est celle de l'exode rural. 


Je crois donc que pour des opérations individuelles de cet 
ordre — qui, nécessairement, sont d’un volume réduit — vous 
seriez bien inspiré en allégeant d’abord la procédure, les 
préfets ayant, par exemple, qualité pour statuer sur les 
demandes et pour autoriser les emprunts dans les limites 
que vous fixeriez dans votre délégation. 
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Il ne s’agit nullement, vous l’entendez bien, d’entraver l’action 
future de ces sociétés d'aménagement foncier, il s’agit de la 
compléter et même de la devancer. 


Pour de nombreuses exploitations, en effet, il est urgent 
de se réformer. Par la mesure que je vous suggère ou par 
toute autre que vous imagineriez mais qui procède de la même 
idée, vous leur permettrez de le faire dans les meilleurs 
délais, de la façon la plus simple, en consolidant leur structure 
familiale, et c’est certainement la formule qui vous paraîtra, 
comme à nous-mêmes, la plus heureuse, puisqu'elle concilie et 
le progrès économique et les traditions dans l’ordre social. 


Le deuxième point de mon intervention a trait aux cala- 
mités agricoles. 


Monsieur le ministre, je ne vais pas traiter ce problème, car 
vous me diriez avec raison qu'il ne se rattache pas directement 
au budget que vous nous présentez, mais je crois qu’il vient à 
propos dans cette discussion, d'autant plus que, cette année, 
de nombreuses régions ont été touchées et de nombreuses 
ee go dévastées ou anéanties par des calamités de tous 

es. 


Cette malheureuse circontance est de nature à souligner 
l'urgence qui s'attache à la solution de ce problème d'ailleurs 
ancien. Il y a longtemps, en effet, qu’est apparue la nécessité 
d'organiser, pour les agriculteurs, un régime de garantie contre 
les fléaux atmosphériques. Aucun système de prévention n'étant 
possible pour eux, certains de vos prédécesseurs, il y a même 
dix ans, se sont proposé de résoudre ce problème ; ils s’y 
sont même engagés. Leurs bonnes intentions sont demeurées 
inefficaces. 


Vous avez pris, vous, monsieur le ministre, un engagement 
ferme, et c'est fort bien. Vous avez fixé au 1°’ janvier 1962 
l'expiration du délai dans lequel le projet de loi devra être 
déposé. Vous avez eu raison de prendre un certain recul. 
L'accouchement sera long, mais aujourd’hui je crois que c’est 
pour vous le moment d’engendrer. (Sourires.) 


M. Raoul Bayou. Très bien ! 
M. Max Moras. Pour vous aider dans cette opération, je 
voudrais simplement vous soumettre quelques suggestions. 


Vous avez raison — ai-je dit — d’avoir pris un certain recul, 
d’avoir pris votre temps, car les questions qui se poseront à 
vous seront complexes, 


Faudra-t-il organiser un régime obligatoire ou bien un régime 


facultatif ? Faudra-t-il créer une caisse ou des caisses nationales, 
ou bien s’en tenir au système traditionnel d’assurance ? Enfin, 
dans quelle mesure faudra-t-il faire appel à la solidarité nationale 
ou à la solidarité professionnelle ? 


Je ne crois pas que puisse être institué un régime unique de 
garantie, car les fléaux sont divers et il faut, au départ, 
distinguer ce qui déjà est un risque assurable — la grêle, 
par exemple — de ce qui ne l’est pas, ce qui correspond au 
vocable de calamités, lesquelles se divisent elles-mêmes en 
deux catégories : les calamités proprement agricoles, le gel, 
par exemple, et celles que l’on peut appeler plus exactement 
des calamités publiques, car si elles sont de nature à dévaster 
une région, leurs ravages ne sont pas spécifiquement agricoles. 


Pour ces dernières, monsieur le ministre, la solution sera 
donc, en principe, fort simple, parce qu’il n’est pas d'autre 
système d'indemnisation que l'intervention de l'Etat. 


Ici, c’est la solidarité nationale qui doit jouer et c’est ce 
que vous aurez à réglementer. 


A l'inverse, pour les risques qui sont assurables, il faut 
observer tout d’abord que l’assurance fonctionne déjà. Plusieurs 
conseils généraux — et parmi eux celui de la Haute-Garonne 
est, je crois, le précurseur — ont pris depuis longtemps l’initia- 
tive d’encourager l'assurance en assumant la charge d’une 
partie de la prime jusqu’à un certain plafond de couverture. 


Les subventions qu'ils consentent revêtent d’ailleurs des 
formes variables : ou bien elles se traduisent par une participa- 
tion d’un pourcentage uniforme sur la prime quel qu’en soit le 
montant, ou bien la subvention n'intervient qu’au-delà d’un 
certain taux de prime, d’un certain taux de référence, c’est-à- 
dire qu’elle profite d’abord et essentiellement à ceux dont le 
risque est le plus grand, à ceux qui sont le plus exposés. 


Personnellement, cette formule me paraît bonne. Elle n’est 
pas, en tout Cas, injuste, puisque le risque encouru est indé- 
pendant de la volonté de chacun et, si les plus défavorisés à 





cet égard reçoivent une aide plus substantielle, nul n’aura 
jamais payé pour autrui. 


Dans cet ordre de risques, il n’est pas, à mon sens, de révolu- 
tion à accomplir et la sagesse consiste à s’inspirer des réalisa- 
tions qui existent en les adaptant et en les transposant dans le 
cadre national. Sans doute pourrait-on songer à la création 
d’une caisse nationale qui serait alimentée par des cotisations 
et par des contributions de l'Etat. Elle fonctionnerait alors 
comme caisse de répartition. 


Mais, d’une part, le système actuel fonctionne d’une façon 
satisfaisante et d’autre part, le problème va très vraisemblable- 
ment se situer dans un avenir prochain sur le plan international. 


Un projet est à l'étude en vue d'assurer la garantie des 


risques présentement assurables dans le cadre du Marché 


commun, les risques étant couverts suivant le système tradi- 
tionnel d'assurance avec compensation entre tous les pays 
participants. Il va de soi que nous ne pourrions prendre une 
position de franc-tireur et adopter uen formule différente de 
celle de nos partenaires et, dès lors, l'innovation se résume 
peut-être dans une simple extension à l’ensemble du territoire 
de ce qui existe déjà dans certains départements, l'Etat parti- 
cipant alors à la charge des primes, soit qu’il prenne le relais 
des conseils généraux dans cette charge, soit qu’à leur concours 
il ajoute le sien, 


Restent alors les calamités qui sont spécifiquement agricoles, 
tel le gel, et qui présentement sont impossibles à assurer. Seule, 
en l’état actuel peut être envisagée une caisse de compensation 
qui serait alimentée par des fonds publics et par des cotisations 
fixées à une somme déterminée par hectare et par nature de 
culture, A ce sujet, c’est la solidarité professionnelle des agri- 
culteurs qui doit jouer et à laquelle il faut faire appel. 


M. Aimé Paquet, Monsieur Moras, voulez-vous me permettre 
une observation? , 


M. Max Moras. Volontiers ! 


M. Aimé Paquet. Je vous remercie. 


En quelques mots, je vous donnerai mon opinion sur ce point, 
car je partage votre souci. Il sera toujours très difficile de mettre 
sur pied une caisse de calamités agricoles. Mais les calamités 
agricoles s’apparentent, dans l'industrie, au chômage qui est une 
calamité pour l’ouvrier. 


Or, chaque année, l'Etat inscrit au budget un crédit de trois 
ou quatre milliards de francs destiné à servir les allocations 
de chômage. Peut-être l'Etat pourrait-il inscrire au budget de 
l’agriculture une somme identique qui serait affectée à l’indemni- 
sation des calamités agricoles et décider que lorsqu'une calamité 
importante ruinerait une partie de l’agriculture et porterait 
atteinte à son outil de travail, les agriculteurs pourraient 
contracter des emprunts auprès des caisses de crédit agricole, 
l'Etat prenant en charge une partie de l’annuité. 


C’est là une solution possible et sans doute la plus efficace. 


M. Raoul Bayou. C’est la solution adoptée déjà dans la Haute- 
Garonne et l'Hérault. 


M. Aimé Paquet. Il faudrait la généraliser. 


M. Max Moras. J'accepte volontiers votre suggestion, monsieur 
Paquet, d'autant plus que je n'ai pas l'ambition de proposer 
une solution définitive. Il ne s’agit de ma part que de réflexions. 


Peut-être, monsieur le ministre, vos efforts devraient-ils tendre 
— je ne sais si ce serait utile — à rendre ce risque assurable et à 
le faire admettre comme tel. Peut-être y parviendrez-vous en 
limitant pour les organismes assureurs les charges d’indemnisa- 
tion, par exemple, en instituant une franchise au-dessus de 
laquelle ces organismes interviendraient jusqu’à un certain pla- 
re Fe guge garantissant ensuite une troisième et dernière 
tranche. 


Ce n’est là, je le répète, qu’une suggestion. C’est d’ailleurs la 
dernière que je soumets à votre attention critique et bienveillante. 
Il est sûr qu’en donnant au monde agricole la sécurité qu’il 
espère et qu'il attend de votre projet, vous aurez, par cette 
mesure de justice, complété heureusement votre œuvre de réno- 
vation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Beauguitte. 
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M. André Beauguitte. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je voudrais formuler quelques observations auxquelles 
j'attache beaucoup d'importance à l'occasion du budget de 
l’agriculture qui nous est soumis. 


Au cours de cet été, nous avons, dans cette Assemblée, tra- 
vaillé sans désemparer pour doter l’agriculture d’une « loi 
verte ». Nous espérions qu'aucun retard ne viendrait ensuite 
contrarier les solutions attendues de tous. Or je remarque, mon- 
sieur le ministre — et c'est là pour moi un sujet de vive inquié- 
tude — qu'ayant voté cinq lois au cours de cet été, nous n'avons 
vu paraître aucun texte d'application à l'heure qu'il est. C’est le 
cas, en particulier, pour la loi d'orientation et je le regrette 
très vivement. 


On est en droit de s’en étonner, car nous voici au mois de 
novembre. Je vous demande donc tout d'abord, quand vous 
songerez enfin à publier au Journal officiel les textes dont il 
s'agit. 


D'autre part, tous les ans, au 31 mars, doit être déposé un 
rapport sur la situation agricole au 31 décembre de l'année 
précédente. Nous y trouvons des éléments statistiques, des 
renseignements sur le crédit et autres précisions utiles au 
contrôle parlementaire. Or, depuis la fin du mois de mars, nous 
attendons toujours le dépôt du rapport en question. Je le 
comprend d'autant moins que, selon mes informations, ce rap- 
port est prêt, qu'il est sur le bureau d'un de vos collaborateurs 
depuis deux mois. Je me demande donc pour quelle raison il 
n’est pas distribué. Ses conclusions seraient-elles moins opti- 
mistes que vous ne l’êtes vous-même et hésiteriez-vous à nous 
le communiquer pour cette raison essentielle ? 


Toujours est-il qu’il est infiniment préjudiciable à notre 
mission de défense de la cause rurale, à l'instant où nous dis- 
cutons les questions relatives à l’agriculture, que nous ne soyons 
pas en possession d’un document dont l'importance ne peut 
vous échapper. 


Cela me conduit à vous demander à quelle date pourrait ulté- 
rieurement être publié le rapport de rentabilité prévu par la 
loi d'orientation. Devrons-nous déplorer un semblable retard ? 
C'est une nouvelle question que je vous pose. 


Monsieur le ministre, je voudrais dire un mot du problème des 
prix. Je rapellerai brièvement un amendement que j'avais déposé 
sur le fameux article 24, amendement qui n'a pas été retenu 
parce qu'en haut lieu, on avait estimé que son adoption se tra- 
duirait nécessairement par une majoration de l’ordre de 20 p. 
100 des cours des produits de la terre, ce qui paraissait excessif 
à certains. 


Le Sénat, ensuite, a proposé, par esprit de transaction, un 
texte qui entrainait une majoration du prix des produits agri- 
coles de l’ordre de 15 p. 100. Il a été rejeté aussi. 


Il en résulte que vous avez, semble-t-il, été beaucoup trop 
confiant en vous fondant sur la prévision d’une belle récolte. 
Hélas, les intempéries de cet été sont intervenues et l'agricul- 
ture en souffre profondément aujourd’hui. 


Il ne faut donc retarder en rien les mesures votées et qui 
sont susceptibles de favoriser les paysans. 


Dimanche, le Journal officiel a tout de même annoncé la 
création du comité de gestion du fonds d'organisation et de régu- 
larisation, qui a été décidée par la loi du 21 juillet. Mais quand 
allez-vous en désigner les membres ? A quoi servirait, en effet, 
un comité dépourvu de membres ? Or il s’agit là d’un orga- 
nisme considérable puisqu'il aura pour mission de se préoccuper 
des prix, du sort et de la trésorerie de l'agriculture, et c'est 
dans le délai le plus bref qu'il doit entrer en action. 


L'année qui s'écoule aura été effroyable pour l’agriculture, 
un dédommagement s'impose pour ceux qui vivent de la culture. 
J'ai étudié le cas de mon département, la Meuse, qui a été 
classé comme sinistré. Ce classement est loin d'offrir aux 
cultivateurs les avantages que l’on peut escompter. 


Les prêts à taux réduit du Crédit agricole, c'est très bien 
mais c’est insuffisant car les prêts, il faut les rembourser. I] 
conviendrait donc d'aller au-delà de ce qui a été envisagé. 


Sur le plan fiscal, on permet aux agriculteurs de mentionner 
dans leur déclaration les parcelles qui ont été atteintes par les 
calamités. Or, la trésorerie d'un agriculteur est fonction non 
d'une parcelle, mais du revenu d'ensemble de son exploita- 
tion, Là encore on ne va pas assez loin. 


D'autre part, le mécanisme des prêts spéciaux ne saurait se 
substituer à la caisse des calamités agricoles dont on étudie 





l'éventualité depuis si longtemps. Pour ma part, j'en entends 
parler depuis mon entrée au Parlement, c'est-à-dire depuis 
1930, et j'ai déposé à ce sujet une proposition de loi. 


Votre Gouvernement s’honorerait grandement s’il instituait 
enfin une caisse des calamités agricoles qui permettrait d'oc- 
troyer à l’agriculteur sinistré, non une aide remboursable, mais 
une subvention à fonds perdus. 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, d'agir dans ce 
sens sans délai. 


J'ai lu récemment dans la presse un article concernant les 
inondations de septembre et d'octobre. J'ai vu qu'un projet 
de loi était déposé, relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages. Pour hâter la reprise des activités 
atteintes, le Gouvernement a décidé le déblocage immédiat 
d'un crédit de 5 millions de NF versés au fonds de secours 
aux victimes de sinistres et calamités, créé par le décret du 
5 septembre 1960. Je voudrais que l’on agisse dans les mêmes 
conditions en ce qui concerne les sinistrés de cet été. 


Quelques mots si vous le permettez, monsieur le ministre, 
sur les débouchés. Il importe de promouvoir dans l'immédiat 
le marché unique que je considère comme l’une des meilleures 
chances de l’agriculture française. Accélérez le mouvement de la 
communauté économique européenne avec une 
totale des prix. Si vous prenez du retard dans ce domaine, 
vous vous heurterez à de nombreuses difficultés. Il ne convient 
pas que vous vous départissiez de cette vérité que l'expansion 
des échanges internationaux ne comporte de valeur en soi que 
si elle concourt à la prospérité de nos exploitations nationales. 


Il convient donc de se préoccuper des excédents. 


Où en êtes-vous, non seulement au sein de la petite Europe, 
de l’Europe des Six, mais, j'irai plus loin, de l’Europe des Sept ? 


Nous nous heurtons à certaines réticences dans l'application 
des clauses du traité de Marché commun relatives à nos produits 
agricoles. Songez alors aux nations comme la Grande-Bretagne, 
qui, ne serait-ce qu'en raison de leur situation géographique, 
devraient tout naturellement nous acheter une partie de notre 
production de la terre. Votre devoir, au cours de conversa- 
tions ultérieures, c'est de mettre au point un programme avec 
pr nations qui, jusqu’à présent, ne font pas partie de l'Europe 

es Six. 


J'ai lu hier le texte d'un discours prononcé par M. Mac- 
millan à la conférence de l'association du libre échange. H 
disait : « Il existe en Europe une unité fondamentale, Nous 
pouvons nous sentir Britanniques, Suédois ou Allemands, mais 
nous savons tous que nous sommes Européens ». 


Je crois que de tels propos sont de nature à faciliter des 
accords pouvant intervenir et je vous prie d'y songer au sein 
du Gouvernement. Ce qui serait tragique pour nos exploitants, 
ce serait, après les avoir incités à produire davantage, de les 
placer en face du réveil d'un certain nationalisme dirigé 
contre nous. 


J'en arrive au dernier point que je voulais aborder, celui 
de la viande. 


J'ai dans mon dossier une lettre que vous m'écriviez cet 
été lorsque je vous avais fait part du souci des éleveurs de 
mon département, encouragés à se tourner de plus en plus 
vers l'élevage. Vous me laissiez entendre dans cette lettre 
vraisemblablement un accord allait intervenir avec “alle. 
magne et vous m'annonciez une lettre suivante et vraisembla- 
ment décisive que, malheureusement, les événements ne vous 
ont pas permis de m'envoyer. Depuis j'ai su, que les pour- 
parlers engagés avec l'Allemagne pour lui livrer de la viande 
française avaient été rompus, que votre voyage à Bonn était 
annulé. 


Pourquoi ce refus systématique de la viande de notre pays ? 
On dit que c’est parce qu’il y a la fièvre aphteuse chez nous. 
C'est tout. A titre de champ d'expérience, les départements 
de l'Est, voisins de la frontière de l'Allemagne fédérale devaient 
être choisis. On avait décidé d’abattre immédiatement dans 
cette zone tout animal suspect. Les vétérinaires fédéraux étaient 
venus constater que toutes les mesures sanitaires. nécessaires 
avaient été prises. Malgré cela, les vétérinaires des Länder ont 
maintenu leur opposition. 


Nous en sommes au point mort, mais des contacts vont être 
renoués. 


Alors, au moment où les conversations vont reprendre — çar 
je sais que vous allez recontrer lundi M. Schwartz au eonseil 
des ministres de la Communauté -— quelle est la situation ? 
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On peut la résumer en quelques chiffres. En 1954, l’Alle- 
magne achetait 168.000 bœufs au Danemark et rien à l’Argen- 
tine ; en 1959, elle a acheté 300.000 bœufs au Danemark et 
29.000 tonnes de viande congelée à l'Argentine. 


A la vérité, la France, en signant le traité de Rome, savait 
que son industrie était inférieure à l’industrie allemande dans 
diverses branches, telle celle des machines-outils ; elle savait 
aussi que la concurrence était rude dans d’autres secteurs tels 
ceux de l’optiqué, de la photographie, de la radio. Mais elle 
pensait qu’en contrepartie l’Allemagne lui achèterait les pro- 
duits agricoles que l'Allemagne se procurait jusqu'alors dans 
d’autres pays étrangers. C'était une hypothèse normale et logique. 


L'orientation de toute notre politique agricole a été basée 
sur cette éventualité et, depuis un an, les responsables qui se 
rendaient auprès de nos agriculteurs leur disaient : produisez 
moins de céréales et plus de viande. Les cultivateurs ont suivi 
les conseils qui leur ont été donnés mais maintenant la posi- 
tion de l’Allemagne remet cette politique en cause. 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, à l'instant où 
vous allez négocier avec M. Schwartz, d’être extrêmement ferme. 
Votre position ne sera contestée par personne parce qu'elle est 
‘basée sur les engagements qui ont été souscrits à l’époque où 
l'on a étudié les perspectives du Marché commun. 


J'en ai terminé. J'ai exposé les points essentiels qui me 
préoccupent et, en descendant de cette tribune, je dis à M. le 
ministre de l’agriculture: Il importe aujourd’hui plus que 
jamais, après les perspectives qu'a fait naître la « loi verte » 
dans, l'esprit des agriculteurs, que la paysannerie française, 
désemparée, ne se sente pas une fois de plus abandonnée à son 
destin. 


M. le président. La parole est à M. Bayou. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Bayou. Mes chers collègues, lors de la dernière 
session parlementaire, le groupe socialiste constatait que l’évo- 
lution souhaitable de l’agriculture ne pourrait être réalisée que 
dans la mesure où le département ministériel chargé de la 
promouvoir verrait sa structure et ses moyens modifiés et 
concentrés. 


Bien entendu, notre proposition ne fut pas adoptée. 


Nous examinons aujourd'hui un budget conçu tout autrement 
que nous l’aurions désiré. Il présente même cette particularité 
d’être basé sur une loi dont les décrets d'application n’ont pas 
encore paru. Curieuse méthode de travail ! 


Dans le laps de temps relativement court qui nous est imparti, 
11 n’est pas possible de passer au crible tous les chapitres et de 
discuter tous les cas litigieux. Nous sommes donc amenés à 
ne faire connaître notre position que sur une certain nombre 
de points, ce qui ne veut pas dire que nous soyons d'accord 
sur les autres. 


Le groupe socialiste s'élève d’abord contre toute augmentation 
des taxes indirectes existantes. Toute ponction nécessitée par 
l'alimentation d’un fonds déterminé devrait être effectuée à 
l'intérieur du produit actuel de ces taxes, véritables. impôts 
indirects, le plus souvent injustes parce qu'ils frappent d’ordi- 
naire des produits de consommation ou de grande utilité qui 
obèrent les budgets des travailleurs de tous ordres, des familles 
nombreuses et des petites gens, tout en pesant lourdement sur 
les prix à la production. 


L'impôt sur le revenu réel serait à tous égards plus équitable. 


Ces considérations expliquent notre vote lors de la discussion 
du projet de loi de finances la semaine dernière. 


Le budget de l’agriculture proprement dit comporte cette 
année de nombreuses créations d'emplois dans les services du 
génie rural, des eaux et forêts, du contrôle sanitaire des viandes 
et de la protection des végétaux. 


Les tâches nouvelles dévolues à ces services réclamaient ce 
renforcement prévu depuis 1957 d'un personnel encore trop 
peu nombreux et dans bien des cas insuffisamment rémunéré. 
Seule, d’ailleurs, une réforme profonde de la fonction publique 
permettra aux jeunes gens de s'orienter vers des carrières qu'ils 
délaissent à l'heure actuelle pour des raisons faciles à deviner. 


Souhaitons que cette augmentation des effectifs s'accompagne 
de celle des moyens mis à leur disposition. Les tâches sont 
lourdes. Espérons, notamment, qu’un gros effort sera réalisé 





pour accroître nos exportations, vraiment trop faibles, de toutes 
nos productions, en particulier du vin et de la viande. 


Cependant, nous sommes loin encore du nombre normal des 
agents indispensables à la rénovation de l’agriculture. Nombreux 
sont les contractuels. Nous aimerions voir leur situation stabi- 
lisée par l'octroi d’un statut légal permettant leur titularisation. 


. Si l’on doit se féliciter de la nomination de 200 instituteurs 
itinérants supplémentaires, il faut aussi regretter que l’enseigne- 
ment agricole marque par ailleurs le pas. 


Quelques transformations, mais pas de création d'établisse- 
ment. 


C’est, à notre sens, une grave lacune étant donné que la carte 
scolaire des autres enseignements sera prête en mars 1961. 


La recherche agronomique devrait être intensifiée. Il est 
inadmissible que les techniciens de l'I N. R, A. ne touchent 
pas encore la prime de participation à la recherche que leurs 
collègues du C. N. R. S. perçoivent depuis plus de trois ans. 
Pourquoi cette différence ? 


La vulgarisation en est encore à ses balbutiements. Il serait 
normal qu’un effort important fût réalisé d’abord dans les 
régions pauvres et sous-développées selon un plan harmonieux 
qui ne paraît pas toujours suivi. 


Cette vulgarisation ne sera, d’ailleurs, qu'une duperie si elle 
ne s'accompagne pas d’un gros effort pour doter l’agriculture de 
rest de travail modernes qu’on ne peut acquérir sans l’aide 

e l'Etat. 


Notre pays ferait bien de jeter un coup d'œil par-delà les 
frontières sur ce qui se passe en ce domaine en Allemagne et 
en Italie, par exemple 


Regrettons également ici que n’ait pas été retenue notre idée 
de créer un fonds national de progrès technique et de formation 
professionnelle agricole agissant à la fois par sa section de la 
recherche agronomique, sa section de l’enseignement, de la 
formation professionnelle et de l’éducation populaire, sa section 
de la vulgarisation et du progrès agricole. 


Ce fonds aurait, entre autres avantages, permis une meilleure 
et plus rationnelle distribution des subventions, donc des 
efforts. En effet, à l'heure actuelle, au titre de la vulgarisation, 
seule la moitié des crédits a été allouée, soit 5.794.127 nouveaux 
francs sur le plan national et 2.794.559 nouveaux francs sur le 
plan départemental. Nous souhaitons une aide accrue aux 
organismes de base. A ce propos; une large publicité devrait 
être faite autour de l’aide que l'Etat peut apporter en la 
matière et, chaque année, il serait souhaitable que fût commur- 
niquée au Parlement la liste de tous les bénéficiaires de ces 
subventions. Ce contrôle ne peut que servir la cause de la 
vulgarisation. 


Un gros problème posé par ce budget concerne l'Institut 
des vins de consommation courante. Comme l'indique excellem- 
ment notre collègue M. Charpentier, rapporteur de la commis- 
sion de la production et des échanges, la subvention de fonc- 
tionnement de VI V. C. C. demeure, malgré les promesses 
faites, la même que l’an passé. 


Or, si le contrôle des arrachages volontaires des vignes 
n'existe plus, l’action de VI V. C. C. est accrue par lins- 
truction des demandes de contrats de stockage des vins du 
quantum et du hors quantum, par le versement périodique des 
primes de stockage, la vérification des qualités des vins, le 
em des encépagements, des pépinières viticoles et par le 
cadastre. 


Le budget aurait dû tenir compte de ces impératifs et du 
relèvement des traitements. 


Un report de crédits de 1959 avait seul permis à l'I V. C. C. 
de fonctionner correctement en 1960. L'inscription de la même 
somme que l’an passé, soit 1.500.000 nouveaux francs au lieu 
de 2.850.000 nouveaux francs nécessaires, empêchera cet orga- 
nisme de fonctionner à partir de juin prochain. Ce sera une 
nouvelle atteinte à la viticulture déjà fortement blessée, mais 
qui rapporte quand même, bon an, mal an, 130 milliards au 
Trésor. 


Il est donc indispensable de trouver les 2.850.000 nouveaux 
francs réclamés par la commission de la production et des 


échanges, conformément d'ailleurs à la simple voix du bon 
sens. 


Même remarque désabusée en ce qui concerne la diminution 
de 70.000 nouveaux francs des crédits destinés à la propagande 
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pour le vin à l’intérieur et à l'extérieur des frontières. Il 
est indispensable de rétablir l'intégralité de ces fonds car, à 
la veille du Marché commun, l'effort de propagande en faveur 
du vin doit être non seulement poursuivi, mais intensifié. 


Indispensable également le retour à la baisse de 15 p. 100 
sur le matériel agricole si l'on veut vraiment équiper nos 
travailleurs ruraux et les armer pour la compétition interna- 
tionale. 


Quant à la promotion sociale, elle a évidemment toute notre 
sympathie mais l’attribution même des subventions nous aurait 
paru, là aussi, plus rationnelle si elle avait été opérée par le 
fonds social agricole dont nous proposions naguère la création. 


Les crédits pour la forêt paraissent incompatibles avec la 
grande œuvre à réaliser. 


Même observation pour les sommes consenties aux migrations 
rurales, nettement au-dessous des besoins. 


Les prêts à long terme aux agriculteurs qui s'installent sur 
place sont passés de 1.200.000 anciens francs à 2 millions. On 
s'en félicite, mais les prêts pour les agriculteurs migrants sont 
demeurés à deux millions d’anciens francs. Il y a là une 
erreur évidente commise au détriment des migrants qui 
devraient, à notre avis, compter sur des prêts de l’ordre de 
trois millions d'anciens francs au moins. 


Nos critiques porteront nécessairement sur l'habitat rural. 
Les crédits de paiement sont en diminution, les dossiers s’ac- 
cumulent dans tous les départements. Manque d'effectifs, dira- 
t-on, mais comment retenir les gens à la terre s'ils n’ont pas 
les moyens d'y demeurer ? 


Nous retrouvons les mêmes insuffisances dans le chapitre . 


des adductions d’eau. Le rythme actuel est ridiculement lent, 
les taux d'emprunt trop élevés. Nous ne pouvons que regretter 
une fois de plus que nos campagnes soient ainsi quasi 
abandonnées à leur triste sort, car il est vraiment intolérable 
de devoir prévoir un délai de plus de vingt-cinq ans pour 
réaliser, de nos jours, une adduction d’eau groupant plusieurs 
communes rurales. 


Si le montant des crédits d'électrification est en augmen- 
tation, les besoins suivent une courbe plus rapide encore en 
raison de la nécessité des renforcements réclamés par la 
modernisation des réseaux. Et il reste encore, vous le savez, 
trop d’écarts sans lumière et sans courant-force. 


Des insuffisances plus évidentes encore concernent le stockage 
des produits agricoles. Si l’an dernier, il a pu être réalisé pour 
150 millions de nouveaux francs de travaux grâce à un 
reliquat, je crains bien qu’en 1961 on ne veuille retenir que le 
chiffre de cent millions de nouveaux francs. 


Quelle déception pour les viticulteurs s’il est exact que les 
travaux possibles dans les caves coopératives passent de 27 mil- 
lions à 20 millions de nouveaux francs! Si l’on tient compte 
des achats de matériel et autres dépenses, que restera-t-il pour 
le stockage prévu pourtant dans le décret du 16 mai ? 


D'autre part, où sont inscrits les 20 millions de nouveaux 
francs destinés au paiement des primes de stockage? Ils ne 
figurent plus dans le budget. Sont-ils dans le F. O. R. M. A. ? 
Rien ne le prouve. À quoi rime ce jeu de cache-cache ? Ces 
primes de 25 nouveaux francs par hectolitre-mois devraient 
d’ailleurs être augmentées sérieusement, si l’on veut les rendre 
efficaces en l’absence d’une société d'intervention, seul soutien 
des cours vraiment valable. 


Ces problèmes de stockage intéressent également les princi- 
paux produits agricoles. Tous subiront le contre-coup d’une dimi- 
nution générale des crédits. 


Que dire des comptes spéciaux qui ne soit aussi pessimiste ? 


Si le fonds spécial d'investissement routier voit sa tranche 
communale augmentée, nous sommes encore très loin, et de 
l'argent perçu à cet effet par le Trésor, et des besoins de l’agri- 
culture. 


Les crédits prévus pour les calamités agricoles sont inférieurs 
de 15 millions de nouveaux francs à ceux de l’an dernier. Où 
est la caisse de calamités agricoles que le monde paysan réclame, 
que le Gouvernement a promise et que nous vous demandions 
de créer ? Les sinistrés attendront — s'ils le peuvent — comme 
attendront ceux qui avaient rêvé d’une véritable parité en 
matière d'assurance maladie, chirurgie, maternité. 


Non, vraiment, nous ne pouvons souscrire à un pareil budget. 


Bâti sur des bases périmées, il confirme l’étroite sujétion du 
ministère de l’agriculture à celui des finances. Ce n’est même pas 





le ballon d'oxygène qui permet de prolonger la vie du malade. 
La France aurait besoin, grand besoin, d'une autre politique 
agricole pour que soit comblé le large fossé qui sépare les 
travailleurs des vignes et des champs du reste de la nation. 
Ce fossé, d’ailleurs, ne fera que se creuser davantage tant que le 
Gouvernement provoquera volontairement la baisse des prix agri- 
coles pour peser sur le S. M. I. G., de façon tout arbitraire. Ce 
n'est pas le rapport Rueff, hélas, qui donnera aux paysans une 
meilleure conception des choses à votre égard. 


Ainsi, livrés à l'insécurité des marchés, sans recours contre 
la spéculation et les aléas atmosphériques, découragés par des 
prix mal calculés, ces paysans feront-ils, une fois de plus, les frais 
du manque d’imagination et d’esprit constructif d’un Gouver- 
nement qui ne paraît pas avoir compris encore toute la profon- 
deur du drame de la terre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rivain. 


M. Philippe Rivain. Monsieur le ministre, permettez-moi trois 
brèves remarques. _ 


La première porte sur l’apprentissage agricole. La loi d’orien- 
tation a posé le principe de la parité entre l’agriculture et les 
autres secteurs de l’économie. Si cette parité ne peut être atteinte 
d'un seul coup, il est pourtant nécessaire que chaque budget 
marque un progrès sensible dans la direction que nous avons 
adoptée. 


La différence du coût annuel pour l'Etat entre l'apprentissage 
technique — soit 1.250 NF — et l'apprentissage agricole — 
soit 166 NF -—— reste toujours considérable, malgré le premier 
effort de 2 millions de NF que traduit au chapitre 43-33 le budget 
de 1961 par rapport à celui de 1960. 


Vous avez porté la subvention par élève de 1,50 NF à 1,75 NF. 
Mais le coût de formation est au moins de 10 NF par jour. 


Vous comprendrez donc que nous puissions souhaiter un effort 
supérieur. 


Mais pour les départements de l'Ouest peu industrialisés et où 
la population rurale est à la fois pauvre et nombreuse, la situa- 
tion est particulièrement défavorable. Dans d’autres régions, en 
effet, le produit de la taxe d'apprentissage peut arriver à doubler 
la subvention de l'Etat. Tel n’est pas, hélas, le cas dans l'Ouest. 
J'insiste pour que la subvention de l'Etat tienne compte de 
cette situation et qu'elle soit, non pas égalitaire, mais diffé- 
renciée. Le travail sera peut-être difficile, mais il est nécessaire 
et répond à un impératif de justice. 


“ 


En second lieu, je voudrais rappeler que dans tous les pays 
européens l'élevage relève d’une direction fortement étoffée et 
individualisée. Dans l’organisation du ministère de l’agriculture, 
telle qu’elle résulte du décret du 2 décembre 1959, l'amélioration 
de l'élevage est confiée à un simple service dépendant de la 
direction des accords techniques. 


L'Assemblée nationale avait déjà, le 29 juin 1954, exprimé le 
vœu que le service de l’éleyage soit doté de moyens adéquats 
et s’ordonne autour du personnel des haras dont on aurait utilisé 
la formation et l'expérience, notamment sur le plan de la sélec- 
tion, pour l’ensemble de l'élevage. 


Les raisons qui avaient inspiré l’Assemblée nationale il y a 
plus de six ans n’ont pu que devenir plus impérieuses, et je 
souhaiterais, monsieur le ministre, être informé de la suite que 
vous entendez donner à ce vœu déjà ancien. 


Enfin, troisième et dernière question. M. le secrétaire d'Etat 
aux finances a laissé entendre hier soir que des mesures pour- 
raient être prises en vue de provoquer progressivement une 
baisse du prix de l'essence. Lorsque la question viendra en 
conseil des ministres, “je vous demande avec insistance de veiller 
à ce que l’agriculture profite positivement de ces mesures libé- 
rales. On vous opposera peut-être qu’elle est déjà servie par les 
dispositions de l’article 8 de la loi de finances et qu’elle peut 
fort bien s’en contenter. L'appui de l’Assemblée sur ce sujet — 
je suis sûr d’interpréter son sentiment — vous sera peut-être 
utile pour obtenir satisfaction. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Sagette. 


M. Jean Sagette. Monsieur le ministre, mon propos sera très 
bref. Je voudrais simplement vous poser trois questions. 


La première concerne la définition et la fixation du prix 
du lait. Ce prix, comparé à celui des autres prix agricoles, est, 
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à notre avis, nettement insuffisant. Si l’on tient compte, en effet, 
des frais énormes en main-d'œuvre, de l'esclavage que repré- 
sentent pour nos familles la traite et les soins à donner aux 
animaux, personne ne peut contester et ne contestera que la 
production laitière devient de moins en moins rentable et 
qu’actuellement sont justifiés les départs de certaines de nos 
régions. Il est indéniable qu'un juste calcul des prix de revient 
devrait conduire le Gouvernement à prévoir pour un kilogramme 
de lait un prix au moins égal, et même certainement supérieur, 
à celui d’un kilogramme de blé. 


En deuxième lieu, je voudrais vous demander, monsieur le 
ministre, quelques précisions sur la création du F. ©. KR. M. A. 
et des organismes annexes. À côté du F. O. KR. M. A. il sera, 
nous l’espérons, créé des commissions spécialisées représentant 
chaque production. Nous souhaitons que, lors de la désignation 
des membres de ces commissions, il soit tenu essentiellement 
compte d’une représentation géographique bien équilibrée. Les 
représentants des régions de montagne, où les prix de revient 
des productions sont plus élevés, demandent qu’une représen- 
tation équitable soit assurée à ces régions. J'espère, monsieur 
le ministre, que vous tiendrez compte de ce vœu dont la réali- 
sation a pour nous une très grande importance. 


Enfin, ma dernière question, monsieur le ministre, me donnera 
l’occasion de vous remercier d’avoir bien voulu rétablir tous 
les droits de la race de Salers. Les démarches que nous avons 
faites auprès de vous n’ont pas été vaines, et nous vous en 
sommes reconnaissants. La race de Salers est, en effet, parfai- 
tement adaptée à nos montagnes du Massif Central et aux condi- 
tions d'exploitation de ces régions. Elle mérite donc grandement 
d’être conservée et encouragée. En revanche, la race d’Aubrac 
qui peuple chez nous des régions plus pauvres et où, par consé- 
quent, il sera très difficile d'adapter d’autres animaux, n’a pas 
été rétablie dans ses droits. 


Je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, si vos 
services pouvaient étudier à nouveau la possibilité de reclasser 
une race qui a rendu jusqu’à ce jour d'immenses services à nos 
populations déshéritées des hauts plateaux de l'Auvergne. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. Monsieur le ministre, je m'excuse de revenir 
sur un sujet qui a été souvent évoqué depuis le début de cette 
discussion. Il s’agit des adductions d’eau. 


Lé distingué rapporteur de la commission des finances a bien 
voulu se faire l’écho du propos que j'ai tenu devant cette com- 
mission au cours de la discussion du budget et en faire état 
devant l’Assemblée. D’autre part, M. le rapporteur de la commis- 
sion de la production et des échanges, dans son remarquable 
rapport pour avis, a indiqué les observations de sa commission et 
a présenté quelques suggestions très importantes, susceptibles 
d'améliorer, à mon sens, la situation que nous déplorons. 


Plusieurs collègues sont déjà intervenus et, de ce fait, mon 
intervention se trouvera abrégée. Toutefois, il me paraît que 
certains aspects de ce problème n'ont pas été suffisamment mis 
en évidence et qu'il est nécesaire, monsieur le ministre, de 
vous demander toute votre bienveillante attention dans un 
domaine où la situation menace d'être grave. 


Si nous devions rester dans la situation présente, je crois 
pouvoir vous affirmer que de nombreuses communes rurales 
seraient dans l'impossibilité de réaliser l’alimentation en eau 
qu’elles ont à assurer, soit pour leur chef-lieu, soit pour les 
écarts. 


En effet, les rapports font état d’une subvention moyenne de 
l'Etat de l’ordre de 40 p. 100. Hélas, en fait, la situation est plus 
grave. Si la moyenne est bien celle indiquée, la subvention que 
vous accordez s’échelonne entre 15 et 50 p. 100 suivant une 
règle qui ne me paraît pas exempte de défauts. Les conditions 
prévues pour la fixation de votre participation en subvention, qui 
retiennent des éléments paracommerciaux, semblent. à première 
vue, fort judicieuses. Hélas, monsieur le ministre, veuillez exa- 
miner les résultats de l'application de cette mesure dans un 
département ou dans une région déterminés et vous constaterez 
que la part de chance qui intervient est tellement grande que 
les administrateurs publics ne savent plus à quoi s’en tenir quant 
à leurs obligations et à l’aide qu'ils peuvent attendre. 


Il faut envisager, à mon sens, le relèvement du taux de la sub- 
vention de l'Etat qui, en aucun cas, ne devrait être inférieur à 
30 p. 100. 


D'autre part, monsieur le ministre, une injustice grave est 
commise à l'égard des communes qui ont déjà réalisé des travaux 





d’adduction d’eau. La prise en considération des dépenses anté- 
rieures ne saurait avoir lieu sans qu’il soit tenu compte de la 
vétusté des ouvfages. Je tiens à votre disposition une notification 
de subvention concernant une commune de 2.000 habitants dont 
1.550 sont déjà pourvus de l’eau. En chiffres ronds, 450 habitants 
restent à servir, et le calcul, tout décompte fait, conduit à prévoir 
une subvention de l’ordre de 10 p. 100. 


S'agissant de travaux relativement importants dont le montant 
atteindra, quand l’ensemble sera réalisé, plus de 100 millions de 
francs, on peut craindre que les administrateurs locaux ne soient 
conduits à abandonner leur projet. Ainsi, les plus déshéritées de 
nos campagnes risquent d’être encore délaissées et d’être long- 
temps privées d'alimentation en eau potable. 


Il y a là une situation qui me paraît contraire à vos désirs, 
monsieur le ministre de l’agriculture, et contraire à l'équité. 


Il faut donc, à mon sens, revenir sur ces dispositions et arrêter 
une règle de subvention plus judicieuse pour que puisse être 
réalisé le point primordial de l’équipement rural. 


La situation que nous déplorons, résultant de l'insuffisance des 
subventions, s'aggrave encore du fait que la participation des 
communes, qui était assurée au moyen de prêts, est alourdie, 
comme on l’a fort justement rappelé, du fait que, maintenant, au 
lieu de faire appel au crédit agricole, les communes doivent 
s'adresser à la Caisse des dépôts et consignations ou à d’autres 
établissements de crédit qui prêtent à un taux au moins égal à 
5,50 p. 100, au lieu de 3 p. 100, comme faisait le crédit agricole 
dans le passé. 


La charge supplémentaire qui va résulter, au total, de la dimi- 
nution de la participation de l'Etat en subventions et de l’aggra- 
vation du taux d'intérêt et des charges d'amortissement, étant 
donné que les nouveaux emprunts sont accordés généralement 
pour vingt ans, alors que, précédemment, ils l’étaient pour trente 
ans, sera tellement lourde que les municipalités ne pourront y 
faire face. C’est là une conséquence inéluctable, sur le danger 
de laquelle je me permets, monsieur le ministre, d'attirer votre 
attention. 


C’est d'autant plus inquiétant — ce n’est pas vous que je mets 
en cause, mais votre collègue des finances — que l’article 94 de 
la loi de finances risque d’être très préjudiciable aux organismes 
de crédit intéressant les communes rurales. Cet article tend, 
en effet, à supprimer l'exonération d'impôt actuellement prévue 
en faveur des primes de remboursement attachées aux bons et 
aux obligations émis avec l’autorisation du ministre des finances. 


Si cette disposition était adoptée, elle frapperait pratiquement 
toutes les obligations émises par les villes, départements et éta- 
blissements publics, ainsi que toutes les valeurs comportant la 
garantie de l'Etat. Seraient notamment visées les émissions de la 
S. N. C. F., de la Caisse nationale de l'énergie, d’Electricité 
de France, du Gaz de France, de la Compagnie nationale du 
Rhône, des Charbonnages de France, et, bien entendu, les émis- 
sions périodiques de la Caisse nationale de crédit agricole. 


C’est un point sur lequel j'aimerais connaître l’avis du Gouver- 
nement, car l'inquiétude dont je me fais l'interprète est grande, 
tant il est évident que, si l’activité du crédit agricole était ainsi 
diminuée, les conséquences en seraient fâcheuses pour les col- 
lectivités rurales. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. Me 
permettez-vous de vous interrompre, monsieur Regaudie ? 


M. René Regaudie. Volontiers, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances avec l’autorisation de l’orateur. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'informe l’Assemblée 
que le Gouvernement se propose de déposer au cours du présent 
débat un amendement à l’article 94, qui sera de nature, je crois, 
à répondre à l'essentiel des préoccupations de M. Regaudie. 


M. René Regaudie. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, d'autant plus que j'avais l'intention de vous inviter à 
déposer un amendement à l’article 94 afin de ne pas aggraver 
le problème de l'équipement des communes rurales, qui nous 
préoccupe tant. Je me félicite donc d’avoir, sur ce point, obtenu 
satisfaction. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. (Applaudisse- 
ments à droite.) 
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M. René Rousselot. Messieurs les ministres, la discussion qui 
précède le vote du budget de l’agriculture est, pour un certain 
nombre d’entre nous, l’occasion de venir à cette tribune vous 
exprimer nos soucis et vous soumettre nos avis. 


Ayant voté la loi d'orientation agricole, c’est d’elle que je 
vais d’abord vous entretenir. Je me souviens vous avoir déclaré 
que le texte que nous allions voter n’aurait de valeur que par 
l'application que le Gouvernement voudrait bien lui donner. 


Il y a quelques jours, M. Baumgartner, ministre des finances, 
parlant de votre place de la loi d'orientation agricole, déclarait 
que le Gouvernement avait accordé aux producteurs de blé, pour 
la récolte de 1960, un prix généreux. 


Je regrette, monsieur le ministre, de vous informer que je ne 
suis pas du tout d'accord avec l'affirmation de votre honorable 
collègue, car si le prix du blé a été porté à 4.000 anciens francs 
pour 1960, le producteur recevra moins d’argent qu'il en a reçu 
du blé provenant de la récolte de 1959 pour laquelle le prix de 
base ne dépassait pas 3.800 francs. Vous ne pouvez évidemment 
être rendu responsable des intempéries, mais je vous dis ce 
qu’il en est. 


Malheureusement, nous appartenons à une profession qui est 
sous l'influence directe des caprices de la nature, lesquels, 
depuis ces dernières années, vont de la sécheresse à la grande 
pluie en passant par le gel. 


Le département de la Meuse en a particulièrement souffert 
et je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir bien voulu le 
reconnaître comme département sinistré sur toute l'étendue de 
son territoire. Nous avons en effet subi d'énormes pertes de 
céréales de toute nature, à quoi s’ajoute une dépréciation sérieuse 
de la qualité des grains qui ont pu être récoltés, au point que 
les silos coopératifs ne se dégagent pas. Les pertes en fourrages 
ne sont pas moins sérieuses. 


Après une telle campagne, je vous assure que le niveau de 
vie moyen, basé sur la référence à 1958 prévue par la loi 
d'orientation, ne pourra pas être atteint. 


Je suis bien placé pour vous affirmer, sans aucune exagération, 
que nombreux sont les exploitants, quelle que soit leur catégorie, 
qui cette année vont se trouver en difficulté. Nombre d’entre 
eux qui ont dû, soit grâce à l'entraide, soit avec le concours d’un 
entrepreneur, recourir au moissonnage-battage, seront très gênés 
pour régler les dépenses entraînées par ce mode de récolte. De 
sérieux échos me sont déjà parvenus à ce sujet. 


A la suite d’une telle année, il est devenu urgent d’équiper 
notre région en séchoirs. Puissiez-vous, monsieur le ministre, 
vous préoccuper de cet équipement dont la nécessité n’est plus 
à démontrer. 


En ce qui concerne le prix du lait, contrairement à votre avis, 
le Gouvernement n’a pas voulu, pour la campagne 1960-1961, 
accorder le prix de 37 anciens francs comme l’an dernier. Le 
nouveau prix s’en approche, me direz-vous, puisqu'il est de 
36,50 anciens francs. J'en conviens, mais avouez, monsieur le 
ministre, que le Gouvernement a manqué là de faire un beau 
geste. Nous voulons bien accepter ce prix de 36,50 anciens francs 
à condition qu’il soit un prix minimum, susceptible d’être appliqué 
à tous les producteurs de lait et, bien entendu, pour du lait 


‘ dosant 34 grammes de matières grasses au départ de la ferme. 


Répondant à la puissante propagande organisée par les pou- 
voirs publics, les producteurs de viande ont fait l'effort qui 
leur était demandé, bien souvent en consentant des sacrifices 
importants pour opérer la conversion de leurs élevages. A peine 
sont-ils à même de voir leurs efforts et leurs sacrifices récom- 
pensés que déjà les prix garantis ne sont pas respectés. Serait-ce 
là « suivre le bœuf ? » Peut-être, mais en reculant ! . 


J'appartiens à l’un des dix-huit départements de l’Est à l'égard 
desquels vous avez pris des décisions d’une sévérité spéciale 
pour faire disparaître la fièvre aphteuse. Ces dispositions avaient 
pour effet, nous a-t-on dit, de favoriser l’exportation de viande 
outre-Rhin. L’attitude de nos voisins en ce domaine s’est révélée 
décourageante, Vous avez réagi comme il convenait et nous 
approuvons votre position. Toutefois, il ne faut pas pour cela 
relâcher l'effort que vous avez entrepris en ce qui concerne 
l’assainissement de notre cheptel. IL conviendrait même qu’il 
soit étendu à tout le pays. 


Des collègues plus qualifiés que moi en ce qui concerne 
d’autres productions vous ont dit, ou vous diront, ce qu'ils 
pensent de celles-ci. Toujours est-il que les producteurs de 
betteraves sucrières ne sont satisfaits ni du prix ni des dispo- 
sitions prises à leur égard. Les responsables de la distillerie 
d'Eclaron, en Haute-Marne, m’en ont déjà entretenu à plusieurs 
reprises. 








Le moment est venu de regarder la situation bien en face, la 
preuve étant maintenant établie que l’abondance est un désastre 
pour le producteur agricole. 


Des crédits importants sont consacrés à la vulgarisation. Depuis 
plusieurs années cette vulgarisation a entraîné une surproduction 
importante dans tous les domaines, qu’il s'agisse de blé, lait, 
viande, betteraves, fruits et légumes, vins, maïs et autres 
céréales, etc. 


Est-il possible de continuer dans cette voie sans savoir où 
elle peut nous conduire ? Pour le paysan français, une seule 
chose compte : le revenu qui lui manque ou qui lui reste après 
avoir, avec sa famille, peiné toute l’année. 


Une option est à prendre : ou bien continuer la vulgarisation 
en assurant le débouché des excédents, ou bien supprimer 
radicalement la vulgarisation. La production de denrées, quelles 
qu’elles soient, est trop coûteuse pour risquer de les perdre 
ou de les céder à perte. S'il n’est pas possible de garantir les 
débouchés des excédents, ne vaudrait-il pas mieux alors cesser 
toute vulgarisation et utiliser les importants crédits qui y sont 
consacrés, tant par l'Etat que par les départements, à l’habitat 
rural ou à l'équipement rural, aux adductions d’eau et au remem- 
brement ? Telle est la question que je me permets de vous 
poser, monsieur le ministre. 


Je ne veux pas terminer sans aborder la question sociale. 
Nous allons dans quelques jours reprendre la discussion sur le 
projet d’assurance-maladie des exploitants. Je forme lespoir 
qu'il sera voté dans des conditions acceptables pour les familles 
paysannes. 


Permettez-moi d'attirer votre bienveillante attention sur la 
retraite-vieillesse agricole. Il faut, je crois, s'orienter vers un 
abaissement de l’âge de la retraite, le ramener de soixante-cinq 
à soixante ans et permettre d'augmenter le montant de la retraite 
par une cotisation bénévole complémentaire. Je m'explique. 


Si la mécanisation permet de remplacer la main-d'œuvre 
introuvable, l'exploitant n’en est pas pour autant soulagé. Il 
doit le matin, très tôt, s'occuper de son bétail, assurer la traite 
et tout le travail d'intérieur de la ferme avant de monter sur 
son tracteur et le soir, après une longue journée passée dans 
les champs, reprendre à la ferme le même travail qu’il a fait 
le matin, et cela tous les jours de l’année. 


La cadence de travail à laquelle sont soumis nos agriculteurs 
et leurs conjoints ne leur permet pas de tenir ainsi j D. 
l’âge de soixante-cinq ans. Il y a là une question humaine dont 
il faut tenir compte. La cotisation complémentaire, conjuguée 
avec l’abaissement de l’âge de la retraite, permettrait cd’amé- 
liorer celle-ci et favoriserait ainsi le remplacement des anciens 
par les jeunes. 


Dans mon intervention, ne voyez pas, monsieur le ministre, 
des critiques acerbes à votre égard, mais uniquement le souci 
de vous exposer ce que je pense être la vérité, et ceci dans 
l'intérêt de la paysannerie française, qui se confond avec l’inté- 
rêt du pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Monsieur le ministre, permettez-moi de 
commencer cette intervention par une critique. 


Vous savez, en effet, qu'aux termes d’un décret ancien, c’est 
avant le 31 mars de chaque année que le ministère de lagri- 
culture doit publier un document sur la situation de l’agriculture 
au 31 décembre de l’année précédente, c’est-à-dire, pour Ja 
période qui nous intéresse, au 31 décembre 1959. Ce délai, je 
m'empresse de le dire, n’est pratiquement jamais respecté. 
Toutefois, cette année, nous ne sommes même pas encore en 
possession de ce document. 


Une tradition s'était instaurée selon laquelle ce document était 
présenté à l’Assemblée avant le début des débats budgétaires, 
Je demande instamment qu'avant le vote du budget en seconde 
lecture, ce document nous soit enfin distribué. 


Je voudrais maintenant vous présenter un certain nombre 
d'observations sur quelques grandes options qui s'offrent à 
l’agriculture et qui n'apparaissent pas très clairement à la lecture 
de votre budget. 


En effet, si j'en crois les informations et les documents qui 
ont été mis à notre disposition, et si le Gouvernement se laisse 
inspirer dans sa politique agricole par les recommandations qui 
lui ont été présentées par le rapport de M. Rueff, je 
monsieur le ministre, que vous ne ménagiez des lendemains 
douloureux tant à vous-même qu’à votre i et, hélas! 
également à l’agriculture française. 
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En effet, en matière agricole, il ne suffit pas d’énoncer des 
idées générales ; il ne suffit pas de dire au paysan de produire, 
et de produire toujours dans les meilleures conditions ; encore 
faut-il qu’il puisse vendre ses produits, et à un prix rémunérateur. 
A cet égard, monsieur le ministre, je m'étais permis cet été 
de faire auprès de vous une démarche instante pour vous 
signaler dans quelles difficultés se trouvaient les producteurs 
de fruits et légumes, non seulement ceux de la région méri- 
dionale, mais également ceux de la France entière. Je me 
permets de vous rappeler du haut de cette tribune une conver- 
sation personnel où je vous demandais instamment de prévoir dès 
maintenant l’organisation des marchés de l’année prochaine, 
car, en la matière, rien n'est pire que l'improvisation. 


Mais il ne suffit pas, monsieur le ministre, d'organiser les 
marchés, ni même d’écouler les produits. Peut-être vaudrait-il 
mieux, avant que les productions agricoles arrivent sur les 
marchés, les orienter et établir des prévisions. 


Vous savez que dans un certain nombre de régions sé pose le 
problème difficile de la reconversion. Comme il ne m'est pas 
possible aujourd’hui, dans le cadre de ce débat budgétaire, de 
le traiter à fond, je vous demande, monsieur le ministre, très 
solennellement, d'accepter — je crois que vous en serez d'accord 
— qu’à l’occasion d’une question orale avec débat que je me 
suis permis de vous poser, un large échange de vues s'ouvre sur 
cette question. 


En effet, j'estime que votre ministère n’est pas armé pour 
orienter les cultures. Il n’est pas en mesure de dire aux jeunes 
agriculteurs qu’ils doivent s'orienter vers telle ou telle culture 
car, malheureusement, la surproduction est partout. Il faut donc 
retenir les jeunes sur une voie qui risquerait de les désenchanter. 


La troisième observation que je présenterai sera peut-être — 
qu’on m’en excuse — un peu plus amère. J’estime que les produc- 
tions méridionales sont éternellement sacrifiées. Je prie mes 
collègues parlementaires qui représentent des régions agricoles 
autres que celles du Midi de m'excuser, mais je vais démontrer 
qu’il en est bien ainsi. 


Qu’avons-nous vu cette année en matière de fixation des prix ? 
Vous savez que le blé dur est exclusivement produit dans les 
régions méridionales. Or son prix n’a pas été augmenté comme 
l'a été celui du blé tendre. Bien mieux, alors que jusqu’à pré- 
sent le blé dur bénéficiait de certaines faveurs pour les semences, 
cette année les producteurs ont vu doubler le prix de ces 
semences de blé dur. 


De même, le prix du maïs, autre production méridionale, a 
été lui aussi abaissé. Enfin, et malgré la loi d'orientation, le prix 
du vin, lui, a été maintenu. 


Je connais l'interprétation officielle qui a été donnée à cette 
décision, mais je tiens à dire que nous ne la partageons pas. 
En effet, il ne me paraît pas conforme à la tradition juridique 
française d’invoquer un décret pour ne pas respecter une loi. 
Or, le texte prévoyant les prix d'objectif était bien un décret, 
c'est-à-dire une décision d'ordre réglementaire, tandis que le 
Parlement a voté une loi d'orientation agricole aux termes de 
laquelle le prix devait tenir compte d’une juste rémunération 
des agriculteurs. Il ne viendrait à l'esprit de personne — et je 
sais, monsieur le ministre, que ce n’est pas dans votre esprit 
— d'affirmer que le vin est produit aujourd’hui à meilleur compte 
qu’il l'était hier. Par conséquent, il faut revoir cette question et 
abandonner l'attitude qui a été prise par le Gouvernement et 
qui condamne à brève échéance les viticulteurs à la révolte. 


Puisque je parle du vin, je voudrais faire une autre critique. 
Elle concerne le décret du 16 mai dont nous avons beaucoup 
parlé dans cette enceinte. Ce décret est ce qu’il est, mais il a 
en tout cas le mérite d’exister. Pour ma part, vous savez que je 
suis de ceux qui ne l’ont pas combattu systématiquement. Le 
reproche qu'on peut lui faire aujourd’hui est qu’il n’est pas appli- 
qué parce que les prix édictés dans le cadre de ses dispositions 
ne sont pas respectés. Pourquoi ? D'abord pour des raisons cli- 
matiques. En effet, l’année dernière la récolte a été, notamment 
dans le Midi, très influencée par les conditions atmosphériques. 


Le décret du 16 mai s'attache au prix des vins de dix degrés ; 
or, l’année dernière, il n’y a pratiquement pas eu de vin à dix 
degrés, dans le Midi. En fait les huit ou neuf dixièmes de la 
récolte étaient représentés par des vins de neuf degrés et quel- 
quefois moins. Le décret n’a donc pas joué. Mais cette année, 
monsieur le ministre, vous n'avez pas cette excuse. La majorité 
de la récolte méridionale représente des vins de dix degrés et 
même davantage. 


Par conséquent, rien ne justifie la carence du Gouvernement et 
le décret devrait pouvoir être normalement respecté. Il suffi- 





rait pour cela que les mécanismes prévus dans l’article 8 du 
décret puissent jouer automatiquement et que vous puissiez 
are aux agriculteurs que la bonne fin du contrat sera respec- 
tée. 


Je n'ignore pas les difficultés que vous rencontrez auprès du 
ministère des finances et je regrette que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances ne soit pas là. J'aurais voulu lui dire que, dans la 
mesure où il redoute, peut-être à juste titre, la société d’inter- 
vention, il doit savoir que si ce décret du 16 mai reste lettre 
morte, nous n'avons aucune chance d'éviter cette société. 


Il faut également que soit appliquée une politique de stockage. 
Or comment développer le stockage permettant de conserver 
les quantités excédentaires de vin lorsqu'on constate, comme 
nous l'avons fait dans ce budget, que les sommes prévues pour 
la construction de cuveries nouvelles ont été diminuées d’une 
année sur l’autre ? Je n'insisterai pas, puisque mes collègues 
l'ont déjà souligné. 


Enfin, et ce sera ma dernière observation en matière d’orga- 
nisation du marché du vin, il faudrait que cette année les charges 
de résorption soient équipablement réparties. 


En effet, vous savez que le principe du décret veut qu’une 
certaine quantité de vin soit mise hors quantum. Or l’année 
dernière, pour des raisons sociales fort louables, il a été décidé 
qué les petits producteurs seraient exonérés de cette charge. 
Dans la mesure où, cette année, la majorité du vin produit — 
excusez-moi de le dire à vous, monsieur le ministre, qui repré- 
sentez un département: de l'Ouest — l’est dans les régions de 
l’Ouest et du Centre, il importe que le Gouvernement prenne des 
dispositions pour que la charge du hors-quantum soit répartie 
équitablement entre les différentes régions productrices de 
vin, notamment celles où les déclarations de récolte sont uni- 
tairement faibles. 


Enfin, puisque je suis très attaché à ce problème du vin, je 
voudrais vous dire, monsieur le ministre, que vous devez vous 
attaquer dès maintenant à la défense de ce produit sur les 
marchés extérieurs. 


Je ne voudrais pas retourner le couteau dans la plaie et 
évoquer devant vous le douloureux problème de la viande, car 
je sais les efforts que vous avez déployés dans ce domaine. 
Mais il importe que nous ne connaissions pas avec le vin ce 
que nous avons connu avec la viande. Il importe que, dès main- 
tenant, soit prévue une réglementation très ferme et que nous 
éliminions les possibilités de discussion. 


Vous savez en effet que, depuis quelque temps, la douane 
allemande a une fâcheuse propension à retenir à la frontière 
des vins prétendument chargés d’hybrides. Pourtant, lorsque les 
échantillons prélevés sont analysés par des laboratoires alle- 
mands, ceux-ci reconnaissent que ces vins sont exempts 
d’hybrides. 


Il ne faut pas qu’à la faveur d’un petit truquage adminis- 
tratif les échanges entre la France et l'Allemagne dans ce 
domaine soient gênés. Je vous en supplie, ne recommençons pas 
avec le vin ce que nous avons connu avec la viande. Sinon le 
Marché commun serait condamné, et peut-être définitivement. 


Ma dernière observation a trait aux sinistres. Un de mes 
collègues en a longuement parlé et je ne m'y étendrai pas. 


Dans la mesure où, dans les régions méridionales, nous avons 
l'avantage de disposer, en matière de sinistres, d’une réglemen- 
tation existant sous la forme de prise en charge d’annuités 
par le fonds de solidarité viticole, il faudrait que cette mesure 
fût étendue aux vignes qui produisent du vin, mais également 
à celles qui produisent du raisin de table. 


Je sais que cela pose ure difficulté de financement. Vous 
n'étiez pas au Gouvernement lorsque la taxe sur les vins a été 
doublée. A cette époque, lors d’une de mes premières visites 
au ministère des finances, nous avions demandé que le prélè- 
vement alimentant la section viticole du fonds de solidarité 
agricole fût doublé, puisque les taxes étaient elles-mêmes 
doublées, il nous avait alors été répondu que les ressources 
du fonds étaient suffisantes et que, par conséquent, il n’y avait 
pas lieu de les doubler. 


Eh bien! je déplore aujourd’hui cette façon de voir, car si, 
à l’époque, on avait doublé les ressources du fonds, vous auriez 
actuellement la possibilité d'appliquer la politique que je pré- 
conise. 


Enfin, il importe de prévoir une vaste caisse de calamités 
agricoles, ainsi qu'on vous l’a indiqué. En effet, actuellement, 
plusieurs régions sont sinistrées du fait des inondations. Ces 
régions se classent en deux catégories: celles qui, comme la 
mienne en 1958, ont été sinistrées d’une façon accidentelle et 
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celles qui, comme la vallée du Rhône, sont inondées chaque 
année, en raison de phénomènes sur la nature desquels j'aurai 
l’occasion de d’expliquer dans quelques jours à cette tribune. 


Il est donc nécessaire d’aider ces régions, qui paraissent très 
riches aux yeux des visiteurs, mais qui, en réalité, bien que 
riantes, couvrent de grandes misères. 


Telles sont, monsieur le ministre, les brèves réflexions que 
me suggère ce budget. Le pays est préoccupé actuellement par la 
situation dramatique dans laquelle nous nous trouvons et la 
paysannerie française, comme l’ensemble de la population, fait 
preuve de Beaucoup de sagesse, mais je vous adjure d'agir 
avant qu’il ne soit trop tard, car s’il n’est pas trop tard, il est 
temps. (Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


NT pe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan) (deuxième partie) : 


Finances et affaires économiques (suite). 


I. — Charges communes et articles 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69 
et 70 (suite) (Annexe n° 10. — M. Yrissou, rapporteur spécial ; 
avis n° 904 de M. Laurent, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales) ; 





III. — Affaires économiques (Annexe n° 12. — M. Sanson, 
rapporteur spécial; avis n° 892 de M. Marchetti [Commerce 
extérieur] et de M. Pezé [Commerce intérieur], au nom de la 
commission de la production et des échanges) ; 


IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité (Annexe n° 13. — M. Sanson, rapporteur spécial ; 
avis n° 892 de M. Mocquiaux, au nom de la commission de la 
production et des échanges) ; 


Agriculture (suite) (Annexe n° 6. — M. Gabelle, rapporteur 
spécial ; avis n° 892 de M. Cherpentier, au nom de la commission 
de la production et des échanges ; avis n° 938 de Mlle Dienesch, 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales) ; 


Prestations sociales agricoles (articles 32 et 33) et article 52 
(Annexe n° 37. — M. Paquet, rapporteur spécial ; avis n° 891 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 892 de M. Bertrand Denis, au nom 
de la commission de la production et des échanges) ; 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles 
(article 33) (Annexe n° 38. —— M. Gabelle, rapporteur spécial ; 
avis n° 892 de M. Grasset-Morel, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MAssoON. 


(Le compte rendu intégral des 2° et 3° séances de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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| Art. 69. 

| SOMMAIRE Amendement n° 112 de la commission des affaires culturelles : 

| ] : MM. Laurent, rapporteur pour avis; le rapporteur général; le 

| 1. — Loi de finances pour 1961 (2° partie). — Suite de la discussion ministre des finances. 

| d’un projet de loi (p. 3412). Adoption de l'amendement repris par le Gouvernement. 
Articles 24, 25 et 26 (états G et H) (suite). Adoption de l’articie 69 modifié. 


Finances et affaires économiques (suite). Art. 70. — Adoption. 


I. — Charges communes (suite). IL. Affaires économiques. 
M. Sanson, rapporteur spécial ; Marchetti et Pezé, rapporteurs 
pour avis de la commission de la production et des échanges. 
MM. Marceilin, le ministre des finances. 


MM. Baumgartner, ministre des finances et des affaires économi- 
ques ; Marc Jacquet, rapporteur général. 





Etat G. M. Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Titre L — Adoption des crédits. Etat G. ne 
Titre II. — Adoption de la réduction de crédits. Titre HI 
Titre III. — Adoption des crédits. em”, Amendements n° 51, de la commission des finances, et n° 21 de 
| ’ ETS M. Cance. — Adoption. 
| Titre IV. Amendement n° 62 de la commission des finances ; M. le rap- 
M. Collette. porteur spécial. — Retrait. 
Adoption des crédits du titre IV. Adoption des crédits modifiés du titre III. 
| Etat H Titre IV. — Adoption de la réduction de crédit. 
| ee Etat H. — Adoption des crédits du titre V. 
| Titre V. — Adoption. 
| , IV. Commissariat général du Plan d'équipement et de la pro- 
| Titre VL ductivité. 
| Amendement n° 99 de la commission des finances : MM. Yris- MM. Sanson, rapporteur spécial; Mocquiaux, rapporteur pour 
| sou, rapporteur spécial ; le ministre des finances. — Adoption. avis de la commission de la production et des échanges. 
Adoption des crédits modifiés du titre VI. Etat G. — Adoption des crédits des titres III et IV. 
Art. 63. — Adoption Suspension et reprise de l4 séance. j 
+ F di Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H) (suite). 
TT. A 


Agriculture (suite). 


\ Mlle Dienesch, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
Adoption de l’article 64. culturelles, familiales et sociales. 


Articles 65, 66 et 67. — Adoption. S MM. Lacroix, Vitel, Godefroy, de Montesquiou, Durroux, Rous- 
Art. 68 seau. Dieras, Grasset-Morel. 


MM. Rochereau, mimistre de l’agriculture ; le président. 
MM. Derez, le ministre des finances. Renvoi de la suite du débat. 
Adoption de l’article 68. 2. — Ordre du jour (p. 3436). 


| = * 120 


MM. Ballanger, le ministre des finances; Pleven. 
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PRESIDENCE DE M. JEAN MONTALAT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


rt ot 


LOI DE FINANCES POUR 1961 (DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie) 
(n°* 866, 886, 892, 904). 


[Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H).] 
(Suite.) 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée a commencé l'examen 
des crédits relatifs à la section I (Charges communes) du minis- 
tère des finances et des affaires économiques. 

Je rappelle les chiffres des états G et H : 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — Charges communes (suite). 
ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre I‘': + 51.303.348 NF ; 

« Titre IH: — 23.421.021 NF; 

« Titre III: + 631.074.000 NF ; 
« Titre IV : + 407.124.158 NF. » 


ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme : 127.604.000 NF ; 
« Crédit de paiement : 112.734.000 NF. » 


TITRE V. — SUBVENTIONS D’IN V ESTISSEMENTS 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme : 549.500.000 NF ; 

« Crédit de paiement : 373.000.000 NF. » 

Hier soir, l'Assemblée a entendu les orateurs inscrits. | 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, au cours de la discussion 
générale du budget des charges communes, différents membres 
de l’Assemblée nationale ont posé des questions nombreuses, 
utiles. 

Le Gouvernement se doit d'y répondre, brièvement dans le 
souci du calendrier, mais, j'espère, clairement, par déférence 
envers vous tous. 


Lorsque j'ai repris avec les documents budgétaires un contact 
un peu plus étroit que par le passé, j'ai été de prime abord 
assez effrayé par la configuration du budget des charges com- 
munes, lequel représente un quart du budget total, comme Ja 
rappelé M. Yrissou. Mais je dois dire que mes doutes et mes 
inquiétudes à ce sujet ont été en grande partie dissipés par 
l'effort de synthèse accompli par votre rapporteur. Il a mis, 
si j'ose dire, dans ce domaine, un peu plus d'ordre qu’il n'y 
en a peut-être en réalité. Comme lui je pense toutefois que, 





dans l'avenir, il faudra observer sur ce point une certaine 
mesure, et ne pas laisser grossir à l’excès ce budget des charges 
communes. Et tel chapitre, comme celui des amendements cal- 
cairès, qui a retenu l'intérêt de l’Assemblée, pourrait sans 
doute, après étude, être transféré dans un ministère plus 
technique où il trouverait mieux sa place. 

Puisque je parle de ce chapitre, je m’empresse de dire que 
l'intérêt du problème des amendements calcaires n'échappe pas 
au Gouvernement, et de préciser que si le crédit en cause 
n’est pas apparemment tellement considérable, il sera norma- 
lement grossi par des crédits de report. C’est dire que cette 
œuvre intéressante sera poursuivie normalement comme 
l’Assemblée en exprime le souhait. 


D'autres observations sur des sujets de caractère économique 
ont été présentées dans la discussion, et certaines interfèrent 
avec la discussion de budgets particuliers. Ainsi le hasard a 
voulu que le budget de l’industrie ait été discuté immédiatement 
avant celui des charges communes, en sorte que je puis me 
permettre, en ce qui concerne les questions posées, par exem- 
ple, sur les problèmes charbonniers, de me référer aux déclara- 
tions très précises qu'a faites, avec sa compétence habituelle, 
mon collègue et ami M. Jeanneney. 

En ce qui concerne les houillères du Sud oranais, je dirai 
à M. Yrissou, qui connaît fort bien la question, que les dispo- 
sitions nécessaires seront prises, comme il le souhaite, pour 
que la solution à apporter à ce problème — et nul doute qu’une 
solution ne doive intervenir — tienne compte des considérations 
humaines qu’il a développées. 

Toujours dans ce domaine économique. des questions ont 
été posées par M. Charpentier, touchant certains problèmes 
agricoles. Il a fait état de l’importance de la récolte de vin, 
de la récolte de betteraves, pour demander que les moyens mis 
à la disposition du Gouvernement pour intervenir éventuelle- 
ment sur les marchés ne soient pas diminués. 


Je n’ai pas besoin de lui rappeler l'effort proposé cette année 
par le Gouvernement et sanctionné par un vote de l’Assemblée 
nationale qui s’est traduit par la création d’un budget annexe 
d'interventions. C’est, bien entendu, dans ce budget annexe 
que se retrouvent les ressources auxquelles M. Charpentier a 
fait allusion. 

Sur une question incidente qui a été très légitimement posée 
par M. Degraeve à propos des transports parisiens, je précise 
que si les études ont été un peu longues en ce qui concerne 
l'adoption de tarifs préférentiels ou réduits en faveur des éco- 
nomiquements faibles et des étudiants, ces études aboutiront 
prochainement et vraisemblablement à une réduction de tarifs 
en ce qui concerne les économiquement faibles et à une réduction 
en pourcentage sur la carte hebdomadaire en ce qui concerne les 
étudiants. 

Je ne parlerai pas plus longtemps des questions économiques, 
ayant, je crois, répondu aux questions posées. 

Je n'insisterai pas davantage que votre rapporteur, et malgré 
leur importance, sur les crédits concernant l’aide aux Etats de 
la Communauté française. Comme il l’a dit, il s’agit là d’un effort 
considérable, sans égal dans le monde, au moins par comparaison 
avec le revenu national. 


J'en viens aux points qui ont été plus longuement débattus, 
sur lesquels — et je le comprends — les orateurs ont davantage 
insisté et qui concernent d’abord la situation des fonctionnaires. 

De nombrer -s observations ont été présentées à ce sujet 
par M. Ballanger, M. Privat et par presque tous les orateurs. 
En l'espèce, le Gouvernement ne se sent pas en défaut. Je 
veux dire par là qu’il y a sans doute eu dans ce domaine des 
retards ou des décalages mais que, compte tenu des possibilités 
financières et budgétaires, l'effort accompli au cours des der- 
nières années n’a pas été un effort modeste. 

Du point de vue des taux d'augmentation, à la fin de 1961 
l’ensemble des salaires aura été relevé d’un peu plus de 10 p. 100 
par rapport à 1959. 

C'est un pourcentage assez considérable, surtout dans une 
époque de relative stabilité des prix. Je demande qu’on tienne 
compte de l'effort qui a été accompli et des intentions qui y 
ont présidé. Il va de soi que cet effort n’est pas le dernier. 

Je ne reprendrai pas, après les orateurs, le commentaire des 
dispositions du mémorandum que vous connaissez tous. Vous 
savez qu'après l'ajustement de la période 1960-1961 doit inter- 
venir une remise en ordre. 


Quant à l’ajustement, on l’a comparé — et c'était parfaitement 
légitime — à ce qui a été fait dans des domaines voisins 
concernant les salariés de grandes entreprises nationalisées. 

Je dois dire que cette comparaison n’est pas toujours faite 
sur des bases rigoureusement valables. Selon que l’on prend 
tel ou tel point de départ, on aboutit naturellement à des 
conclusions différentes. Et je pourrais opposer, comme font les 
virtuoses en la matière, quelques observations pertinentes à 
celles qui ont été présentées. 
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Je crois qu’il faut surtout, en ce qui concerne l'harmonisation 
des salaires — c'est dans ce terme que se résume la politique du 
Gouvernement, comme je l'ai dit maintes fois devant les com- 
missions des finances et devant les Assemblées —- tenir compte 
des conditions particulières et du statut de chaque catégorie 
sociale. Des solutions rigoureusement identiques ne peuvent 
pas être adoptées dans le cas d’une entreprise comme Electricité 
de France et dans le cas des fonctionnaires. 

Celui-ci se règle nécessairement d'une manière beaucoup plus 
uniforme que ne peut se régler le statut de telle ou telle 
entreprise. 

Quoi qu'il en soit, avec un retard, un décalage plus exactement, 
les fonctionnaires doivent normalement rejoindre, au cours de 
l’année prochaine, le pourcentage d'augmentation qui a été 
appliqué dans les entreprises nationalisées et tout le problème 
sera ensuite de maintenir dans l’augmentation progressive des 
rémunérations cette harmonie que tous vous souhaitez. 


Ai-je besoin d'ajouter que ce qui est important en la matière 
— et ici les considérations financières et économiques inter- 
viennent de nouveau — c’est que cette progression des rému- 
nérations corresponde à une augmentation réelle du pouvoir 
d'achat, ce à quoi tend, vous le savez, la politique du Gouverne- 
ment. 

Quant à la deuxième étape, elle sera constituée par une 
remise en ordre dont les objectifs ont été clairement définis 
dans le mémorandum qui a été commenté ici : c’est l’intégration, 
dans la rémunération de base, des éléments dégressifs, c’est 
l'amélioration des débuts de carrière, c’est la réouverture pro- 
gressive de l'échelle hiérarchique, toutes questions sur lesquelles 
des contacts ont été pris avec les représentants qualifiés des 
fédérations de fonctionnaires et sur lesquelles nous aboutirons, 
je pense, prochainement. Mon collègue, M. Guillaumat poursuit 
à ce sujet ses conversations. 

Je n'oublie pas la question qu’a posée spécialement M. Pino- 
teau à propos des administrateurs civils. 


Je tiens à lui dire que ce problème aussi, qui est étudié, 
comme il l’a rappelé, par une commission spéciale, pourra 
recevoir prochainement une solution. 

Derrière le cas des fonctionnaires en activité se pose, natu- 
rellement, celui des retraités. Les retraités bénéficieront néces- 
sairement, je n’ai pas besoin de le souligner, de l'intégration 
dans le traitement de base des éléments dégressifs de la 
rémunération. 

J'ai été un peu surpris, je l’avoue, d’entendre quelques ora- 
teurs émettre des doutes sur le point de savoir si la péréquation 
automatique en matière de pensions serait maintenue. 

Il va de soi qu’elle sera maintenue. Il n’a jamais été dans la 
pensée de personne de porter atteinte à un élément fondamental 
de la législation dans ce domaine. 

Enfin, on m’a questionné au sujet de la refonte d'ensemble du 
code des pensions. 


En fait, cette refonte est assez avancée et je pense que bientôt 
un projet sera déposé qui répondra à une nécessité de moderni- 
sation plutôt que de réforme, et qui assurera l'ajustement d’un 
certain nombre de dispositions de caractère un peu archaïque. 
Je ne doute pas que, sur ce point aussi, les Assemblées soient 
satisfaites de l’effort qui aura été accompli. 

Je fais quelques réserves sur la fameuse question du « sixième » 
dont je ne suis pas sûr qu’elle ne constitue pas un faux problème. 
J’entretiendrai l’Assemblée de ce faux problème en temps utile. 


A côté des problèmes relatifs à la fonction publique, les ora- 
teurs se sont penchés sur ceux qui concernent les catégories 
sociales les moins favorisées. Ces problèmes avaient d’ailleurs 
été déjà évoqués au cours de la discussion du budget de la santé 
publique. Et puisque le rapporteur de la commission des affaires 
culturelles a demandé que le Gouvernement confirme les décla- 
rations qui avaient été faites, permettez-moi de le rappeler, par 
le Gouvernement, je n’ai pas besoin de vous dire que le ministre 
des finances est nécessairement solidaire des paroles pro- 
noncées ici par M. Chenot. 

Des étapes pourront donc être franchies au début de l’année 
prochaine, soit qu'il s'agisse des vieux, soit qu’il s'agisse des allo- 
cations familiales. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Dans ces deux domaines le Gouvernement a d’ailleurs pris des 
initiatives, modestes je le reconnais, mais à la vérité non négli- 
geables. Tous ces progrès lents, continus, font partie d’une poli- 
tique mesurée tenant compte des possibilités financières et 
s’efforçant d'assurer un véritable progrès social. Et bien entendu, 
les ajustements à venir tiendront le plus grand compte des tra- 
vaux des deux grandes commissions qui fonctionnent, l’une sur 
le problème de la vieillesse, l’autre sur le problème de la famille. 
C’est ainsi que, dans le cadre de l’allocation de logement et de sa 
réforme, le problème des vieux devra être pris en considération. 

J’ajouterai, c’est la prudence du ministre des finances qui me 
conseille ces paroles, que, touchant le régime des allocations 
familiales, il faut se rendre compte que tout nouveau relèvement 





posera certainement un problème d'ordre financier, qu’il existe 
d’ailleurs un problème financier non seulement pour les alloca- 
tions familiales mais pour l’ensemble de la sécurité sociale. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas perdre de vue ce pro- 
blème lorsqu'elle considère notamment avec un peu de dédain la 
marge du découvert que nous avons consenti cette année. 
A côté des finances publiques, il y a les finances parapubliques ; 
les unes et les autres constituant à la vérité un seul fardeau. 

MM. Battesti, Ebrard, Yrissou et d’autres orateurs ont entre- 
tenu l’Assentblée du problème si émouvant des rapatri 

Aucun d'eux, je crois, n’a contesté qu’un effort important ait 
été accompli par les gouvernements successifs dans ce domaine. 
Ces efforts ont abouti à des résultats. 

On les a dépeints comme complexes, comme mal adaptés. 11 
faut se rendre compte que les solutions ne peuvent pas être les 
mêmes pour les différentes catégories de rapatriés. II y a lieu 
d'ajuster les mesures aux différents cas ou aux différsnts groupes 
de cas, si j'ose ainsi m’exprimer. 

Mais ce que j'ai cru sentir parmi vous — et ce sentiment est 
partagé par le ministre des finances — c’est la nécessité d’un 
regroupement et d’une concentration des efforts. C’est le sens 
que j'attache à la disjonction de crédits qui a été prononcée 
déjà sur deux chapitres d’autres budgets et qui sera prononcée, 
avec l’assentiment du Gouvernement sur le présent budget des 
charges communes. (Applaudissements au centre droit.) 


Le regroupement doit être assuré dans tel ou tel département 
ministériel. J’ai noté sur ce point quelques divergences entre les 
orateurs. Le Gouvernement en délibèrera et vous proposera une 
solution. 

Il faut que non seulement sur les procédures mais sur la 
gestion des crédits existe désormais une certaine unité de 
direction. C’est, je crois, ce qu’attend d’abord l’ensemble des 
rapatriés. 

Je soulignerai le mot très juste qu'a prononcé votre rapporteur 
quand il a dit que les rapatriés devraient être pour le pays un 
élément de force. Il faut qu'ils se retrouvent chez nous à leur 
aise et qu'ils participent, comme on l’a vu dans d’autres pays, 
au développement de notre économie. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

J'ai laissé de côté, messieurs, le problème de la dette publique 
qui figure aussi dans ce grand ensemble et y contribue pour une 
part non négligeable. M. Yrissou a dit sur ce sujet des choses 
excellentes, je m'en voudrais de les reprendre une à une. 


Je note au passage l'hommage légitime qu’il a rendu à l’admi- 
nistration des finances, pour l'effort de modernisation et de 
simplification accompli dans la gestion de la dette publique. 
Ce sont de ces efforts qui n'apparaissent pas toujours en pleine 
lumière et je suis reconnaissant au rapporteur spécial de les 
avoir clairement expliqués à l’Assemblée nationale, car ils sont 
générateurs d'économies non négligeables ou bien préviennent 
l'augmentation des dépenses de fonctionnement. 

M. Yrissou, touchant la dette publique en elle-même, vous a 
donné des indications essentielles sur l'évolution et de son 
montant et de sa composition. Il a fait état d’un certain ralen- 
tissement du rythme d’accroissement de la dette publique. Ce 
ralentissement est certain car il découle automatiquement de 
la réduction du découvert budgétaire qui a été obtenue au cours 
des dernières années. 

Je fais simplement une légère réserve sur le chiffre très 
précis qu’il a présenté quant à l'endettement de la présente 
année. 


M. Henri Yrissou, rapporteur spécial. Il s'agissait d’une esti- 
mation provisoire. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
effet. Cette année n'étant pas terminée, il faut considérer le 
chiffre donné par M. Yrissou comme provisoire, parce que, 
ainsi que je l’ai précédemment indiqué, le découvert budgétaire 
se réalise, pour une part importante, au cours des derniers 
mois de l’année. 

Il reste que ce ralentissement est une chose heureuse. Tou- 
tefois nous ne devons pas nous dissimuler que la structure de 
notre dette comporte des faiblesses qui ne sont pas graves mais 
auxquelles il faut prêter attention. 

Manifestement, votre rapporteur spécial l’a dit également, la 
part de la dette flottante dans l’ensemble de la dette publique 
est devenue un peu importante et cette situation appellera, 
un jour ou l’autre, quand les circonstances s’y prêteront,. des 
opérations de consolidation dont votre rapporteur a parfaitement 
défini les conditions préalables et le climat souhaitable. 

Quant au montant de la dette, je pense que l’Assemblée natio- 
nale se rend compte que, progressivement et en francs constants, 
nous nous rapprochons des chiffres que nous connaissions avant 
la guerre. Nous avons longtemps bénéficié, à la suite d’une 
évolution sur laquelle je ne veux pas insister, d'un allégement 
sensible du poids de la dette publique. 
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Ce poids commence de nouveau à se faire sentir. Il est loin, 
soit en lui-même, soit par rapport au revenu national, d’être 
aussi élevé que dans d’autres pays industriels. C’est un yroblème 
qui cependant doit être médité et c’est un autre aspect de la 
nécessité de maintenir le découvert d'ensemble des finances 
publiques à un niveau raisonnable. 


Mesdames, messieurs, j'en ai terminé avec ces quelques expli- 
cations, mais je voudrais encore m'’associer à ce qu'a dit M. Yris- 
sou quand il s’est félicité des remboursements effectués sur 
notre dette extérieure. Celle-ci a été, comme vous le savez, pro- 
fondément allégée et systématiquement. C'est ainsi que la 
semaine dernière encore, nous avons remboursé le solde de la 
dette de la France envers le fonds monétaire international de 
telle sorte que, dans le courant de 1960, nous aurons consacré 
plus de 500 millions de dollars au remboursement, en majeure 
partie anticipé, et à l’allégement du fardeau de la dette exté- 
rieure. C’est une garantie de notre indépendance financière pour 
ne a ap et pour demain. (Appiaudissements sur de nombreux 

ancs.) 


C'était là un effort utile et nécessaire qu’a permis notre redres- 
sement. Mesdames, messieurs, il me reste à souhaiter qu'à la 
faveur de l’adoption de ce budget dont la discussion touche à 
son terme, nos finances puissent continuer le cours de leur relè- 
vement et cela dans une atmosphère économique aussi satisfai- 
sante que possible. 


J'avais indiqué un certain nombre de chiffres lors de la discus- 
sion générale du budget. Je ne veux pas insister outre mesure 
sur les faits nouveaux qui se sont produits dans un très court 
intervalle. Je crois cependant pouvoir noter devant vous que, 
d’une part, l’indice de la production industrielle s’est établi à 
un niveau record pour le mois de septembre, C'est-à-dire au taux 
de 180 qui n'avait jamais été antérieurement atteint que, d'autre 
part, comme certains d’entre vous avaient évoqué le plafonne- 
ment des exportations, celles-ci atteignent aussi, pour le mois 
d'octobre, un niveau record et que la couverture des importations 
est assurée pour ce mois à 112 p. 100. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur 
ee de la commission des finances, de l’économie générale et 
u plan. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. Monsieur le ministre, la 
commission des finances enregistre avec satisfaction les décla- 
rations que vous avez faites quant à une amélioration prochaine 
de la présentation de ce budget des charges communes. De tout 
ce que vous aurez fait dans ce sens, elle vous est à l’avance 
reconnaissante. 


Au moment où s'achève la discussion de ce budget des charges 
communes, le rapporteur général veut aussi se joindre au rap- 
porteur spécial pour reconnaître avec un grand plaisir les efforts 
et le dévouement de l'administration des finances qui, aux côtés 
des deux derniers ministres des finances, M. Antoine Pinay et 
vous-même, ont contribué grandement à ce remarquable redres- 
sement financier que le budget des charges communes vous a 
permis une fois de plus de mesurer. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le titre I°' de l’état G concernant le ministère 
des finances et des affaires économiques (I — Charges com- 
munes), au chiffre de 51.303.348 NF. 


M. Fernand Darchicourt. Nous votons contre. 

(Le titre I°’ de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole sur le 
titre II 2. 


Je mets aux voix la réduction de crédits proposée pour le 
titre II de l’état G concernant le ministère des finances et des 
affaires économiques (I. — Charges communes), au chiffre de 
23.421.021 NF. 


(La réduction de crédits proposée pour le titre II de l’état G, 
mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur le 


titre III 2... 
Je mets aux voix le titre III de l’état G concernant le ministère 
des finances et des affaires économiques (I — Charges com- 


munes,) au chiffre de 631.074.000 NF. 
(Le titre III de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Sur le titre IV, la parole est à M. Collette. 


M. Henri Collette, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
mon intervention sera très brève parce qu’elle rejoint celle 
que M. Charpentier a faite hier soir. 





Le chapitre 44-95 du titre IV du budget des charges communes 
tient compte dans l'analyse des mesures nouvelles, article 7- 
mesures particulières, de la conséquence de la suppression du 
fonds d'encouragement à la production textile er l’action en 
faveur des textiles métropolitains était évaluée à 12.500.000 NF. 

Lors de la discussion de l’article 11 de la loi de finances, 
vous nous avez dit que les planteurs de lin n'auraient pas à 
souffrir de la suppression du fonds d'encouragement et nous 
aimerions vous entendre nous affirmer que le budget du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles leur 
permettra d'obtenir les mêmes primes que celles qui leur étaient 
payées jusqu’à ce jour. 

Vous n’ignorez pas, monsieur le ministre, l’accord internatio- 
nal qui vient d’être conclu à Naples et il serait fâcheux de voir 
nos emblavements en lin diminuer. Nos planteurs ont eu à souf- 
frir considérablement des importations de filasses russes. Bien 
_ ne qu ont été fermés et le sont encore dans mon dépar- 
emen 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vouloir 
nous apporter, lors de la discussion du budget du fonds de régu- 
larisation et d'orientation des marchés agricoles, tous apaise- 
ments à ce sujet, car les rapports ou avis qui ont été distribués 
“ais aucune mention des crédits destinés aux planteurs de 
in. 

D’autre part, le chapitre 44-97 du même titre prévoit la même 
somme que l’an dernier — 8 millions de nouveaux francs — 
pour l’encouragement à l’emploi des amendements calcaires. 


Nous regrettons l'insuffisance de ces crédits et nous aurions 
souhaité ne pas les voir limités aux bénéficiaires de certains 
départements seulement. 


Je voudrais aussi faire observer que la prime de difficultés 
payée l’an dernier aux betteraviers et qui s’est élevée à 53 mil- 
lions a été injustement répartie dans certaines régions qui ont 
été plus ou moins sinistrées. 


En effet, la répartition de cette prime a été faite en fonction 
du tonnage livré si bien que, par exemple, un cultivateur qui 
aurait été totalement sinistré — ce qui heureusement ne s’est 
pas produit — n’aurait strictement rien perçu. Ceux qui ont eu 
la chance de pouvoir livrer un tonnage important ont touché 
des primes importantes et ceux qui ont fort peu livré ont très 
peu perçu. 

Je crois que c'était le contraire du but recherché. N'aurait-il 
pas mieux valu répartir cette prime en fonction des hectares 
emblavés plutôt qu'en fonction des tonnages livrés ? 


Cette année, la taxe de résorption sera répartie uniformément 
et comme le taux de la densité moyenne sera inférieur à celui 
prévu par les services du ministère de l’agriculture, nous regret- 
tons de n’avoir pas l’assurance que sera employé intégralement 
au profit des planteurs le bénéfice réalisé l’an dernier par le 
Gouvernement à l’occasion des importations de sucre. 

Je rejoindrai, en terminant, le point de vue de M. Charpen- 
tier, en déplorant l'insuffisance de la progression de nos prix 
agricoles. 


Travaillant à proximité de la Belgique qui n’est pas séparée 
de notre région par une frontière naturelle, croyez bien que 
nos agriculteurs ont beaucoup de peine à accepter une compa- 
raison de prix qui leur est défavorable depuis longtemps, alors 
qu’ils obtiennent les mêmes rendements qu’en Flandre où l’on 
atteint sans doute le taux de production à l’hectare le plus 
élevé d'Europe. 

Je regrette donc encore une fois, monsieur le minisiée, de 
n'avoir pas trouvé dans ce budget la certitude que des subven- 
tions permettront un vigoureux soutien du prix de la betterave 
et le maintien des primes versées aux producteurs de lin. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
pris note de toutes les observations faites par M. Collette. A cer- 
taines d’entre elles, j'avais répondu par avance, notamment sur 
les amendements calcaires. 


En ce qui concerne les primes d'encouragement à la culture 
du lin, je donne l'assurance que le fonds d'intervention ne s’en 
désintéressera pas 

Toutefois, je ne peux pas garantir, dans un domaine où cer- 
tains ajustements sont à effectuer, que les prix seront main- 
tenus exactement au même niveau. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
titre IV ?.… 

Je mets aux voix le titre IV de l’état G concernant le minis- 
tère des finances et des affaires économiques (I. — Charges 
communes) au chiffre de 407.124.158 NF. 


(Le titre IV de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole sur le titre V ?.…. 

Je mets aux voix, pour le titre V de l’état H concernant le 
ministère des finances et des affaires économiques (I. — Charges 
communes) l’autorisation de programme au chiffre de 127.604.000 
nouveaux francs. 


M. Fernand Darchicourt. Le groupe socialiste vote contre. 
(L'autorisation .de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état H 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques 
(IL. — Charges communes), le crédit de paiement au chiffre de 
112.734.000 nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Sur le titre VI de l’état H, je suis saisi 
d'un amendement n° 99 présenté par M. le rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, et MM. Arnulf, Georges 
Bonnet, Ebrard, tendant à réduire de 283.500.000 nouveaux francs 
le montant des autorisations de programme et des crédits de 
paiement proposés. 

La parole est à M. le rapporteur spécial pour défendre l’amen- 
dement. 


M. Henri Yrissou, rapporteur spécial. Monsieur le ministre des 
finances, vous venez d'indiquer que le Gouvernement était 
d'accord, comme la commission, sur l'adoption de cet amendement, 
étant bien entendu qu'il s'agira, avant la fin de la procédure bud- 
gétaire, de regrouper l’ensemble des crédits afin de réaliser 
l'unification de compétence et de responsabilité que tout le 

monde soubhaite. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement est d’accord sur l'interprétation donnée par 
M. le rapporteur. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 99, pré- 
senté par M. le rapporteur général, au nom de la commission 
des finances, MM. Arnuif, Georges Bonnet et Ebrard. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le titre VI ?. 

Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état H concernant 
le ministère des finances et des affaires économiques (I. — Char- 
ges communes), l'autorisation de programme au nouveau chiffre 
de 266 millions de nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état H 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques 
(L — Charges communes), le crédit de palement au nouveau 
chiffre de 89.500.000 nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant appeler les articles 63 
à 70, qui sont rattachés au budget des finances et des affaires 
économiques (Section I. — Charges communes). 


[Article 63.] 


M. le président. « Art. 63. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé, jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, à effectuer, dans la limite de 500.000 NF par 
an, les paiements, par remises de valeurs négociables du Trésor, 
en application de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 
et de l’article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, des indem- 
nités allouées en remboursement des prélèvements exercés sur 
les avoirs des spoliés. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 63. 


(L'article 63, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 64.] 


M. le président. « Art. 64. — A compter du 1° janvier 1961, 
les reñtes viagères visées par le titre I‘ de la loi n° 48-777 du 
4 mai 1948, par la loi n° 48-957 du 9 juin 1948, par les titres 
I et II de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 et par la loi n° 51- 
695 du 24 mai 1951 sont majorées dans les conditions prévues 
par les lois susvisées et les textes qui les ont modifiées ou com- 
plétées et selon les taux et les dates limites en vigueur pour les 
rentes viagères constituées entre particuliers. » 

Sur cet article, la parole est à M. Ballanger. 








M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre des finances, ES 
mois de mai dernier, lors d’un débat sur une question 

vous aviez pris l'engagement, au nom du Gouvernement, d’in- 
clure dans la loi de finances des dispositions en faveur des ren- 
tiers viagers. Vous pensiez probablement tenir vos engagements 
grâce à l’article 64 qui prévoit une majoration de 10 p. 100 des 
rentes viagères de l'Etat. Inutile de vous dire que cette mesure- 
insuffisante a causé une profonde déception chez les rentiers 
viagers et chez ceux qui les défendent. 


Elle est sans rapport avec les engagements qui ont été pris 
à l'égard de certains rentiers viagers de l'Etat et, en tout cas, 
ne correspond en aucune façon à l'augmentation du coût de la 
vie. Ces engagements — j'ai eu l’occasion de le rappeler — ont 
été précisés par la propagande faite à cette époque — en 1880 — 
et par l'application de l’article 27 de la loi du 1‘ juillet 1880. 
Je veux en rappeler seulement quelques termes, qui ont d’ail- 
leurs été repris en 1949 : 

« Pensez à vos vieux jours, n’attendez pas qu'il soit trop tard 
pour songer à votre retraite; pour obtenir des capitaux un ren- 
dement élevé, pour garantir votre famille contre les incertitudes 
de l’avenir, souscrivez; il n’y a pas de meilleure garantie, ni de 
moyen plus avantageux. » 

Ainsi chaque souscripteur, faisant confiance à l'Etat, pou- 
vait penser qu’il faisait une sorte de placement de père de 
famille auprès d'un emprunteur honnête et loyal. La réalité est 
là, décevante, et à l'opposé des promesses de l'Etat. 

Permettez-moi de rappeler quelques chiffres qui caractérisent 
la situation actuelle des rentiers viagers après les majorations 
décidées par la loi du 11 juillet 1957. 

Aujourd’hui, le montant des rentes constituées avant le 
1‘ août 1914, a été multiplié par 15. Mais pendant le même 
temps, le coût de la vie a été multiplié, entre 1914 et 1960, par 
300. Pour les rentes constituées entre le 1°" août 1914 et le 
1°" août 1940, la majoration est de 7, 875 p. 100, le eoût de 
la vie a augmenté 60 fois. Pour les rentes constituées entre 
septemksre 1940 et septembre 1944, la majoration a été .de 
5,25 p. 100: le coût de la vie a augmenté 40 fois. Pour les 
rentes constituées entre septembre 1944 et janvier 1946, la 
majoration est de 2,625 p. 100: le coût de la vie a augmenté 
près de 15 fois. Pour les rentes constituées entre le 1” jan- 
vier 1946 et le 1‘ janvier 1956, la majoration est de 1,05 p. 100; 
le coût de la vie a augmenté 6 fois. Pour les rentes constituées 
crie 1957, et # , Vous prévoyez. une augmentation de 10, p. 

le coût a vie, d’après les statistiques officielles elles- 
mn, En a augmenté de 30 p. 100. 


Ces chiffres sont éloquents et se passent de commentaires. 


M. Jean-Marie Morisse. J'ai entendu dire que ceux qui avaient 
prêté à la Russie n'avaient pas été mieux servis. 


M. Robert Ballanger. Ce que demandent les rentiers viagers, 
c'est un rajustement équitable et non l’aumône d’une augmen- 
tation de 10 p. 100. 


Depuis 1954, les caisses de prévoyance offrent aux rentiérs 
viagers un système de rentes valorisables, mais c’est encore 
un système qui n’est pas satisfaisant. En effet, alors que Ja 
vie a augmenté de 50 p. 100, les rentes ont été valorisées 
de 12 p. 100. La seule solution valable résiderait dans l'idexa- 
tion des rentes viagères, comme c’est le cas pour l'emprunt 
Pinay. Les rentiers viagers qui, depuis 30 ou 40 ans, ont fait 
confiance à l'Etat ont droit d’être payés de retour. C’est à 
V'Etat qu'il appartient de réparer le préjudice subi par des 
Français confiants qui sont, aujourd’hui, trop souvent écono- 
miquement faibles et qui ressentent avec amertume et colère 
la profonde injustice dont ils sont victimes. 


Permettez-moi d'ajouter, monsieur le ministre, que l'apparition 
de votre nouvelle monnaie, le nouveau franc, rend plus sensible 
encore aux rentiers viagers la façon dont ils ont été spoliés. 
Ils se rendent compte qu'après avoir versé de véritables francs 
lourds, ils sont, hélas, aujourd’hui payés en francs bien légers ! 


Il est une autre catégorie de rentiers viagers de l'Etat sur 
laquelle je voudrais aussi attirer de nouveau votre attention. 
Il s’agit des mutualistes anciens combattants ayant effectué 
leurs versements à la caisse ces retraites pour la vieillesse et 
pour qui la participation de l'Etat décidée par la loi du 
+ ra 1923 n’a, depuis son origine, bénéficié d'aucune majo- 
ration 


Il y a, certes, dans le budget, une majoration des crédits, 
mais cette majoration intervenue entre 1955 et 1960, est due 
uniquement à l'extension du bénéfice de la loi aux anciens 
CORDES de 1939-1945 et à ceux des guerres d’Indochine et de 

orée 


Il faut penser aussi à ceux là et donner rapidement satisfac- 
tion aux légitimes revendications de ces mutualistes anciens 
combattants de 1939-1945 et à ceux des guerres d’Indochine et de 
ne disposons pas d’autres moyens réglementaires ou constitu- 
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tionnels pour imposer au Gouvernement de donner satisfaction 
à cette catégorie très intéressante, je vous demande de prévoir 
rapidement l’augmentation substantielle des rentes viagères. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

M. Ballanger me permettra de lui faire observer qu’au 
cours de notre précédent dialogue, je n'avais pas pris l’enga- 
gement de faire plus que ce qui est prévu aujourd’hui. 

Comme l’ensemble de l’Assemblée, il s'intéresse au sort des 
rentiers viagers. 

C'était déjà une bonne chose que d'assurer l'égalité et 
la justice dans ce domaine en plaçant sur le même plan les 
rentiers viagers du secteur public et ceux du secteur privé, 

C'est une étape qui est franchie ou qui va l'être grâce à 
votre consentement. J'espère que d'autres étapes pourront lui 
succéder. 

Quant à ce que M. Ballanger a dit des promesses faites en 
1880... 


M. Robert Ballanger. Et aussi en 1949! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. … et 
peut-être aussi en 1949, il me permettra de lui dire que, dans 
l'intervalle, beaucoup d'événements se sont produits et qu’il n’est 
pas toujours très facile de porter sur ses bras les arrière-petits-- 
enfants des autres. (Rires et applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 


M. René Pleven. Je. demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Monsieur le ministre, je me permets de. 


recourir à cet artifice réglementaire, puisque vous avez fait 
allusion aux enfants des autres. 


M. le président. Les arrière-petits enfants ! 


M. René Pleven. … pour vous rappeler que, lors de l'examen 
de son budget, M. le ministre de la santé publique a bien 
voulu assurer l’Assemblée, en réponse à de très nombreux 
orateurs, que des dispositions seraient prises d'urgence en vue 
d'aider les vieillards et d'améliorer l'allocation aux personnes 
âgées, laquelle, vous le savez, est très faible, 

Pouvons-nous compter que vous recueillerez l'enfant du minis- 
tre de la santé publique (sourires) et qu'avant la fin de l'année 
vous demanderez des crédits additionnels afin que la promesse 
solennelle qu’il a faite soit tenue ? (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je tiens à dire à M. le président Pleven, dont je sais l'intérêt 
qu’il attache à ces problèmes, dans un souci compréhensible et 
partagé par l’Assemblée tout entière, qu’au début de la présente 
séance j'ai confirmé la solidarité du Gouvernement et que, 
par conséquent, les paroles du ministre de la santé publique 
sont celles aussi du ministre des finances. (Applaudissements.) 


M. René Pleven. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 64. 
(L'article 64, mis aux voix, est adpoté.) 


[Articles 65 à 67.] 


M. le président. « Art. 65. — I. Les taux des majorations pré- 
vues aux articles 8, 9, 11 et 12 de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, 
modifiée par le décret n° 54-1270 du 23 décembre 1954 et par la 
loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont remplacés, à compter du 
1* janvier 1961, par les taux suivants : 

« Article 8: 317,625 p. 100; 

« Article 9: 23,10 fois; 

« Article 11: 375,375 p. 100; 

« Article 12: 317,625 p. 100. 

« IL. A partir de la même date, l’article 14 de la loi susvisée 
du 4 mai 1948 modifiée par le décret du 23 décembre 1954 et par 
la loi du 11 juillet 1957 est à nouveau modifié comme suit : 

« Le montant des majorations prévues aux articles 8, 9 et 11 
ci-dessus ne pourra excéder 525 NF pour un même titulaire de 
rentes viagères. 





« En aucun cas, le montant des majorations, ajouté à l’ensemble 
des rentes émises par la caisse d'amortissement au profit d’un 
même rentier viager ne pourra former un total supérieur à 
3.135 NF. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 65. 

(L'article 65, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 66. — I. La caisse de retraites de la France d'outre-mer 
est dissoute à compter du 1° janvier 1961. 

« IL. Les pensions servies au 31 décembre 1960 par la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer aux anciens fonctionnaires 
d’origine métropolitaine ou à leurs ayants cause seront prises en 
charge par le budget de l'Etat et seront inscrites sans qu'il y ait 
lieu à revision à une section spéciale du grand-livre de la dette 
publique. 

« III. L'Etat assurera le paiement des pensions servies au 
31 décembre 1960 par la caisse de retraites de la France d’outre- 
mer aux ressortissants des territoires d'outre-mer. Ces pensions 
seront inscrites à une section spéciale du grand livre de la dette 
publique. 

« L'Etat procédera à la concession et à la liquidation des 
pensions auxquelles pourront prétendre les ressortissants des 
territoires d’oure-mer appartenant à des cadres de fonction- 
naires affiliés à la date du 31 décembre 1960 à la caisse de 
retraites de la France d’outre-mer. 

« Les territoires d'outre-mer verseront au budget de l'Etat 
la retenue visée à l’article 4 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950 
et la contribution visée à l’article 83 du décret du 1°’ novembre 
1928 modifié par le décret du 31 décembre 1937 et de décret 
n° 52-24 du 3 janvier 1952. 


« IV. Des conventions pourront être conclues entre la Répu- 


blique française d’une part, les Etats de la Communauté, le 
Togo et le Cameroun, d'autre part, afin de fixer les conditions 
dans lesquelles une aide financière pourra être accordée à ces 
Etats au titre de leurs ressortissants qui étaient tributaires de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 

« V. Des décrets contresignés par le ministre des finances 
et des affaires économiques et par le secrétaire u’Etat aux 
finances fixeront en tant que de besoin les modalités d’appiica- 
tion du présent article. » — (Adopté.) 

« Art. 67. — Les fonctionnaires civils, les militaires tributai- 
res du code des pensions civiles et militaires de retraite, les 
ouvriers de l'Etat affiliés au régime de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949, les personnels affiliés au régime de la loi du 
29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950 
ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, jusqu’au 
31 décembre 1962, les pensions, rentes ou allocations auxquelles 
ils auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande dans le 
délai de cinq ans prévu par la loi. >» — (Adopté.) 


[Article 68.] 


M. le président. « Art. 68. —— La majoration des pensions 
servies aux anciens fonctionnaires de nationalité française de 
la commission du Gouvernement du territoire de la Sarre, fixée 
à 600 p. 100 par l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, 
est portée, avec effet du 1°’ janvier 1961, à 660 p. 100. » 

La parole est à M. Delrez. 


M. Jean Delrez. M. le ministre vient de prononcer une phrase 
qui m’a frappé. Il n'est pas question, a-t-il dit, pour le Gouver- 
nement, de porter atteinte au principe fondamental de la péré- 
quation automatique des pensions. 

Or je crains, à la lecture de cet article 68, de découvrir 
précisément une exception à ce principe fondamental. 

Je rappelle le texte de cet article : 

« La majoration des pensions servies aux anciens fonction- 
naires de nationalité française de la commission du Gouverne- 
ment du territoire de la Sarre, fixée à 600 p. 100 par l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, est portée, avec effet 
du 1°’ janvier 1961, à 660 p. 100. » 

Autrement dit, voilà des pensions qui ont été fixées à un 
certain taux en 1935, date du plébiscite sarrois et de la disso- 
lution de la commission du gouvernement du territoire de la 
4 et qui n’ont été ajustées qu’à 6,6 fois de leur valeur de 
193 

Un tel relèvement ne me semble pas être une péréquation 
automatique des pensions dont il s’agit; en tout cas il ne me 
paraît pas constituer un véritable ajustement de ces pensions 
au coût actuel de la vie. 

C'est donc une situation particulièrement injuste qui est faite 
à une catégorie de fonctionnaires d’ailleurs peu nom- 
breuse, si l’on en juge par la modicité du crédit inscrit à 
l’article qui les concerne, soit 154.000 nouveaux francs. 

Mais ce n’est pas parce qu’il s’agit d’une affaire dont l'objet 
est relativement limité que la situation n’est pas injuste. Elle 
l’est d'autant plus qu'aux termes des conventions du 19 mai 
1936 conclues entre le gouvernement français et le gouver- 
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nement allemand de l’époque, ce dernier avait remis au 
gouvernement français le capital destiné à assurer le paiement 
des pensions en question. 

Je précise bien qu’il s’agit de pensions et non de rentes via- 
gères dont la question a été évoquée par M. Ballanger et 
M. Pleven. Il s'agissait d'assurer le service d’une pension. La 
voié de l’amendement ne m'étant pas ouverte — l’amendement 
dans le sens que j'ai indiqué eut été déclaré irrecevable — je 
ne puis que formuler un vœu et demander au Gouvernement 
de corriger cette injustice vraiment fondamentale puisqu'elle va 
à l'encontre du principe évoqué il y a un instant, celui de la 
péréquation automatique des pensions. (Applaudissements au 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
à peine besoin de dire à l’orateur la sympathie que j'éprouve, 
pour des raisons évidentes, à l'égard des problèmes concer- 
nant l’Alsace et la Lorraine. J'ai d’ailleurs eu l’occasion, en 
m'entretenant avec d’autres représentants de cette région, de 
constater qu'ils n'étaient pas défavorables au texte qui vous 
est proposé aujourd'hui. ‘ 

Mais je dois dire que je ne suis pas tout à fait d'accord sur 
les observations qui viennent d’être présentées. 

En premier lieu, il s’agit, en l'espèce, non pas de pensions 
d'une nature spéciale — je vais y revenir — qui auraient éte 
majorées seulement six fois, mais de pensions qui ont été majo- 
rées six fois après un triplement de base effectué en 1945. 
D'autre part, ces pensions sont servies suivant des modalités 
organisées avant la guerre. et fondées sur la capitalisation. En 
définitive, nous ne sommes pas là, stricto sensu et juridique- 
ment, dans le domaine des pensions, mais plutôt dans celui des 
rentes viagères. Et à cet égard certains équilibres doivent être 
respectés. 


M. le président. La parole est à M. Delrez. 


M. Jean Delrez. Je m'excuse de la légère erreur que j'ai 
commise. Il n’en reste pas moins que la différence entre la 
pension versée et celle qui devrait l'être normalement est encore 
très importante puisque l'ajustement qui résultera des nou- 
velles dispositions, si mon calcul et exact, consistera à les 
iajorer de dix-huit fois alors que le coût de la vie ,a augmenté 
e cent fois depuis 1935. 

Par contre, là où je ne suis pas d'accord avec M. le ministre 
des finances, c’est lorsqu'il dit qu'il convient de qualifier ces 
pensions de rentes viagères. Je m'inscris en faux contre cette 
qualification, car dans la convention de 1936, le mot « pension » 
a été utilisé, comme il est utilisé dans l’article 68 du projet 
de loi de finances. Il s’agit, certes, d’une pension très spéciale, 
mais je pense que dans l'esprit des gouvernants de l'époque 
qui ont passé la convention de 1936, il s'agissait bel et bien 
d'assurer une pension à des fonctionnaires mis à la retraite. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement ne perdra pas de vue cette question. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 68. 


(L'article 68, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 69.] 


M. le président. « Art. 69. — Les officiers, qui ont été rayés 
des cadres de l’armée pour infirmité sans pouvoir prétendre 
à pension militaire, et qui sont devenus, par la suite, fonction- 
naires civils de l'Etat et se trouvent en activité à la date de la 
promulgation de la présente loi, pourront demander qu'il soit 
tenu compte, dans la liquidation de leur pension civile, des 
services militaires ayant ouvert droit à la solde de réforme, 
sous réserve que, dans un délai d'un an à compter de la pro- 
muigation de la présente loi, ils reversent au Trésor la solde 
de réforme qu'ils ont perçue. » 

M. Laurent, rapporteur pour avis, au nom de la commission 
des affaires culturelles, a présenté un amendement n° 112 ten- 
dant, au début de cet article, après les mots :« Les officiers », 
à insérer les mots : « sous-officiers et hommes de troupe ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Bernard Laurent, rapporteur pour avis. Mes chers collè- 
gues, l’article 69 de la loi de finances prévoit la prise en compte 
de STAR services militaires pour la liquidation de pensions 
civiles. 

Il s’agit, dans le texte de l’article, d'officiers qui, rayés des 
sa de l’armée pour infirmité, n’ont pu prétendre à pension 
militaire. : 








Ces dispositions, dont l'application sera d’ailleurs limitée à 
un nombre très restreint de bénéficiaires, seront les bienvenues 
et répondent à un souci de stricte justice. 

Mais il a semblé à la commission des affaires culturelles qu’il 
n'était pas équitable de limiter cet avantage aux officiers et 
qu’il convenait de l'étendre aux sous-officiers et aux hommes 
de troupe. ” | 

L'incidence financière étant très limitée pour ces deux der- 
nières catégories — comme elle le sera d'ailleurs pour les offi- 
ciers — au nom de la commission des-affaires culturelles je 
demande à M. le ministre des finances de bien vouloir accepter 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. En vertu de l’article 40 de la Cons- 
titution cet amendement n'ést pas recevable. 

Cependant, je sais que le Gouvernement accepte la disposition 
qu'il prévoit. 

Je lui demande donc de déposer cet amendement. 

Je m'excuse auprès de M. Laurent du recours à cette procé- 
dure, dictée par le souci de ne pas créer un précédent. Déjà, 
il y a quarante-huit heures, le Gouvernement ayant répondu 
avant. moi par la voix de M. Messmer, j'ai dû fermer les yeux 
sur l'adoption d'un amendement de cefte nature. Je ne peux 
accepter une deuxième fois le dépôt d'un amendement de même 
nature, mes fonctions de rapporteur général m'obligeant à faire 
respecter l’article 40 de la Constitution. 

Je demande donc au Gouvernement de bien vouloir reprendre 
cet amendement en son nom. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. M. le 
rapporteur général vient de manifester son souci de ne pas 
créer un précédent. ’ 

Je me demande si, en l'espèce, un autre précédent n'est pas 
à éviter, à savoir de légiférer pour un champ d'application 
extrêmement restreint, l'adverbe « extrêmement » étant employé 
ici dans un sens modeste. 

Si les commissions voulaient bien prendre acte de la promesse 
du Gouvernement d'étudier ces problèmes d'application. et de 
tenter de les résoudre, sans l'intervention d’une disposition 
législative, une procédure préférable du point de vue de l'usage 
dans les assemblées serait ainsi adoptée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je partage l'opinion de M. le 
ministre des finances, mais, en l’espèce, je lui demande de bien 
vouloir prendre en considération la demande présentée par 
M. Laurent au nom de la commission des affaires culturelles 
et, pour ce cas particulier, dé déposer un amendement en ce 
sens, étant entendu que, dans l'avenir, nous suivrons la procé- 
dure indiquée par M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement de rallie aux vues de là commission des finances. 


M. Bernard Laurent, rapporteur pour avis. Je remercie le 
Gouvernement et, plus spécialement encore, M. le rapporteur 
général. 


M. le président. Le Gouvernement reprend à son csmpte 
l'amendement n° 112. 

Je mets aux voix l'amendement déposé par le Gouvernement. 

(L’'amendement, mis aux voix est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 69, modifié par l'amendement, du 
gouvernement. 

(L'article 69, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 70] 


M. le président, « Art. 70. — Le montant maximal des 
emprunts contractés par [Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture (UNESCO) pour la cons- 
truction de son siège permanent à Paris auxquels le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat est porté à 38.638.801,80 NF. 

« L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 70. 

(L'article 70, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé la discussion de la sec- 
tion I (Charges communes) du ministère des finances et des 
affaires économiques. 
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[Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H).] 
(Suite.) 


M. le président. Nous examinerons maintenant les crédits de 
la section II (Affaires économiques). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
WI. Affaires économiques. 
ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre III : plus 7.864.032 NF ; 
« Titre IV : moins 8.305.070 NF. » 


ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits 
de paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat : 
Autorisation de programme, 2.950.000 NF ; 
Crédit de paiement, 2.250.000 NF. 
Je rappelle que ce débat est organisé sur deux heures, à savoir : 
Commission des finances, 20 minutes ; 
Commission saisie pour avis, 20 minutes ; 
Gouvernement, 20 minutes ; 
Groupe de l’Union pour la nouvelle République, 20 minutes ; 
Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 15 minu- 
tes ; é 
Autres groupes, 5 minutes chacun ; 
Ensemble des isolés, 5 minutes. 


La parole est à M. Sanson, rapporteur spécial de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. René Sanson, rapporteur spécial. Mes chers collègues, ce 
budget de 1961 des affaires économiques aurait certes pu se 
ressentir de la réorganisation du ministère des finances et des 
affaires économiques entreprise au début de cette année. 


Parmi les servites fonetionnant dans les locaux du quai Branly, 
certains relèvent maintenant directement de l'autorité de M. le 
ministre des finances, alors que d’autres sont expressément 
rattachés à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 


En fait, l’ensemble des crédits intéressant les services installés 
dans la cité Branly a été réuni dans un seul et même fascicule 
et finalement c’est dans une forme parfaitement traditionnelle 
que sont inscrits les crédits dont vous trouverez le détail dans 
mon rapport écrit. 

Il résulte de leur examen que certaines initiatives importantes 
ont été prises par les pouvoirs publics dans le domaine du 
commerce extérieur et dans celui du commerce intérieur. 

Ce sont ces divers points que je vais maintenant m'attacher à 
développer devant vous. 

Tout d’abord, le commerce extérieur de la France continue de 
se bien porter, malgré la pause marquée au printemps de 1960, 
dans deux secteurs : la sidérurgie et l’automobile. Je rappelle 
que de 1957 à 1959, nos importations avaient augmenté de 
10 p. 100, alors que nos exportations faisaient un bond de 
60 p. 100. Or, pendant le premier semestre de 1960 et par rapport 
au premier semestre de 1959, nos exportations ont augmenté de 
89 p. 100, alors que nos importations ont augmenté de 30 p. 100. 

Pour aller dans le sens indiqué il y a quelques instants par 
M. le ministre des finances, je crois qu'il n’est pas inutile de 
rappeler qu'à un certain jour du mois de mai 1958, il nous 
restait 19 millions de dollars au Fonds de stabilisation des changes 
c'est-à-dire, devant nous, deux jours d'importation, ce qui signifie 
que nous étions à la veille de fermer nos usines, à la veille de 
l’asphyxie économique. Aujourd’hui, nous avons en caisse plus 
de 2 milliards de dollars et tout le monde a applaudi dans cette 
Assemblée lorsque nous avons appris que nous venions d’épon- 
ger notre dette au Fonds monétaire international. On ne peut 
donc que se montrer satisfait de l’évolution de notre balance 
commerciale, alors que naguère encore le déficit de cette balance 
était considéré comme structurel. 

La question qui se pose alors, au seuil de l’année 1961, est 
de savoir si cette situation favorable se prolongera dans l’avenir 
et ceci nous ramène inéluctablement au problème des prix. 





Il faut non seulement que nos prix restent compétitifs, mais . 
il faut également que l'expansion se poursuive chez nos par- 
tenaires commerciaux, cette seconde condition ne, dépendant 
évidemment pas de nous. 

Quant à la compétitivité de nos prix, sauf accident toujours 
possible, il y a toutes chances pour que nous la conservions. 
Une grande partie de l’avantage que nous avait donné la déva- 
luation de décembre 1958 subsiste aujourd’hui, et, tant que 
l'augmentation des prix restera en France à peu près ce qu’elle 
est chez ses voisins, nous pourrons très aisément soutenir la 
concurrence étrangère. 


Le Parlement, et notamment la Commission des finances de 
l’Assemblée nationale, a fait preuve de vigilance, et c’est une 
des raisons qui nous ont incités à demander au Gouvernement 
de reconsidérer sa position en ce qui concerne les deux points 
de la T. V. A., en contre partie de la suppression de la taxe 
locale, craignant que cette augmentation n'ait une incidence 
grave sur les prix intérieurs. 


Bien entendu — et nous y reviendrons quand nous traiterons 
des problèmes du commerce intérieur — le relèvement du prix 
des loyers, le relèvement du prix des transports, la revalorisation 
des produits de la terre, une certaine poussée sur les salaires, 
tout cela constitue un risque possible, voire un risque certain, 
d'augmentation de nos prix. 

Voyons où ce risque se situe. 


Encore une fois, je le répète, tant que nous arriverons à sau- 
vegarder la parité entre les prix français et les prix étrangers, 
tant que le glissement des prix français ne sera pas plus grave 
que le glissement des prix étrangers, alors nous conserverons 
toutes nos possibilités. 

C'est également pourquoi l'augmentation des salaires, par- 
faitement légitime au rythme de la production et de la produc- 
tivité, doit être maintenue dans des limites raisonnables sous 
peine de nous voir retomber dans le cycle inflationniste dont 
nous sommes heureusement sortis. 


Analysons maintenant les raisons de la pause enregistrée 
dans le rythme de nos exportations : la baisse a porté sur deux 
grands secteurs, la sidérurgie et l'automobile. Or, déjà l'an 
passé, nous avions souligné que l’augmentation de nos exporta- 
tions d'automobiles sur les Etats-Unis portait en elle-même une 
source de déconvenue. Autrement dit, le jour où l’ensemble des 
pays européens exporterait trop de voitures sur les Etats-Unis, 
les grandes sociétés américaines feraient des. chaînes à des prix 
de revient plus bas. Elles ont déjà amorcé le mouvement. 

C'est pourquoi il ne faut plus que nous centrions nos expor- 
tations sur quelques grands articles, mais bien sur toute une 
gamme de produits. 


Rappelons à ce sujet quelques chiffres assez évocateurs : plus 
des deux tiers des exportations françaises sont faites par moins 
de six cents firmes. Plus de la moitié sont faites par cent 
cinquante et une firmes. Tirons-en la conclusion: l'effort 
d'exportation est mal réparti par rapport à l’ensemble de l’éco- 
nomie française. 


Nous croyons donc devoir appeler l'attention du Gouverne- 
ment sur les mesures paraissant les plus propres à remédier à 
cet état de choses. 


Il convient d'élargir l'éventail non seulement des articles, 
mais aussi des exportateurs, car si l’on l’exporte 200 articles et 
que l’on perde la vente d’un seul d’entre eux, ce n’est pas très 
grave ; mais si l’on n’exporte que dix articles, dont l'automobile, 
et que l’on perde ce dernier marché, c’est désastreux. 


Il y a là un danger que nous devons nous efforcer d'éliminer. 


Cela étant, si la mollesse de la conjoncture américaine est un 
facteur défavorable pour notre commerce extérieur, elle n’est 
malgré tout pas alarmante d’une façon générale, y compris 
le cas particulier de l’automobile, les pertes que nous subissons 
sur le marché américain étant en partie compensées par la 
vigoureuse expansion que nous observons sur le marché euro- 
péen, sur lequel nous enregistrons des progrès. 

Et nous arrivons à deux postes d'intervention de l'Etat en 
vue de promouvoir notre commerce extérieur : le centre national 


. du commerce extérieur et le comité permanent des foires et 


manifestations économiques à l'étranger. 

Beaucoup de firmes françaises de moyenne importance, et 
elles sont le nombre, qui ignorent leurs possibilités d'exploitation 
de tel ou tel marché ou qui, les connaissant, n'osent pas se 
lancer dans sa prospection, doivent être rameutées. C'est là 
une des principales tâches du centre national du commerce 
extérieur. Son rôle est en effet de détecter, de guider, d'animer, 
de conseiller l'industriel français et de le pousser vers sa 
vocation éventuelle et future à devenir un exportateur. 


Il y a un an, à cette même tribune, je disais à propos du 
centre national du commerce extérieur : « Ce qui est à craindre, 
ce que votre commission redoute, en l'occurrence, c'est qu’étant 
donné que les trois cinquièmes du budget du C. N. C. E. sont 
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absorbés par des dépenses de fonctionnement et de personnel, 
les réductions du budget ne portent précisément sur les dépenses 


utiles d'éxécution des opérations. C’est pourquoi, disais-je, nous 


insistons pour que ces crédits lui soient en fin de compte 
restitués. » 

Aussi bien sommes-nous heureux de constater aujourd’hui 
que le Gouvernement a cru pouvoir se rallier à certaines sugges- 
tions du Parlement. 


Le budget du centre national du commerce extérieur a vu 
porter son crédit d’un peu plus de 563 millions de francs à 
794.608.000 francs cette année. Ce sont ces augmentations de 
crédits qui lui ont permis de faire face mieux encore aux tâches 
qui lui incombent. 

D'abord le C. N. C. E. s’est organiquement, juridiquement, 
administrativement réorganisé. Les textes correspondant à cette 
réorganisation ont été publiés au Journal officiel du 5 mai 
dernier. 

Quelques exemples permettront d'apprécier les premiers fruits 
de la réorganisation entreprise, qui s'expriment à la fois dans 
le développement des actions traditionnellese du Centre, et 
dans le lancement des activités nouvelles. 


L'une des tâches courantes — et souvent trop méconnues — 
du C. N. C. E. est de répondre aux questions très diverses qui 
lui sont posées par des entreprises extrêmement variées. A la 
date du 15 septembre, la machine à timbrer témoigne, pour 
les seuls services de renseignements administratifs et commer- 
ciaux, de plus de 72.000 lettres expédiées, auxquelles s'ajoutent, 
évidemment, les visites et communications téléphoniques. Une 
progression comparable a marqué les actions d’information et 
de propagande économique sur l'étranger : le tirage des bulle- 
tins d'informations techniques en quatre langues a dépassé 
22.000 exemplaires mensuels. Deux fois plus de mementos 
commerciaux sur les pays étrangers ont été édités en 1960. 
100.000 nouveaux francs ont concouru à la réalisation de cata- 
logues syndicaux, 90.000 à la diffusion de publications spéciali- 
sées, 160.000 à la production — avec copie en langues étrangères 
— de 20 films techniques. Enfin 27 bureaux ont été ouverts en 
1960 dans les foires et manifestations à l’étranger. 


Je m'excuse, mes chers collègues, de cette avalanche de 
chiffres mais il me paraissait indispensable que vous sussiez 
quelle a été déjà, grâce à ce surcroit de crédit, l’évolution, la 
progression du centre national du commerce extérieur. 

Mais une fois que l’exportateur a été dûment informé par le 
C. N. C. E., une fois qu'il sait vers quels pays et en quelles 
quantités approximatives il va pouvoir écouler ses produits, il 
lui appartient de les montrer, de les exposer et c’est là qu'in- 
tervient le comité permanent des foires et manifestations éco- 
nomiques à l'étranger qui est ia véritable vitrine ambulante 
de la France à l'étranger. , 

Votre rapporteur rappelait il y a un an à cette tribune que 
l'équilibre de nos échanges ne pourrait être maintenu que si 
l'effort de propagande en faveur des expositions était maintenu 
et même développé au cours des années à venir. 


De la même tribune, le ministre compétent de l’époque, 
M. Fléchet, avait bien voulu reconnaître que « les moyens finan- 
ciers mis à la disposition du comité avaient été en fait légère- 
ment réduits au cours des trois dernières années » et il avait 
indiqué dans sa péroraison « qu’il s’efforcerait, lors des 
discussions relatives à la préparation du budget de 1961 d'obtenir 
une augmentation des crédits affectés au comité afin que puisse 
être développée son activité ». 


Or, si comme nous l'avons cru et comme on ne saurait trop 
s'en réjouir, le centre national du commerce extérieur a vu 
ses crédits augmenter au rythme d'un dynamisme méritoire et 
en fonction d'activités nouvelles, il n'en a pas été de même 
du comité des foires dont le budget, cette année encore, recon- 
duit au même chiffre, traduit une fois de plus la diminution 
de fait indiquée en 1959 par son ministre de tutelle de l’époque. 


Il est bien entendu que l'excellente gestion de l'état-major 
du comité a permis que son fichier d’exposants passe de 450 
en 1955 à 3.000 en 1960. C’est cette progression remarquable 
qui à permis aux organisateurs de l’exposition de Téhéran de 
limiter la subvention de l'Etat à 177 millions pour une dépense 
totale de 214 millions alors que l'Allemagne, en cette année 
1960, a exposé une subvention de 600 millions pour une dépense 
totale de deux milliards. 

De même à Thessalonique, que nous appelons, nous Français, 
Salonique, la France a exposé une subvention de 32 millions 
alors que, il y a quatre ans, les Etats-Unis avaient dépensé 
80 millions pour une même surface. 

Cela étant, quelles sont les perspectives pour 1960 ? 

Sur le plan de l'efficacité finale, notre politique de présence 
à l'étranger en 1961 s'avère moins fructueuse qu’en 1959 et en 

. En effet, l'euphorie d’une coexistence que l’on pouvait 
espérer plus pacifique qu’elle ne devait se révéler par la suite 
avait contribué à inciter le Gouvernement français, aux aurores 








de cette année 1960, à entreprendre l'exposition de Moscou. 
On a donc distrait du budget du- comité, qui s'élève à 460 mil- 
lions de francs, un crédit de 150 millions pour Moscou et il s'en- 
suit que les dépenses d'intervention sur le reste du monde 
s'en trouvent quelque peu amenuisées. Quand je dis « sur le 
reste du monde », je veux parler des pays du monde libre, 
c'est-à-dire des pays à devises fortes. D'autre part, sur le plan 
purement financier et commercial, l’efficacité de notre action 
à Moscou est sujette aux aléas que présentent tous les pays 
qui ont conservé, selon l'expression de M. Delattre, qui a écrit 
un excellent ouvrage sur les finances extérieures de la France, 
l'esprit bilatéraliste. Cela consiste à n'acheter que dans la 
mesure où l’on vous achète. Certes, ceftaines commandes peuvent 
être faites hors accords, hors protocole, mais cela est -loin 
d’être la règle et si nous considérons qu’au terme de l’année1960 
on risque d'aboutir, avec les pays .de l'Est, à un déficit d’une 
vingtaine de milliards dont quinze milliards pour la seule 
U. R. S. S., on est en droit de concevoir quelque inquiétude, 
car nous aurons vendu aux pays de l'Est pour 20 milliards de 
plus qu'ils ne nous auront acheté et il est fort à craindre que 
nous aurons, dans les temps à venir, des difficultés de négo- 
ciation. Nous savons bien que la Russie notamment — et on 
ne peut lui en vouloir — insistera dans ce cas pour que nous lui 
achetions soit des textiles, soit des produits pétroliers dont 
nous n'avons actuellement pas tellement besoin. Dans ces 
conditions et paradoxalement, les choses étant ce qu’elles sont, 
le succès de notre exposition à Moscou, qui nous coûte assez 
cher, dépend, en fait, beaucoup plus du succès de l'exposition 
soviétique concomitante à Paris en 1961. 


Cela posé, je dois reconnaître que l'engouement des exposants 
français pour l'exposition de Moscou est telle qu'il serait pro- 
bablement très difficile, dans la même année et parallèlement, 
d'organiser d’autres expositions nationales. 

Mais si nous ne faisons pas de reproches graves au Gouver- 
nement en l'occurrence, on ne saurait trop lui recommander 
d'envisager pour 1962 notre représentation dans un pays à 
devises fortes — on à parlé de Mexico, j'en accepte l’augure — 
et de prévoir, si nécessaire, les crédits indispensables à notre 
présence dans tel ou tel pays de la Communauté dans lequel 
la concurrence étrangère viendrait subitement à surgir. 


A l’époque du Marché commun, le Gouvernement mesurera 
toute l’importance du soin et de l’attention dont il doit entourer 
l'essor français par rapport à celui de ses partenaires. 

Tout en cherchant à accroître le rythme de nos exportations, 
il convient également de s'attacher à réduire le déficit de -tel 
ou tel secteur de notre balance commerciale, notamment celui 
qui concerne les biens d'équipement. 


Il n’est pas inutile, me semble-t-il, à ce moment de la -dis- 
cussion, de rappeler que l’ensemble du déficit de la balance 
commerciale française, depuis une trentaine d'années, peut s’ana- 
lyser par l'addition de nos importations de coton et d'énergie. 


Or, voilà que nous sortions de l’ornière ; voilà même que 
nous -étions en mesure d'espérer voir se résorber le poste 
« énergie » de ce déficit ; et voici venir un déficit nouveau qui 
pèse lourd sur nos finances extérieures, celui des biens d’équi- 
pement. 

En effet, faut-il rappeler que, avec les pays industriels, 
c'est-à-dire avec les pays du Marché commun, plus les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne, la Suède et la Suisse, le déficit de notre 
balance, en biens d'équipement, atteignait, pour 1959, près de 
177 milliards de francs ? Cela est considérable. 

Un progrès a été constaté au premier semestre de l’année 1960, 
mais c’est là, nous le savons, un mieux conjoncturel dû aux 
retards des livraisons de nos concurrents allemands, et nous ne 
pouvons que recommander au Gouvernement de porter toute son 
attention et tous ses efforts sur la fabrication, par la France, 
des biens d'équipement dont elle a besoin et qu’elle devra 
même exporter. 


Lors de la dernière réforme fiscaie, votre rapporteur avait pu 
faire admettre un amendement portant sur la dégressivité de 
l'amortissement en matière de biens d'équipement. Cette mesure, 
aux dires mêmes de M. le ministre de l’industrie, a constitué 
une sérieuse incitation. Il faut continuer dans cette voie. 


On a parlé également d’un regroupement possible de certains 
de nos arsenaux. C’est là encore aller dans la bonne voie, si la 
chose est possible. Il faut que les Français se disent qu’ils sont 
capables du meilleur et je ne peux que répéter ici ce que je 
disais devant le pavillon français de la foire de Johannesbourg, 
en présence de personnalités sud-africaines : « Si M. Khrouchtchev 
veut aller dans la lune, probablement prendra-t-il un spoutnik 
russe, mais quand il veut aller à Vladivostok par le train, son 
train est tiré par une locomotive française », et ce ne sont 
certainement pas nos amis américains qui me démentiront sur 
ce point: en matière de vecteurs, pour employer le jargon 
moderne, les Russes s’y connaissent. 

J'en arrive au commerce intérieur. i 
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Bien entendu, un commerce extérieur sain et équilibré est 
conditionné par un commerce intérieur sain et équilibré. 

Il paraît indéniable qu'une refonte de notre commerce intérieur 
est indispensable pour réduire certains goulots d’étranglement 
comme pour interdire certaines pratiques économiques contraires 
à l'intérêt général. 

Le problème des prix aussi constitue un souci permanent. 
L'amélioration des techniques commerciales, le développement 
de la concurrence, la réforme des circuits de distribution, les 
tentatives d'organisation du marché de la viande et du marché 
des fruits et des légumes, tout cela doit constituer autant d'efforts 
pour maintenir l'économie française dans les conditions les plus 
favorables à son développement. 


Mais, pour agir, au premier chef, le Gouvernement se doit 


d’être informé. La connaissance des besoins nationaux sur le 


plan économique est en effet indispensable pour mettre au point 
une politique en matière d'échanges intérieurs, que cette connais- 
sance soit donnée par des statistiques ou par un service spécia- 
lisé. Or le recensement démographique est une source irrem- 
plaçable d’informations en matière de démographie, emploi, habi- 
tation, migrations, surtout sur ie plan régional, c’est-à-dire pour 
toute étude conduisant à une action concrète. 


Ce recensement est aussi un recensement général des habi- 
tations. Il permet un inventaire des logements — par ancienneté, 
occupation, composition, équipement — et un inventaire des 
ménages : point de départ des prévisions de ménages selon leurs 
principales caractéristiques utilisées dans les perspectives de 
consommation, notamment de besoins en logements. 


Toutes ces raisons imposen: la réalisation rapide d’un nouveau 
recensement démographique, qui aura lieu vraisemblablement au 
printemps de 1962, car il ne saurait être reporté au-delà. C’est 
en effet le dernier délai qui permette de disposer d’une docu- 
mentation rénovée pour la préparation du cinquième plan. 
D'autre part, sur le plan international, les autres pays feront leur 
recensement bien avant nous: dans le cadre du Marché com- 
mun, le Benelux en 1960, l’Allemagne et l'Italie en 1961. Enfin, 
le dernier recensement français a eu lieu en 1954 Depuis, 
l’évolution démographique, l'expansion économique et l’évolution 
de l’emploi par branche, le volume de la construction, les migra- 
tions intérieures et extérieures ont été si importants que les 
résultats de 1954 datent et constituent une base de plus en plus 
incertaine pour les perspectives à long terme utilisées dans la 
préparation des plans nationaux et des programmes d’action 
régionale. 


Les crédits de l'exercice de 1961, qui sont de 3.750.000 nou- 
veaux francs, doivent, pour la plus grande part, couvrir les 
frais d'impression entraînés par le recensement démographique. 


Outre les renseignements statistiques établis par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques, le Gouver- 
nement dispose de la documentation économique qui lui est 
nécessaire grâce au service des enquêtes économiques. Ce ser- 
vice a un triple rôle : d’abord, information des pouvoirs publics 
dans le cadre régional aussi bien que départemental ; ensuite, 
contrôle de la législation économique et, plus spécialement, de 
la réglementation des prix; enfin, à l'échelon départemental, 
représentation des différents services des finances et des affai- 
res économiques en se livrant à une activité particulièrement 
utile : d’une part il effectue toutes les investigations intéressant 
l'économie régionale ou départementale — plans d'expansion, 
conversion d'entreprises ou décentralisation industrielle — 
d'autre part il procède à l'instruction des dossiers de profes- 
sionnels qui sollicitent l'octroi de prêts du Fonds national de 
la productivité, ou bien la délivrance de la carte d’exportateur. 

L'importance et l'utilité de ce service s'avèrent telles aujour- 
d’hui, il a évolué dans de telles conditions qu’il paraît justifier 
amplement son étoffement éventuel. 

J'en arrive au problème des prix. 

L'importance de ce problème pour l'économie française a 
paru telle à votre rapporteür qu'il a éprouvé le besoin de faire 
le point de la politique des prix telle qu'elle a été menée par 
le Gouvernement depuis 1958. 

Il n’est donc pas inutile de rappeler qu'au 31 juillet 1957 les 


” prix de tous les produits, à l'exception des produits agricoles et 





des produits de la pêche, avaient été plafonnés au niveau enre- 
gistré à cette date. Depuis, les gouvernements successifs se sont 
attachés à une certaine libération qu'ils ont, cependant, toujours 
pratiquée avec prudence. Ils se sont constamment efforcés, 
avant de libérer un produit, de s'assurer que cette libération 
n'entraînerait pas de hausse grave de prix. 


Je rappelle que la dévaluation de 17,5 p. 100 de décembre 1958, 
certaines aggravations de la fiscalité, la suppression de certaines 
détaxations et subventions devaient évidemment entraîner une 
certaine hausse des prix à laquelle des correctifs avaient d’ail- 
leurs été apportés d’abord par la libération des échanges avec 
les pays de l'O. E. C. E. et même parfois avec les Etats-Unis, 
ensuite par la suppression des indexations et, comme nous 





venons de le voir, par une grande prudence dans la libération 
des prix intérieurs. De telle sorte que nous pouvons dire 
aujourd’hui, avec une certaine satisfaction, que la hausse des 
prix est restée encore bien en deçà du taux de la dévaluation 
de décembre 1958. 

En fait, dans un régime de liberté presque absolue des prix, 
ce n’est point tant sur les prix eux-mêmes qu’il convient d'agir, 
que sur les facteurs de hausse. D'où la politique entreprise 
d'amélioration des circuits de distribution, d'organisation de la 
technique commerciale et d'aide aux consommateurs. : . 

Cette politique revêt en l’occurrence plusieurs aspects : tout 
d’abord, vulgarisation des techniques modernes par le moyen 
des divers organismes tels que le service interconsulaire du 
commerce et de la distribution, plus généralement connu sous 
le sigle de S. I. C. O. D. et le centre d'étude du commerce, 
c'est-à-dire le C. E. C.; ensuite, recours à des moyens dont 
l'initiative trouve son reflet dans le présent budget sous forme 
d’un crédit de 2.350.000 nouveaux francs en mesures nouvelles. 
Il s’agit, en l’espèce, de l’encouragement aux recherches com- 
merciales et de l’aide aux organisations de consommateurs — 
mais j'appelle l'attention de l’Assemblée sur le fait que la 
commission des finances a cru devoir repousser ce crédit, les 
explications fournies lui ayant paru insuffisantes — et enfin de 


l’assistance technique au commerce et à l’enseignement com- 


mercial. 

En effet, une enquête de l'O. E. C. E. avait mis en évidence, 
au cours de ces dernières années, l'importance des initiatives 
destinées à aider les activités commerciales. Un rapport d’en- 
semble dû à un expert anglais soulignait, dès 1956, les excel- 
lents résultats obtenus, dans les pays nordiques notamment, 
par la mise à la disposition des commerçants de conseillers 
techniques chargés de les aider à surmonter leurs difficultés 
de gestion. Il mettait également en évidence le fait que la 
France, dotée d’un appareil commercial lourd et anachronique, 
ne disposait d'aucune structure d’assistance technique analogue 
à celle qui existait ailleurs. Il insistait, en conclusion, sur les 
avantages qué représenterait, pour donner une nouvelle impul- 
sion à l’économie française, une action concertée des pouvoirs 
publics et des organisations professionnelles en vue de créer 
et de développer, dans une optique libérale, l’aide technique 
qui faisait défaut. Plus récemment, la réunion des consultants 
de la distribution qui s’est tenue à Cologne. au printemps 
dernier, a mis en évidence l'insuffisance actuelle de la formation 
des assistants techniques en France en comparaison des réali- 
sations de certains pays européens, et notamment de l’Alle- 
magne, qui, avec l’aide des fonds publics, forme 75 assistants 
techniques du commerce par an. 


C'est à cette préoccupation que répond la formation d’assis- 
tants techniques du commerce, dont la mission est non seule- 
ment de conseiller les chefs d'entreprises qui voudraient bien 
les consulter, mais également d’aller trouver les commerçants 
chez eux en leur indiquant les moyens d’atteindre une meilleure 
rentabilité tout en conservant leur liberté d’action dans le 
cadre d’une organisation plus efficace. 


En 1961, il est envisagé de procéder à la formation d'une 
cinquantaine d’assistants techniques du commerce. 


A l’enseignement commercial, il a été décidé de donner 
un tour nouveau également afin qu’il ne soit plus seulement un 
enseignement administratif et comptable, et ceci à la suite des 
conclusions de la commission Le Gorgeu. 


Ainsi, afin d'élever le niveau de compétence technique des 
dirigeants d'établissements commerciaux, il a été prévi de 
créer, dans les années à venir, des écoles de commerçants détail- 
lants dans le textile, l’alimentation, la quincaillerie et d’autres 
commerces, une première école devant s'ouvrir prochainement 
à Colmar. 


Enfin parallèlement à cette action, il est envisagé de mettre 
en œuvre un programme de perfectionnement des salariés du 
commerce en liaison avec l’enseignement technique. 


On compte, dès 1961, multiplier les cours du soir, de façon 
à permettre la promotion sociale des éléments les plus méritants. 

Outre les mesures propres à promouvoir la transformation et 
la modernisation de notre commerce, nous félicitons le Gouver- 
nement qui a tenu, cette année encore, à augmenter la dotation 
que le F. D. E. S. met à la disposition des établissements spécia- 
lisés par l'octroi de prêts d'équipement et la modernisation du 
commerce. 


Les petites et moyennes entreprises industrielles et commer- 
ciales verront cette année les crédits mis à leur disposition par la 
caisse centrale du crédit hôtelier augmentés d’un milliard 
d'anciens francs. Au total, on peut évaluer à environ 70 millions 
de nouveaux francs le montant des crédits mis en 1959 à la 
disposition du commerce par différentes lois de finances, ce 
montant devant être très largement dépassé en 1960. 


Pour ne pas allonger outre mesure mon rapport oral, je - 


vous renvoie, si vous le voulez bien, à mon rapport écrit, pour 
ce qui touche à l’organisation du marché de la viande et à mon 
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met 


rapport sur le commissariat au plan et à la productivité, pour 
ce qui a trait à l’organisation du marché des légumes. 

Pour conclure ces observations sur le commerce extérieur et 
sur le commerce intérieur, votre rapporteur veut néanmoins 

er l'évolution que subissent actuellement les services 
chargés de mettre en œuvre l’action de l’Etat dans ces domaines. 

La tâche de ces services consistait autrefois à aider financière- 
ment le commerce extérieur, à protéger notre commerce intérieur 
et à contrôler les prix. 

Aujourd’hui, la plupart des contraintes ont disparu. Les études 
de marchés extérieurs, l’effort de propagande, les foires à l’étran- 
ger, deviennent des actions majeures dans une conjoncture de 
compétition internationale. Sur le marché intérieur, une impul- 
sion nouvelle doit être donnée à un système de distribution trop 
souvent désuet, naguère sclérosé tant par les contrôles que par 
les protections. 

Il y aurait, certes, beaucoup à dire sur les besoins de notre 
économie, mais on ne peut méconnaître l'effort courageux entre- 
pris. par le Gouvernement pour une rénovation de l’action de 
l'Etat dans les domaines du commerce extérieur et du commerce 
intérieur. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commis- 
sion vous propose l’adoption des crédits des affaires économi- 
ques, à l'exception de l’augmentation de ‘traitement du secrétaire 
d'Etat au commerce, qu’elle vous demande de supprimer selon 
la décision d'ensemble déjà prise, et du crédit d’aide aux orga- 
nisations de consommateurs dont M. Dusseaulx, suivi par la 
commission, a réclamé” la suppression, considérant que les 
informations fournies par le Gouvernement sur ce point étaient 
insuffisantes. 


Cela dit, je m'en voudrais, monsieur le ministre des finances, 
de ne pas rendre l'hommage qui est dû à la sincérité de vos 
efforts et de ceux des équipes qui vous entourent, car j'ai la 
conviction profonde que seule notre action ensemble, tous 
ensemble, pourra permettre à notre pays, à notre « cher vieux 
pays » de survivre à la grande tourmente de notre temps. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marchetti, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges, pour le 
commerce extérieur. 


M. Pascal Marchetti, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
le peu de temps imparti au rapporteur pour avis de la commission 
de là production et des échanges ne lui permet pas de développer 
son rapport comme il l’éût désiré. Ce rapport a été imprimé, 
distribué, et mon excellent collègue et ami M. Sanson a, au 
nom de la commission des finances, traité des crédits concernant 
le commerce extérieur, de l'expansion économique et des 
subventions figurant au chapitre 44-11 qui passent de 11.582.600 
nouveaux francs à 18.672.230 nouveaux francs. Cette augmentation 
globale de 7.089.630 nouveaux francs provient de l'incidence 
financière des mesures prises pour la réorganisation du Centre 
national du commerce extérieur et des dépenses prévues pour 
l'organisation de l'exposition française de Moscou en 1961. 

Etant donné les explications qui ont été fournies par 
M. Sanson, je me bornerai à émettre l'avis que cette réforme 
du centre national du commerce extérieur paraît bonne dans 
son principe puisqu'elle tend à associer plus étroitement l’action 
des pouvoirs publics à celle des milieux professionnels et à 
rechercher ainsi les moyens les plus efficaces pour. stimuler 
! exportations. L'avenir nous dira si cette réforme a été béné- 
ique. 

La stabilité des prix intérieurs français permet de donner 
un avis favorable à la diminution des crédits s'élevant à 
18 millions prévus au chapitre 44-12 sur la garantie des prix 
à l'exportation. 

Avis favorable est donné aux crédits prévus au chapitre du 
fascicule 2, services financiers, dont vous trouverez la justifi- 
cation et le détail dans mon rapport écrit. 


De l'examen des crédits proposés et des mesures adoptées 
en vue de l'expansion économique à l'étranger, il résulte que 
le solde positif de la balance commerciale est passé dans les 
neuf premiers mois de chacune des années 1959 et 1960 de 
1456 millions à 1.862 millions de nouveaux francs. 

Les résultats des échanges avec les pays étrangers sont encore 
plus significatifs, car ce sont eux qui ont des répercussions sur 
la balance des paiements. 


Si l’on constate un déficit de 281 millions de nouveaux francs 
Pour les neuf premiers mois de 1960, contre 251 millions de 
nouveaux francs en 1959 pour la période considérée, ce déficit 
en réalité correspond à un super-équilibre en raison du mode 
de comptabilisation F.O.B. des exportations et C.A.F. des 
importations. La balance est favorable avec les pays de la Com- 
munauté économique européenne et avec les autres pays de 
l'Organisation européenne de coopération économique, mais elle 





est déficitaire avec les autres pays, notamment avec l'Amérique 
et le Moyen-Orient. 

Sur cinq des neuf premiers mois de l’année 1960, le niveau 
élevé de 2 milliards de nouveaux francs d’exportations par mois 
a été dépassé, alors qu’en juin 1959, qui fut le mois où le 
maximum fût atteint dans cette dernière année, ce maximum 
n'a été que de 1.701 millions de nouveaux francs. 


Corrélativement à l'augmentation des exportations, l'année 
1960 est caractérisée par une augmentation des importations 
correspondant à la reprise d'activité constatée en 1959. 

Après le fléchissement du mois d'août, la reprise des différents 
secteurs est générale, sauf cependant pour les industries para- 
chimiques qui reculent de 93 millions à 82 millions de nouveaux 
francs. Les exportations de produits finis de caractère industriel 
continuent d'augmenter, ce qui est une certitude que le redres- 
sement de la balance commerciale présente un caractère durable. 

Les exportations d'automobiles elles-mêmes paraissent stables, 
en dehors de celles faites à destination de l'Amérique. En ce 
qui concerne le commerce extérieur dans la Communauté fran- 
çaise et entre celle-ci et la Communauté économique européenne, 
il est à constater que la vente des produits de luxe ou de 
consommation européenne dans les nouveaux Etats a diminué 
par suite du départ d’un grand nombre d’Européens. Cependant, 
il est à prévoir que l'élévation du niveau de vie indigène 
donnera naissance à de nouveaux clients, et qu’il sera possible 
de les intéresser à d’autres produits français, à la condition 
que les vendeurs sachent s'adapter au pouvoir d'achat des 
autochtones. 

A ce sujet, un important effort d'adaptation sera nécessaire 
pour concurrencer les pays de la Communauté économique 
européenne dans nos anciens territoires. 


La concurrence de ces pays va en effet s’intensifier par suite 
de la libération des échanges. Il est probable qu'un ralentisse- 
ment des exportations de biens de consommation vers les pays de 
la Communauté sera compensé par l'accroissement de biens 
d'équipement. Une entente et une coordination avec les pays de 
la Communauté européenne paraît souhaitable en vue d’une 
uniformisation des dispositions fiscales et douanières. 


En contrepartie des possibilités nouvelles de commerce qui 
seront offertes aux pays de l'O. E. €. E. dans les Etats africains, 
il conviendra de donner à ces Etats la garantie d'écoulement de 
leurs produits, garantie dont ils bénéficient avec la France. 


L'évolution des rapports juridiques et politiques entre la 
République française et les Etats de la Communauté doit done 
comporter inévitablement une revision des positions économiques. ‘ 
Il conviendrait notamment de considérer les ventes faîtes à ces 
pays comme des ventes faites à l'exportation, ce qui permettrait 
de mobiliser ces crédits à moins de deux ans. 


L'accent est mis également sur l'intérêt que présenterait 
l'augmentation des prêts aux Etats de la Communauté. Toutes 
les mesures tendant à relancer l’activité économique de ces pays 
auraient d’heureuses répercussions sur la balance commerciale 
de la République française. Votre rapporteur ne peut done 
que les approuver et les encourager. 

L'amélioration de la balance commerciale a été pour beaucoup 
dans l'amélioration de la balance des paiements. Malgré le 
règlement en 1959 de 80 millions de dollars pour souscrire au 
capital de différents organismes internationaux, les achats nets 
de devises effectués par la Banque de France ont été de l’ordre 
de 700 millions de-dollars. 


Parmi les éléments les plus importants de ce redressement 
remarquable, se situe l'excédent de la balance des paiements 
courants. Cet excédent est estimé à 530 millions de dollars et 
la balance commerciale y entre pour 180 millions. Il s'était 
soldé en 1959 par un excédent de 183 millions de dollars, compte 
non tenu des 70 millions de dollars des comptes E. F. A. C. 


Ces heureuses constatations se sont confirmées en 1960. Pour 
les cinq premiers mois de cette année, les importations se 
chiffrent à 2.071 millions de dollars. 

L'assainissement monétaire s’accomplit dans un climat d’expan- 
sion puisque la balance commerciale s’équilibre à un niveau 
d'importations élevé : 415 millions de dollars de moyenne men- 
suelle en 1960, contre 305 millions en 1959. 


Les exportations ont atteint pour les cinq premiers mois de 
1960 le chiffre de 2.051 millions de dollars, maximum jamais 
atteint. 

La balance commerciale se solde donc pour les cinq premiers 
mois par un déficit de 20 millions de dollars, mais après défal- 
cation de l'incidence des frets, ce déficit apparent fait place 
à un excédent de l’ordre de 130 à 140 millions de dollars. 


Votre rapporteur rappelle que dans cette amélioration, des 
apports nouveaux de devises et des économies proviennent du 
développement des ressources françaises en gaz naturel et en 
soufre de Lacq, ainsi qu’en pétrole provenant de la métropole, 
du Sahara et du Gabon. 
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A ces seuls titres, la balance des paiements de 1959 s’est 
améliorée d’une soixantaine de millions de dollars et celle de 
1960 va bénéficier d’un solde positif de 170 millions de dollars 
de plus que celle de 1959. 

Quant à la balance de 1961, ces postes lui apporteront une 
amélioration qu'on peut déjà chiffrer à 170 millions de dollars 
au minimum et 200 millions de dollars au maximum. 

Ayant ainsi montré l'importance de l'amélioration des échanges 
extérieurs dans le redressement de la balance des paiements, 
votre rapporteur s’est attaché à souligner les raisons de croire 
que ces résultats seront durables. 

Pour que cette conviction devienne une certitude; il demande 
au Gouvernement, aux agents d'expansion économique à l’étranger 
et à tous les professionnels intéressés de poursuivre et d’inten- 
sifier leurs efforts pour le développement des exportations. 


C’est dans cette orientation expansionniste générale qu’il donne 
un avis favorable à l'adoption des crédits relatifs au commerce 
extérieur. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pezé, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges, pour 
le commerce intérieur. 


M. Edmond Pezé, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je vais m'efforcer de rapporter aussi succinctement que pos- 
sible l'avis fourni par la commission de la production et des 
échanges au sujet du commerce intérieur. 


Ceux parmi vous qui s'intéressent au commerce et à la distri- 
bution trouveront dans mon rapport imprimé des informations 
plus complètes sur les intentions du Gouvernement, les ten- 
dances nouvelles et les statistiques. 


Pour exercer ses attributions, le secrétaire d'Etat aù commerce 
a à sa disposition les directions et services suivants : la direction 
générale des prix et des enquêtes économiques, la direction des 
affaires commerciales, l'institut natioñal de la statistique et des 
études économiques, l’inspection générale de l’économie natio- 
nale, les services de l'expertise économique de l'Etat. 


Cette année, les crédits de fonctionnement s'élèvent à 
21.692.447 nouveaux francs pou& les moyens des services et à 
10.208.772 nouveaux francs pour les dépenses de matériel et de 
fonctionnement. 


Dans ce budget, trois chapitres retiennent particulièrement 
l'attention : le chapitre 44-01, encouragement aux recherches 
dans le domaine commercial, doté de 300.000 nouveaux franes ;: 
le chapitre nouveau 44-02, aide aux organisations de consom- 
mateurs, doté de 300.000 nouveaux francs ; le chapitre nou- 
veau 44-03, dont l’article 1°’, assistance technique au commerce, 
est doté de 1.365.000 nouveaux francs et l’article 2, enseigne- 
ment commercial, est doté de 385.000 nouveaux francs. 


L'association française de recherches et d'études statistiques 
étudie, entre autres, la conjoncture actwelle ; elle fournit des 
enseignements prouvant l’évolution très curieuse du commerce. 
En effet, au cours de ces six dernières années avait été enre- 
gistrée une disparition par excédent des radiations sur les 
créations de 35.000 établissements, en majorité des commerces 
de détail ; or cette cadence s’est ralentie de surprenante façon 
depuis janvier 1960 et à fin juin dernier 555 établissements 
seulement ont cessé leurs activités. 

Autre fait à signaler, le nombre d'extension d'activités qui 
s’est élevé pendant ce premier semestre à 6.424, en opposition 
aux 555 établissements suspendus, ce qui prouve la difficulté 
pour les établissements spécialisés de réaliser un volume 
d'affaires suffisant et aussi la nécessité pour réussir de fournir 
en un même lieu l’assortissement le plus étendu à une masse 
de consommateurs dont le nombre va croissant. 


L'activité commerciale marque cette année un progrès par 
rapport au premier semestre 1959. Il est de 3,4 p. 100 pour les 
commerces alimentaires, 2,6 p. 100 pour les commerces non 
alimentaires et de 9,9 p. 100 pour les commerces multiples. 
Si l’on considère le chiffre d’affaires seulement, la progression 
pour les commerces multiples atteint 12 p. 100 par rapport 
à 1959. 


Cette tendance explique et justifie les crédits demandés par 
le Gouvernement. Aussi la commission de la production et des 
échanges a-t-elle approuvé toutes les mesures prises. Mais elle 
ne pense pas toutefois que ces mesures seront suffisantes pour 
aboutir aux réformes qui se révèlent chaque jour de plus en 
plus nécessaires pour donner à notre pays une structure com- 
merciale conforme à sa vocation économique, notamment à l’inté- 
rieur de la Communauté européenne. 


Sans vouloir entrer aujourd’hui dans les détails qui feront 
prochainement l’objet d'études consacrées à certains secteurs de 
la production et de la distribution, votre commission exprime 
front de se rapporter dans ce domaine à quelques grands prin- 
cipes 





Il faut moraliser la distribution. Cela signifie que tout doit 
être tenté pour que dans les circuits courts et dans les circuits 
longs, une saine concurrence s'établisse au net avantage des 
consommateurs. 

C’est seulement à charges égales et dans une liberté complète 
des prix que la concurrence, déjà opérante, devra s’élargir consi- 
dérablement dans l'avenir. Il convient de laisser à chacun sa 
chance et aussi un degré d'appréciation utile pour savoir si son 
activité doit continuer, s’amplifier ou, à tout le moins, s'adapter, 

Il n’est pas possible, en effet, de condamner un circuit de 
distribution aux dépens d’un autre s'il n’est pas instauré une 
libération complète des prix dans le cadre d’une totale égalité 
fiscale. Au-dessous d'un certain chiffre de ventes, une entreprise 
même familiale peut ne plus être rentable. Dans certains sec- 
teurs ou dans certains centres, le nombre de commerçants appa- 
raît aujourd’hui trop élevé. Cependant, chez nombre de détail- 
lants, on voit régner une grande activité de vente et le chiffre 
d’affaires par magasin atteint un volume plus important qu’on 
ne l’imagine communément. Ainsi, ce mode de commerce se 
révèle toujours compétitif et pourrait même progresser - dans 
un cadre libéral et égalitaire. Et d’ailleurs les formes nouvelles 
de commerce, prisunics, succursales multiples, ne sont pas sus- 
ceptibles en tous lieux d'atteindre les chiffres d'affaires suffi- 
sants pour assurer la rentabilité des établissements ou mieux 
encore pour obtenir une-*régression des prix de vente des mar- 
chandises. 

En outre, le petit commerce assure des services appréciés et 
quelquefois irremplaçables : proximité du domicile de l'acheteur, 
souplesse des horaires et, très souvent, choix étendu dans les 
articles les plus divers. 

Quant au consommateur, c’est l’ensemble de ses achats qui 
doit l'intéresser. Votre commission pense que dans le cadre 
d'un indice des prix rénové, orienté sur les besoins et les habi- 
tudes d'aujourd'hui, il serait possible d’ebtenir que les consom- 
mations des ménages se fassent dans le cadre d’une stabilité 
globale, certains prix, commandés par une productivité indus- 
trielle toujours plus poussée pouvant donner lieu à des baisses 
pour compenser, s’il était nécessaire, quelques mouvements 
momentanément contraires dans des secteurs moins favorisés. 

Il semble en tout cas nécessaire à votre commission, en raison 
même des efforts entrepris au niveau des grands courants 
d'échanges commerciaux tant pour l'amélioration de la struc- 
ture du commerce intérieur que pour celle du. commerce exté- 
rieur, que le commerce de détail puisse bénéficier lui aussi 
de l’aide que réclame sa modernisation aussi PENSER que 
celle des établissements importants, tre 


Enfin, la commission désirerait être informée en temps Oppor- 
tun des études faites par le Gouvernement pour l'application 
éventuelle des, recommandations . du rapport Rueff - Armand 
concernant le commerce. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la 
production et des échanges donne un avis favorable à l'adoption 
des crédits du budget des affaires économiques affectés au com- 
merce intérieur. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marcellin. 


M. Raymond Marcellin. Monsieur le ministre des finances, 
je désire vous poser une question au sujet du fonctionnement 
du centre du commerce extérieur et plus particulièrement du 
décret du 4 mai 1960. 


Ce centre, entre autres missions, s’est vu fixé, par l’article 2 
de ce décret, la mission suivante : entreprendre toute action et, 
le cas échéant, toute opération commerciale tendant au dévelop- 
pement des échanges notamment par des études de débouchés. 


Si je comprends bien la portée de cet article, les opérations 
commerciales visées consistent tout simplement en achats de 
matériel de propagande, ou en commandes d’études sur les 
marchés extérieurs passés auprès de bureaux spécialisés. Je 
pense que ce centre national du commerce extérieur, qui est 
un organisme d'Etat, ne doit en aucun cas faire de concurrence 
aux professionnels du commerce extérieur, étant donné que 
son but essentiel est de conseiller ces professionnels. D'ailleurs, 
si ce décret établissait une telle concurrence, il est bien cer- 
tain qu’il serait parfaitement anticonstitutionnel, car l’article 34 
de la Constitution prévoit qu'il ne peut y avoir de dérogations 
à la liberté du commerce et de l’industrie que par la loi. 

Je demande à M. le ministre si mon interprétation de l’article 


de ce décret du 4 mai 1960 est bien exacte ou s’il existe une 
autre interprétation. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. Il est exact qu’au paragraphe 5 de l’article 2 du 
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décret portant statut du centre national du commerce extérieur 
ilest dit que « le centre national du commerce extérieur a pour 
mission... de favoriser ou d’entreprendre toutes actions et, 
le-cas échéant, toutes opérations commerciales tendant au déve- 
L ent des échanges, notamment par des études de débouchés 

rées avec le concours ‘des organisations professionnelles 
intéressées. » 

Ce texte a été complété par le conseil d'Etat. Mais, comme 
vous l'avez remarqué, il y est dit d’abord « le cas échéant », 


_ensuite « notamment par des études de débouchés ». 


Les instructions qui ont été données par mes soins au centre 
national du commerce extérieur répondent pleinement aux 
préoccupations de M. Marcellin. Il s’agit d’aider, sur des points 
particuliers — telles ces études de débouchés — l’ensemble des 
initiatives privées ; il ne s’agit, en aucun cas, de leur faire 
concurrence. 


M. Raymond Marcellin. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M; le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


‘commerce intérieur. 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Je.tiens à remercier les rapporteurs de la commission des finan- 
ces. et de la commission de la production et des échanges d’avoir 
souligné l'intérêt des mesures nouvelles qui vous sont propo- 
sées, mesdames, messieurs, dans le cadre du budget du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l’action des ser- 
vices du commerce intérieur. 


Je ne reviens pas sur ce qui a été dit tant en ce qui concerne 
les crédits prévus pour améliorer la recherche technique en 
matière commerciale qu’en ce qui concerne ceux destinés à la 
diffusion des techniques modernes du commerce, notamment 
auprès des commerçants des petites et des moyennes entreprises, 
puisque vos deux rapporteurs sont tombés d'accord pour vous 
en recommander l'adoption. 


En revanche, M. le rapporteur de lä commission ges finan- 
ces a souligné que celle-ci avait jugé insuffisantes les infor- 
mations qui lui avaient été fournies sur les crédits concernant 
certaines organisations de consommateurs. Je vais donc m'’expli- 
quer sur ce point. 

Il est incontestable que la passivité ou même les préjugés de 
certains acheteurs peuvent ralentir, sinon entraver, la transfor- 
mation des méthodes commerciales. 


Nous assistons à l’apparition, dans de nombreuses branches du 
commerce, de méthodes nouvelles qui concourent incontestable- 
ment à l’amélioration de la productivité commerciale. Ces mé- 
thodes sont quelque peu boudées par les acheteurs qui n’en 
voient pas toujours l'intérêt. 

A l'inverse, il est clair également que les consommateurs 
actifs qui savent sélectionner leurs fournisseurs et créer entre 
eux une saine émulation, peuvent concourir d’une façon très 
importante à la transformation des méthodes commerciales. 

C'est pourquoi, dans la plupart des pays, depuis déjà d'assez 
nombreuses années, les pouvoirs publics se sont préoccupés 
d'encourager tout ce qui pouvait améliorer l'information du 
consommateur et lui permettre de savoir mieux utiliser son 
pouvoir d’achat en donnänt la préférence aux commerçants qui 
lui apportent le meilleur service au meilleur prix. 


Je ne citerai que trois exemples : les Etats-Unis où les asso- 
ciations de consommateurs ont pris un développement considé- 
rable et publient des documents importants, des catalogues 
copieux et des revues qui se trouvent pratiquement dans tous 
les foyers ; la Grande-Bretagne et la Belgique où existent égale- 
ment des associations fort actives publiant des documents très 
répandus ; enfin la Suisse, où une organisation commerciale 
connue pour ses méthodes de haute productivité, a elle-même 
constitué ses propres organisations de consommateurs et créé 
dans chaque commune de quelque importance un club de 
consommateurs toujours prêt à animer toutes les actions sus- 
ceptibles de permettre au publie d'utiliser au mieux l'appareil 
commercial mis à sa disposition. 


Sur ce point, la France connaît incontestablement un retard 
par rapport à ces pays étrangers et si certaines initiatives pri- 
vées fort intéressantes se sont déjà fait jour, elles n’ont pas pu 
prendre le développement souhaitable faute d’avoir obtenu cer- 
tains concours des pouvoirs publics, concours qui, dans les 
autres pays dont j'ai parlé, n’ont jamais été refusés. 

Aussi nous est-il apparu que pour soutenir cette politique de 
transformation des méthodes commerciales dont vous avez une 
fois de plus souligné la nécessité — et le Gouvernement en est 
parfaitement conscient — une action au niveau des consomma- 
teurs pouvait constituer un utile complément. 

C'est pourquoi nous vous demandons le vote d’un crédit 
de 300.000 nouveaux francs destiné à soutenir l’action des 
aSSoCiations qui se montreront capables d'animer les mou- 








vements de consommateurs et de parfaire l'information du 
public sur les problèmes du commerce et de la consomma- 
tion. 

Nous avons prévu que ce crédit serait attribué selon un 
certain nombre de critères. Les associations bénéficiaires 
devraient être sans but lucratif, avoir un caractère suffisam- 
ment représentatif de catégories étendues de ee miens 
accepter de travailler, non pas seulement pour leurs a ts, 
mais pour l’ensemble du public, et financer leurs actions 
sur leurs ressources propres, la subvention budgétaire ne 
pouvant être qu’un complément. 

En outre, nous leur demanderions, en contrepartie de 
l’aide qui leur serait apportée, d'accomplir un certain nombre 
d'actions prévues dans le cadre d'un programme que nous 
avons d’ores et déjà tracé. Celui-ci comporte notamment l’édi- 
tion d’un certain nombre de documents qui pourront être 
diffusés parmi les ménagères : bulletins mensuels, notes sur 
les produits, la création et la coordination de comités locaux 
de liaison entre le commerce et les organisations de consom- 
mation, la représentation de ceux-ci auprès des pouvoirs publics, 
la participation à certaines campagnes de promotion des 
ventes et l'information des consommateurs par la radio ou la 
presse. 

Les crédits seront accordés dans le cadre d'un état - 
visionnel et leur usage sera vérifié par un contrôleur d'Etat, 
comme il est de règle en pareille matière. 

Je pense que ces informations éclaireront la commission 
des finances et l’Assemblée sur les points qui pouvaient leur 
paraître obscurs. Je suis prêt à répondre à d’autres questions, 
si vous désirez les poser. J'insiste surtout sur l'utilité. de 
l’action que nous voulons engager et souhaite très vivement 
que la commission des finances se rallie à la position qu'à 
bien voulu prendre déjà la commission de la production et 
des échanges en vous recommandant d'adopter ce crédit. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Sur le titre HI de l’état G, je suis saisi de 
deux amendements présentés, l’un par la commission des finances 
sous le n° 51, l’autre par MM. Cance et Lolive sous le n° 21 
rectifié, tendant à réduire le crédit de 17.376 nouveaux francs. 

Cette réduction a déjà été acceptée par le Gouvernement. à 
propos de ministères précédents. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

La réduction de crédit proposée par les amendements est 
adoptée. 

Sur le titre IN de l’état G, M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission, et M. Dusseaulx ont présenté un 
amendement n° 62 rectifié tendant à réduire de 300.000 nou- 
veaux francs le montant des crédits. 


La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. René Sanson, rapporteur spécial. Après les explications 
données par M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, la 
commission des finances retire son amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le titre II de l’état G concernant le minis- 
tère des finances et des affaires économiques : IL Affaires 
économiques, au nouveau chiffre de 7.846.656 nouveaux francs 
résultant de l’adoption de deux amendements. 

(Le titre III de l’état G, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la réduction de crédit pro- 
proposée pour le titre IV de l’état G concernant le ministère 
des finances et des affaires économiques, IL: Affaires écono- 
miques, au chiffre de 8.305.070 nouveaux francs. 

(La réduction de crédit proposée pour le titre IV de l’état G, 
mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état H 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques, 
III : Affaires économiques, l'autorisation de programme au chiffre 
de 2.950.000 nouveaux francs. . 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état H 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques, 
IL: Affaires économiques, le crédit de paiement au chiffre de 
2.250.000 nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Nous avons terminé l'examen du budget de 


la section III. —— Affaires économiques, du ministère des finances 
et des affaires économiques. 
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[Articles 24 et 25 (état G)] 
(Suite.) 


M. le président. Nous abordons maintenant l'examen des crédits 
de la section IV, « commissariat général du plan d'équipement et 
de la productivité ». 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


IV. — Commissariat général du plan d'équipement 
et de la productivité. 


ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre III: + 651.258 NF ; 

< Titre IV: + 6:050.000 NF, » 

Je rappelle que ce débat est organisé sur une heure dix, à 
savoir : 

Commission des finances, 10 minutes ; 

Commission saisie pour avis, 10 minutes ; 

Gouvernement, 10 minutes ; 

Groupe de l’Union pour la nouvelle République, 10 minutes ; 

Autres groupes, 5 minutes chacun ; 

Ensemble des isolés, 5 minutes. 

La parole est à M. Sanson, rapporteur spécial de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. René Sanson, rapporteur spécial. Mes chers collègues, depuis 
sa création jusqu'en 1959, le commissariat général du plan s'était 
fait remarquer, dans le domaine budgétaire, par la modicité des 
crédits qui lui étaient consacrés. 


Sa transformation l’an dernier en commissariat général du 
plan d'équipement et de la productivité a gonflé son budget 
de 1960 par suite du transfert des personnels et des attributions 
de l’ancien commissariat général à la productivité. Cette année 
encore, de nouveaux transferts de personnel accroissent ses 
dépenses de fonctionnement, tandis que ses crédits d'intervention 
sont également accrus. 


L'examen détaillé des crédits figurant à mon rapport écrit, 
je me bornerai à rappeler que, sur un budget de 11.445.231 nou- 
veaux francs, le commissariat général compte 3.426.731 nouveaux 
francs, soit 30 p. 100, de dépenses de personnel et de matériel, 
contre 8.018.500 nouveaux francs, soit 70 p. 100, de dépenses 
d'intervention. 


C'est donc sur cette dernière catégorie de dépenses qu'il con- 
vient de faire porter un examen plus détaillé de l'utilisation 
des crédits budgétaires. Dans le projet de budget pour 1961 du 
commissariat général, les dépenses relatives aux interventions 
publiques sont — je passe très brièvement — les suivantes : la 
subvention au centre de recherches et de documentation sur 
la consommation, le C. R. E. D. O. C. ; la subvention à l'association 
française pour l'accroissement de la productivité, l'A. F. A. P.; 
la subvention aux centres régionaux de productivité ; enfin la 
subvention tendant à favoriser le développement de la pro- 
ductivité. 

Les précisions aflérentes aux trois premières subventions 
figurent à mon rapport et je m'attacherai plus spécialement à 
la quatrième dépense d’action économique, la subvention tendant 
à favoriser le développement de la productivité. 


Le chapitre 44 - 14, intitulé « Subvention tendant à favoriser 
le développement de la productivité » était, jusqu’en 1960, ouvert 
pour mémoire au budget. Cette année, un crédit de 6 millions 
de nouveaux francs est prévu pour le « financement des encou- 
ragements et interventions précédemment subventionnés au 
titre du fonds national de la productivité ». 


Le fonds national de la productivité était alimenté jusqu’à 
maintenant par la contrevaleur en francs de l’allocation consentie 
par le Gouvernement des Etats-Unis pour le développement de 
la productivité en France. Mais afin de respecter des engagements 
pris avec les autorités américaines, soucieuses de clore au 
31 décembre 1961 la comptabilité des fonds mis à la disposition 
du Gouvernement français au titre de la productivité, et compte 
tenu du décalage existant entre les engagements de dépenses 
— subventions octroyées — et les versements — dépenses 
réelles — tous les engagements sur ce reliquat devront être 
effectués avant le 31 décembre 1960. 


C’est dire qu’il ne subsistera, au 1° janvier 1961, aucun crédit 
d'engagement disponible. L'inscription d’un relais budgétaire 
dès 1961 s'avère donc indispensable si l’on veut assurer la 
continuité du programme français de productivité et permettre 
l'engagement de dépenses au-delà du 31 décembre 1960. 





C’est pourquoi la procédure de subvention budgétaire directe 
doit remplacer la procédure de subvention au titre du fonds 
national de la productivité. 

Les fonds de contrevaleur n’existant plus, les subventions 
seront, à compter de 1961, directement imputées sur le budget 
général — commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité. Le commissaire général du plan en restera l’ordon- 
nateur, les ordonnances étant préalanlement visées par le contrô- 
leur financier. 

J'arrive aux marchés d'intérêt national, dont j'avais annoncé 
dans mon précédent ‘exposé qu'ils figuraient dans mon rapport 
sur le commissariat général du plan d'équipement et de la pro- 
ductivité. 

Votre rapporteur ayant demandé quelles mesures avaient été 
prises par le Gouvernement pour provoquer la création de mar- 
chés agricoles nationaux et quels résultats celui-ci espérait obtenir 
de la création de ces marchés, les indications suivantes lui ont 
été fournies. 

Les marchés nationaux, qui sont les marchés d'intérêt national 
tels que prévus par le décret du 30 septembre 1953, se présen- 
tent en pratique sous l’aspect de bien des marchés très impor- 
tants de production ou plus exactement d'expédition, ou bien 
de marchés de consommation en raison de leur implantation 
dans une zone urbaine, ou encore de marchés à caractère mixte : 
en raison de la coexistence d’une production locale excédentaire 
pour certains produits et déficitaire pour d’autres, l’ensemble 
représentant un volume suffisamment important de transactions. 

Pour assurer la coordination des études et des travaux menés 
par les différentes administrations compétentes — agriculture, 
commerce intérieur, finances, construction et travaux publics — 
le Gouvernement a, par arrêté du 26 janvier 1956, confié au 
commissaire général du plan, le soin de préparer les projets de 
réglementation ou de décision indispensables à la mise en place 
et au fonctionnement de ces marchés nationaux. 

C'est ainsi qu’un plan théorique d'implantation des marchés 
d'intérêt national a été élaboré dès 1957 et qu’une doctrine 
générale a.été mise au point de telle sorte que les critères géné- 
raux de ces marchés soient dégagés. 

Ces critères essentiels sont les suivants : d’abord les terrains 
ayant une surface suffisante, raccordés ou raccordables au rail 
et à la route ; ensuite les bâtiments ou constructions répondant 
aux exigences des pratiques modernes de manutention, condition- 
nement, stockage et autres, destinés à alléger les frais de dis- 
tribution ; enfin la liaison intermarchés obligatoire pour l’élabo- 
ration des cours et la réalisation des transactions. 

Ainsi, à l’ancienne notion classique de lieu de chaque marché 
de gros, se substituera une notion d'unité d'ensemble de tous 
ces marchés qui constitueront le marché national français. 

Un service de télécommunications diffusera de manière instan- 
tanée les cours et les quantités, facilitant ainsi la commerciali- 
sation des produits sans différence de cours appréciable entre 
les différents marchés du réseau. Les transactions à distance 
séront rendues possibles pour l’ensemble des producteurs et 
des commerçants, alors que jusqu’à maintenant ces pratiques 
étaient réservées à certaines grosses entreprises dont les manœu- 
vres, souvent spéculatives, contrariaient le jeu normal de la libre 
concurrence, au détriment des intérêts des producteurs autant 
que des consommateurs. 

Cette connaissance des cours et des besoins des centres de 
consommation non seulement tendra à orienter les agriculteurs 
vers des productions rentables, mais encore leur permettra d’assu- 
rer eux-mêmes le conditionnement, la présentation et l'expédition 
de leurs produits vers les secteurs commerciaux qui pourront 
leur réserver des conditions avantageuses en raison du système 
de distribution économique qu'ils auront adopté. 


D'une manière générale, le raccordement des marchés au rail 
et à la route, ainsi que les améliorations techniques apportées à 
la manipulation des colis, auront pour effet de diminuer très 
sensiblement le coût de la distribution. En particulier, pour le 
marché-gare de Paris l’étude a montré que cette économie pou- 
vait être de l’ordre de 4 francs par kilogramme de marchandise. 


En ce qui concerne plus particulièrement le transfert des 
halles de Paris, les précisions ci-après ont été données à votre 
rapporteur. 


Par décret du 6 janvier 1959 a été créé le marché d'intérêt 
national de Paris-la Villette, en vue d’assurer dans la région 
parisienne la réorganisation des marchés de gros des animaux 
sur pied, des viandes, des abats, des cuirs et probablement de 
la volaille et du gibier. 


Aux termes de ces décrets, il est prévu que le transfert de 
l'ensemble des activités précitées et portant sur les transactions 
autres que de détail, sera réalisé le 1°’ janvier 1966 afin d’assurer 
l’unité du marché à la Villette. 

En ce qui concerne les autres activités des halles centrales 
de Paris, le comité interministériel permanent de la région 
parisienne a décidé dans sa séance du 14 mars dernier, pour 
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assurer les transferts, de créer deux marchés de gros poly- 
valents situés, l’un au Sud, l’autre au Nord de l’agglomération 
parisienne ; de mettre en œuvre dans les plus brefs délais la 

rocédure nécessaire au classement du marché de Rungis 
comme marché d'intérêt national ; de constituer une société 
civile pour poursuivre les études relatives, d’une part, à la réali- 
sation du marché et de la gare routière de Rungis, d’autre part, 
à l’implantation du second marché dans la zone Nord. 


Un comité de surveillance prévu à l’article 2 des statuts de 
cette société civile, et groupant les administrations et les col- 
lectivités intéressées, a pour mission de dresser le programme 
des études, de les animer et d’en contrôler en permanence le 
déroulement. 

En outre, il a été décidé d'associer les représentants quali- 
fiés des professions intéressées par le transfert des halles cen- 
trales aux travaux de la société civile ; de sorte qu'il est permis 
de penser que, pour le marché d'intérêt national de Rungis, qui 
permettrait dans un premier temps d’assurer le transfert total 
des activités actuelles des halles centrales de Paris, à l’exclu- 
sion de la viande, des abats, de la volaille et du gibier, un délai 
de cinq ans serait suffisant pour en assurer la réalisation 
matérielle. 

Telles sont les indications qu’il a paru nécessaire de fournir 
sur un budget qui, tout en prenant une ampleur nouvelle, ne 
correspond pas à l'importance des tâches du service dont il 
assure le financement. 

L'éloge de l’action du commissariat général du plan d’équipe- 
ment et de la productivité n’est plus à faire. C’est en très grande 
partie grâce à cette action que la France a repris sa place dans 
l'économie mondiale, et c’est lui qui devra contrôler l'effort 
d'expansion nécessaire au cours des prochaines années. 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion vous propose l’adoption des crédits du commissariat général 
du plan d'équipement et de la productivité (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mocquiaux, rapporteur 
pour avis de la commission de la production et des échanges. 


M. René Mocquiaux, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
il n’est pas dans mon intention de vous rappeler ce que sont 
les crédits affectés..au commissariat général du, plan d’équipe- 
ment et de la productivité. M. Sanson a excellemment développé 
le thème dans le rapport qu’il a présenté au nom de la commis- 
sion des finances. Je voudrais simplement préciser ce que la 
commission de la production et des échanges attend du Gouverne- 
ment. 


Selon votre commission, le commissariat général du plan 
d'équipement et de la productivité devrait voir son activité 
développée dans deux secteurs nouveaux. D'une part, la coordina- 
tion des efforts d'assistance technique aux Etats indépendants 
d'Afrique noire et de Madagascar devrait être confiée au commis- 
sariat afin d’assurer la nécessaire sélectivité des investissements 
pour lesquels la France accorde son concours. 


D'autre part, la coordination des investissements dans les 
six pays du marché commun pose de très difficiles problèmes 
qu'étudient et que tentent de résoudre les instances supérieures 
de la Communauté européenne. 


Toutefois, votre commission estime que la collaboration des 
organismes nationaux de direction de l'économie ou l'étude des 
investissements serait de nature à faciliter d’une façon consi- 
dérable la tâche des organismes européens. C’est pourquoi 
votre commission souhaite qu’en dehors de quelques contacts 
humains et occasionnels, le commissariat général du plan soit 
appelé à participer plus activement à l'élaboration d’une poli- 
tique commune d'investissement sur le plan européen. 

Mais pour mener à bien ces deux actions nouvelles, le commis- 
sariat général du plan a un personnel insuffisant en nombre. 
Déjà pour l’activité qu’il connaît actuellement et dont l’impor- 
tance est considérable pour l’ensemble de notre économie, l’effec- 
tif des chargés de mission au nombre de trente-cinq est à 
peine suffisant. Ces techniciens sont d’une très haute valeur 
et sont installés, vous le savez, dans des bureaux aussi peu 
fonctionnels que possible. + 

Enfin, le commissariat ne dispose que de crédits très limités 
pour confier à des organismes extérieurs la réalisation d’études 
toujours délicates et souvent très longues. 

Par conséquent, votre commission insiste tout particulièrement 
pour que l'effectif des chargés de mission soit porté dans le 
plus bref délai de trentre-cinq à cinquante emplois et ue, 
d'autre part, les crédits d'étude, actuellement disséminés dans 
plusieurs chapitres et se montant au total à moins de 


00.000 nouveaux francs, soient portés aux environs de 
500.000 nouveaux francs. 


Votre commission avait déjà l'an dernier présenté de sem- 
blables suggestions et elle regrette que le Gouvernement n'ait 
Pas cru devoir la suivre, Aussi, si elle donne cette année encore 
un avis favorable à l'adoption de ce budget, elle se verrait 





dans l’obligation de le repousser l’an prochain si le Gouverne- 
ment ne tenait pas compte des suggestions formulées à nouveau 
dans son avis. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 1a parole ?.. 

Je mets aux voix le titre III de l’état G concernant le minis- 
tère des finances et des affaires économiques, IV. Commisssariat 
général du plan d'équipement et de la productivité, au chiffre 
de 651.268 nouveaux francs. 


(Le titre III de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état G 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques, 
IV. Commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 
tivité, au chiffre de 6.050.000 nouveaux francs. 


(Le titre IV de l'état G, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
minutes. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à dix-sept heures et demie.) 


M. le président, La séance est reprise. 
[Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H).] 
(Suite.) 


AGRICULTURE (suite). 


M. le président. Nous reprenons la discussion des crédits du 
budget de l’agriculture. Nous examinerons ensuite les budgets 
annexes des prestations sociales agricoles et le fonds de régula- 
risation et d'orientation des marchés agricoles. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans la dis- 
cussion du budget de l’agriculture proprement dit, celle du 
budget annexe des prestations sociales agricoles et celle du 
fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles : 

Commission des finances, 20 minutes. 

Commissions saisies pour avis, 20 minutes. 

Gouvernement, 80 minutes. 

Groupe de l’union pour la nouvelle République, 35 minutes. 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 20 minutes. 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
20 minutes. 

Groupe socialiste, 20 minutes. 

Groupe de l’entente démocratique, 25 minutes. 

Isolés, 15 minutes. 


Je rappelle les chiffres des états G et H concernant le budget 
de l’agriculture : 


ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre IL: + 15.624.432 NF ; 
« Titre IV : + 194.579.421 NF. » 


ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouveiles.) 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat: 


« Autorisation de programme, 77.360.000 NF ; 
« Crédits de paiement, 20.670.000 NF. » 


Titre VI. — Subventions d'investissement accordées par l'Etat : 


« Autorisation de programme, 730.550.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 160.950.000 NF. » 


La parole est à Mlle Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales. ù 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, n'ayant pu ce matin présenter un exposé com- 
plet de ce rapport, je m'étais fait inscrire sur. les titres. Mais 
M. le ministre m’ayant signalé que, devant prendre la parole 
à la fin de la discussion générale, cela l’amènerait à fournir 
deux fois les mêmes réponses, je vais donc, dans le souci de 
laisser au débat une certaine logique poser maintenant les ques- 
tions essentielles que la commission m'avait chargée de lui 
soumettre. 
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Monsieur le ministre, l'examen de ce budget a été fait avec 
beaucoup d'attention — vous vous en doutez — par la commis- 
sion, qui avait consacré tant de temps à l’étude de la loi du 
21 juillet. Il n’est pas inutile de rappeler que cette loi est, 
pour nous, fondamentale, non pas simplement par son impor- 
tance, mais aussi par l'urgence des besoins auxquels elle répond. 

C'est dans cette optique que nous avons examiné votre budget. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que le délai écoulé depuis 
le vote de cette loi est trop court pour que vous ayez pu déjà 
prendre tous les décrets d'application, et même commencer à 
élaborer votre plan de programme. Le Parlement vous a accordé 
largement un an pour les mettre au point. Néanmoins, l’Assem- 
blée aurait souhaité que cette loi marquât un pas décisif dans la 
répartition des crédits. 

Certes, je rends hommage au progrès qui a été accompli, et 
qui concerne surtout les autorisations de programme. Mais il 
ne faut pas oublier que, de toutes les lois fondamentales votées 
par l’Assemblée, c’est celle dont les effets se feront sentir à 
plus long terme. Il faut penser dès aujourd’hui à son application. 


Je dirai en outre que cette loi, étant une loi d'enseignement, 
ne peut produire ses effets qu’à la suite de longs délais exigés 
par la formation des maîtres. C’est donc dès cette année qu’il 
faut commencer à former ces maîtres, et ce à tous les niveaux. 

Vous avez commencé par l’enseignement supérieur, et je vous 
en suis reconnaissante. Néanmoins, la plupart des chapitres 
consacrés à l’enseignement agricole n’ont pas été dotés avec la 
bienveillance particulière que nous aurions souhaitée et que la 
commission vous demande. Il faut l’an prochain un effort décisif. 


En effet, les crédits de fonctionnement de l’ensemble du budget 
de l'agriculture sont augmentés globalement de 37 p. 100, alors 
que, au sein de ce même budget, les crédits consacrés à l’ensei- 
gnement ne l'ont été que de 14 p. 100. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien, l'an 
prochain, inscrire séparément la masse des crédits consacrés 
à l’enseignement, sans opérer entre enseignement et vulgarisation 
une fusion qui empêche d’ailleurs d'estimer à leur juste pro- 
ares les pourcentages d'augmentation relatifs à l’un et à 
’autre. 


La deuxième constatation de la commission est la suivante : 
le budget de l'éducation nationale a obtenu, proportionnelle- 
ment aux maîtres dont il dispose et aux enfants qu'il touche 
dans le domaine agricole, une part plus importante que celle 
qui vous a été accordée. En effet les crédits relatifs au person- 
nel de l’enseignement post-scolaire seul atteignent, dans le bud- 
get de l’éducation nationale près de 14 millions ; et dans votre 
budget 17 millions seulement sont réservés au personnel de tous 
les niveaux d’enseignement, y compris l’enseignement supérieur. 

Il y a donc là une première urgence. La formation des maîtres 
exige dès aujourd'hui de faire un nouvel effort, non seulement 
effort de crédits, mais si j'ose dire, effort d'invention, d’ima- 
gination, afin de faire disparaître ce goulot d’étranglement qui 
paralyse l’enseignement agricole. 


Pour le recrutement des maîtres de l'enseignement supérieur 
et des lycées la question peut être résolue par la création de ce 
concours commun aux quatre grandes écoles. Il est navrant 
qu'aujourd'hui, sur 54 postes proposés par le ministère des 
finances, nous n’ayons obtenu que 27 candidatures. 


J'espère de tout mon cœur que le concours commun permettra 
d'offrir au moins autant de candidatures qu’il y aura de postes 
accordés par la bienveillance de M. le ministre des finances. 

C'est par la formation de ces maîtres que nous devons com- 
mencer, car ce sont eux qui formeront par la suite les maîtres 
qui seront répartis dans les collèges et les centres d’apprentis- 
sage. Mais à ce niveau aussi le besoin est urgent. 

Nous ne pouvons accepter que, pendant les deux, trois ou quatre 
années pendant lesquelles on formera de futurs maîtres supé- 
rieurs, la masse des jeunes cultivateurs de quatorze ans ne 
puisse recevoir la moindre formation professionnelle agricole. 


Monsieur le ministre, la commission vous demande, parallè- 
lement à cet effort au niveau de l'enseignement supérieur, 
de concentrer vos efforts pour susciter de jeunes maîtres. Je 
puis vous l’assurer, il y a, dans nos campagnes, une masse suffi- 
santé de jeunes gens parfaitement capables d’aborder des 
études mais obligés de quitter leur exploitation pour des rai- 
sons économiques, et qui seraient tout prêts si une propagande 
utile était faite, si on les sollicitait, si on les recherchait, à rece- 
voir cette formation et à participer à cet enseignement 
élémentaire. 


M. Antoine Guitton. Très bien ! 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. A ce point 
de vue deux possibilités s'offrent à vous. 

La formation professionnelle accélérée n'est pas, bien sûr, 
la solution idéale à laquelle on devrait recourir par priorité en 








temps normal. Mais c'est un moyen de répondre au véritable 
appel de détresse qu’on vous lance. 

La promotion sociale sera, je l'espère, encore mieux dotée 
cette année que l'an dernier, et je souhaiterais que vous affec- 
tiez une grande partie des crédits au développement des écoles 
de cadres et à la formation des maîtres. 


En second lieu, vous pourriez faire appel à des contractuels. 
Je voudrais vous le dire pour la dernière fois, monsieur 
le ministre, il conviendrait que l’agriculture bénéficiât du 
même traitement de faveur que l'éducation nationale. Actuel- 
lement, le ministre de l'éducation nationale peut recruter des 
contractuels et les rémunérer en fonction de leur valeur. Ne 
vous serait-il pas possible d'appliquer à vos contractuels un 
indice supérieur à l'indice 180, qui est celui des débutants ? 


Il importe que vous obteniez, vous aussi, une dérogation 
statutaire qui vous permette de faire appel à des retraités, à 
des hommes ayant rendu des services déjà à l’agriculture, et 
qui pourraient apporter leur contribution à l'enseignement 
agricole. 


En troisième lieu, quand on manque de maîtres, il ne faut 
négliger aucun moyen pour pallier cette insuffisance. 

S'il est des écoles de cadres défavorisées, ce sont bien celles 
de l’enseignement privé. Or, elles rendent d'immenses services 
puisqu'elles forment l'immense majorité des maîtres des centres 
d'apprentissage et de l’enseignement moyen. Il convient donc 
que les jeunes qui fréquentent ces écoles de cadres bénéficient 
de bourses. On m'a récemment signalé que trois jeunes filles 
qui se destinaient à l’enseignement agricole ont dû changer 
d'avis parce que, désirant entrer dans une école de cadres 
de l’enseignement privé, elles ne pouvaient prétendre à l'octroi 
d'une bourse. Je dis, monsieur le ministre, que, dans la situa- 
tion où nous sommes, vous n'avez le droit de négliger aucune 
des possibilités qui vous sont offertes. 


J'en viens au problème de l’organisation de l’enseignement 
moyen. Nous sommes heureux de retrouver dans votre budget 
la mention des collèges et des lycées agricoles. Il s’agit 
surtout, bien entendu, de la transformation des établissements 
existants. Néanmoins, ces établissements pourront recevoir des 
promotions supplémentaires d'élèves puisque la scolarité s’éten- 
dra sur trois ou cinq années au lieu de deux et trois respec- 
tivement. Je vôus en félicite, en attirant votre attention, au nom 
de la commission, sur l’enseignement féminin qui risque encore 
d'être désavantagé par rapport à l’enseignement masculin. Or, 
vous le savez, le départ des femmes est une des premières 
causes de l'exode rural. 

Si vous ne donnez pas aux femmes une formation ménagère 
jointe à des connaissances techniques semblables à celles que 
possèdent leurs maris, vous ne retiendrez pas à la terre les 
épouses dignes de nos futurs chefs d'exploitation. 


En ce qui concerne les centres d'apprentissage, le projet de 
budget nous a apporté une déception. En effet, vous nous aviez 
annoncé l'an dernier que vous accorderiez une subvention jour- 
nalière de 3 nouveaux francs; or, cette subvention n'est 
passée que de 1,50 à 1,75 nouveau franc. En faisant le caleul le - 
plus strict, sans démagogie et sans excès, on constate que le 
prix de revient de la journée atteint au minimum 9 nouveaux 
francs ; certains avancent même le prix de 12 nouveaux francs. 

Aussi, monsieur le ministre, ne faut-il pas croire que cela 
suffise aux familles, même si d’autres organisations peuvent 
leur apporter leur contribution. La commission vous demande 
de bien vouloir reconsidérer cette question en cours d'année. 


Nous pouvons d’autant moins accepter une telle dotation, 
monsieur le ministre, que vos crédits ont été calculés d’après 
un nombre d'enfants qui se trouvera très certainement aug- 
menté. En effet, d’un sondage effectué à la rentrée d’octobre 
dans quarante établissements masculins, il résulte que l’augmen- 
tation du nombre des enfants n’est pas de 17 p. 100 mais de 
50 p. 100. A cette même rentrée, on a constaté dans les éta- 
blissements d’enseignement ménager une augmentation de 
1.100 filles sur un total de 4.200 l'an dernier. 

Sur un autre point encore, vos calculs sont certainement 
insuffisants, car le nombre des centres reconnus est également 
en augmentation. De plus vos statistiques ont été basées 
sur des établissements qui ne dispenseraient que cent heures 
d'enseignement alors qu’il en est beaucoup qui assurent trois 
cents heures d'enseignement. Vos prévisions seront donc nette- 
ment dépassées. 

C'est pourquoi la commission vous demande d'opérer en 
cours d'année les transferts de crédits qui sont légitimes puisque 
les crédits de fonctionnement de votre budget ont été majorés 
de 37 p. 100 tandis que ceux destinés à l’enseignement n'ont 
été augmentés que de 14 p. 100. 

Si vous pouvez dégager quelques crédits en cours d’année, 
il est de votre devoir, monsieur le ministre, de les reporter 
sur les chapitres les plus défavorisés. Sinon, vous devrez éla- 
borer un projet de collectif en vue d'ajuster les besoins. 
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Il est un autre point sur lequel la commission vous demande 
une réponse : c’est le problème des bourses. 

Nous ne sommes pas insatisfaits de la proportion des bourses 
attribuées dans les établissements d'enseignement agricole, par 
rapport aux autres établissements de l'éducation nationale. Mais 
leur taux, à l'exception des bourses de l’enseignement supérieur 
—et je vous félicite, monsieur le ministre, d’avoir obtenu l’équi- 
valence avec l’enseignement supérieur relevant du ministère 
de l'éducation nationale — reste inférieur dans tous lés autres 
ordres d'enseignement. 

Je vous demande d'accorder, à titre définitif, des bourses 
pour tous les établissements quels qu'ils soient, selon la promesse 
que vous nous aviez faite lors du vote de la loi sur l’enseigne 
ment agricole, qu’il s'agisse d'écoles de cadres, d'enseignement 
moyen privé, de centres d'apprentissage pour lesquels la 
dotation actuelle ne peut être considérée que comme une sub- 
vention de fonctionnement et non pas comme une bourse capable 
d'aider les familles qui doivent encore assumer au moins les 
trois quarts du prix de pension. 


Je vous demande ensuite, au sujet des activités culturelles, 
monsieur le ministre, de bien vouloir définir votre doctrine. 
Ces activités sont faiblement rémunérées et subventionnées 
— 10.000 francs pour la plupart des associations départementales 
— et on a un peu l'impression que c’est, je ne dis pas au petit 
bonheur, mais pour donner des apaisements à tout le monde 
qu’elles sont réparties sans principe directeur. 

La commission vous demande de reviser leur répartition sur le 
plan national en souhaitant que seules bénéficient de ces sub 
ventioris les associations rurales. Nous sommes fort étonnés de 
constater que les maisons de jeunes, par exemple, qui sont 
subyentionnées sur le budget de l’éducation nationale au titre 
des œuvres d'éducation populaire le soient également au même 
titre sur le budget de l’agriculture, alors que des associations 
rurales, constituées par de jeunes ruraux, n’obtiennent que des 
crédits modiques. 


Quant aux associations départementales, il conviendrait 
peut-être de les doter davantage par rapport aux associations 
nationales. Ne pourriez-vous aussi reviser le critère selon lequel 
ces associations sont aidées. Quelles que soient les querelles 
locales, il ne faut considérer que la valeur éducative des 
activités et le nombre des jeunes qu’elles intéressent. 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que si vous procédiez 
à cette revision, vous auriez la surprise de constater l'inégalité 
de leur valeur sur le plan éducatif et culturel. 


La commission, bien entendu, n’a pas pu procéder à une étude 
approfondie des chapitres de la vulgarisation, qui n’est pas de 
son ressort, mais de celui de la commission de la production 
ét des échanges. Elle estime satisfaisante la dotation de la 
section d'application des recherches agronomiques, qui reste 
pour l’ensemble du pays une initiative extrêmement intéressante, 
car elle permet d'assurer partout la qualité de notre vulgarisation. 

En ce qui concerne les zones témoins, les foyers de progrès, 
la dotation n’a pu être majorée. Peut-être auriez-vous pu, devant 
la détresse actuelle, là aussi, consentir un effort plus important. 


En conclusion, la commission des affaires culturelles vous 
demande, monsieur le ministre, des mesures d'urgence, je dirai 
même de détresse, pour répondre aux besoins des maitres de 
l’enseignement moyen et élémentaire ; elle souhaite que les 
crédits budgétaires soient nettement dégagés de tous les autres 
chapitres afin qu’elle puisse véritablement en apprécier la portée 
au cours de l’examen du budget ; elle vous demande de mettre 
les traitements des maîtres de l’enseignement agricole à parité 
avec ceux de l'éducation nationale et de prévoir le relèvement du 
taux des bourses pour tous les établissements dans les mêmes 
proportions ; elle vous demande enfin, en ce qui concerne vos 
rapports avec le ministère de l'éducation nationale, que la collabo- 
ration que la loi a prévue cordiale — M. le ministre de l'éducation 
nationale nous a assuré qu'il en était bien ainsi et je n'en doutais 
pas — devienne également efficace, afin que toutes les demandes 
en maîtres d'enseignement général qui sont présentées par le 
ministère de l’agriculture soient satisfaites. 


A ce propos, huit postes demeurent vacants. Selon la suite 
qui sera donnée à ces demandes, la commission des affaires cultu- 
relles jugera de l'efficacité de la coordination — que la loi a 
expressément voulue — dans l’action de vos deux ministères. 

En définitive, nous vous demandons, monsieur le ministre, de 
prendre très rapidement les décrets d'application, notamment 
ceux relatifs à l'installation du comité de coordination et du 
conseil de l’enseignement et de la formation professionnelle 
agricoles car vous ne pouvez absolument pas aller plus loin 
tant que ces deux organismes ne seront pas mis en place. 

Non seulement la commission attend que l'an prochain ces 
crédits trouvent leur importance définitive dans le budget de la 
nation, mais elle désire que leur place soit reconnue comme 
Prioritaire par rapport à tous les autres besoins. Ceux-ci ne 











pourront être satisfaits que dans la mesure où la jeunesse rurale 
recevra la formation qui lui est nécessaire. (Applaudissements,) 


M. le président. La parole est à M. Lacroix, premier orâteur 
inscrit. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Lacroix. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
au cours des longs débats agricoles de la précédente session, 
mes amis du groupe socialiste m'avaient demandé d'exposer le 
résultat de nos travaux sur le remembrement, l'irrigation et 
le reboisement. 

Certains d’entre vous ont peut-être gardé quelques souve- 
nir de ma conclusion, à savoir qu’un problème dominäit tous 
les autres par son urgence : celui des débouchés, le problème 
des marchés extérieurs. 

Je disais: « On a raison d'instruire les jeunes paysans, on 
a raison de rationaliser leurs installations, leur équipement ; 
on fait son devoir en instituant la sécurité sociale en faveur des 
exploitants agricoles ; mais, en définitive, toutes ces mesures, par 
des voies différentes, aboutissent à une production plus grande 
tant en qualité qu’en quantité. Si l'offre ne voit pas parallèle. 
ment croître la demande, vous assisterez à un effondrement des 
cours et les efforts des agriculteurs seront anéantis comme une 
moisson un jour de grêle. » : 

J'ai suivi ligne par ligne la brochure bleue de 270 pages 
consacrées, dans le projet de loi de finances pour 1961, aux 
mesures nouvelles en agriculture ; j'ai lu avec attention les 
rapports pleins de sel attique de notre collègue Gabelle, mais, 
en vérité, je n'y ai pas trouvé comment rattraper notre retard 
sur les marchés mondiaux. 

D’autres membres de mon groupe préciseront notre position 
dans d'autre domaines. Je me propose de limiter mon inter- 
vention au marché de la viande. 

En France, grâce à la proximité de l'Atlantique, grâce 
à la variété de nos sols, grâce à un relief favorable, nos races 
bovines sont nombreuses et en progrès continuels, tant sont 
dignes d’éloges la persévérance et la compétence de nos 
éleveurs. Sans doute la consommation de la viande croît-elle 
avec l'élévation du niveau de vie. Mais notre marché inté- 
rieur est vite saturé, qu'il s'agisse de l'élevage, c’est-à-dire des 
transactions sur des animaux vivants, ou qu'il s'agisse du com- 
merce de la viande de boucherie. 

Par contre, le marché mondial est en pleine expansion. 
Déjà la consommation augmente plus vite que la production. 
Ce décalage s’accentuera au fur et à mesure que les peuples 
sous-développés deviendront eux-mêmes des clients amateurs 
de viande de choix. 

Dans le centre de- la France, j'ai vu en dix ans tripler 
le prix de vente des taureaux reproducteurs à l'exportation dès 
que les démarches des dirigeants du herd-book charollais 
eurent ouvert à nos champions les ranches du Brésil, de l'Uru- 
guay, du Mexique et d’autres nations latino-américaines. 

Quels ne seraient pas nos résultats dans cette direction si 
vos services, monsieur le ministre de l’agriculture, continuaient 
à encourager l'initiative privée en y ajoutant toutes les ressour- 
ces de prospection et d’information de nos agents diplomatiques 
à l'étranger ! 

J'ai, dans mon dossier, une copie d’un rapport actuellement 
soumis à vos techniciens spécialisés. C'est un projet de pro- 
gramme quinquennal d'expansion vers l'Argentine et l’Uruguay. 

Il propose l'établissement en Argentine d'un élevage témoin 
qui faciliterait l’action commerciale tout juste amorcée, 

Pour aboutir à une implantation solide et durable à l'étranger, 
il est indispensable de créer un élevage sur place. 

Les frais d'investissement s’éléveraient à 3 millions de nou- 
veaux francs et seraient pris en charge par les animateurs du 
herd-book charollais qui offrent un prélèvement de 70 p. 100 
sur les ventes à l'exportation. Il resterait un solde de 3 millions 
de nouveaux francs à répartir sur cinq ans. [ 

Si je dirige le faisceau du projecteur de l'actualité sur ce 
rapport et sur cette initiative de la profession des éleveurs 
du Charollais, c’est qu’en Argentine, qui possède l’un des plus 
grands troupeaux du monde avec des 45 millions de bovins, nos 
races françaises ne sont pas représentées 

Au Brésil, par contre, notre élevage est très apprécié. Le 
seul frein réside dans les restrictions budgétaires de ce pays 
qui garde ses. devises mais je sais, monsieur le ministre, 
que vous avez l'esprit fertile en inventions et que vous pourriez 
obtenir de votre collègue du commerce une monnaie d'échange, 
ce qui serait utile aux deux nations qu’uné amitié confiante 
unit depuis toujours. 

Dans les quelques minutes qui me sont réservées et pour en 
finir avec nos exportations de bovins vers l'Amérique du Sud, 
je ne ferai qu’esquisser leurs incidences bénéfiques même sur 
nos propres méthodes d'élevage. 

Les Argentins, les Brésiliens, ces grands fabricants de viande, 
ont l'humilité de dire qu'ils ont beaucoup à apprendre de nos 
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Bourbonnais, de nos Charollais dont les ancêtres, les Boïens, 
étaient déjà considérés comme des maîtres éleveurs par les 
Romains, il y a quelque deux mille ans. 

Ils disent comme les Mexicains, comme les Yankees qu’il 
leur faut régulièrement revenir à la source, c'est-à-dire renouve- 
ler leurs souches de géniteurs en venant choisir leurs reproduc- 
teurs dans nos pâturages du centre de la France. 

Mais s'ils ont à apprendre chez nous, nous avons beaucoup 
à apprendre chez eux D'abord la vie au grand air donne à leur 
bétail une santé, une longévité exceptionnelles. Et c’est dans 
l’utilisation à une échelle colossale de la rotation des pâtures 
que nous avons de grandes leçons à glaner. Nos prix de revient 
en seraient abaïssés, ce qui intéresserait particulièrement les 
consommateurs qui nous ont élus, nous députés des grandes 
agglomérations. 

Des Brésiliens, nous pourrons recueillir l'enseignement du 
croisement dont les produits sont bien adaptés aux climats 
tropicaux. 

Nous qui, ces jours derniers, discutions de la meilleure et de la 
plus délicate manière de venir en aide aux jeunes républiqués 
noires, initions-les, en même temps que nous, au croisement du 
Charollais avec le zébu qui a donné au Brésil une race nou- 
velle, le Cauchim, énorme bête à viande, à peau mobile, 
car ses muscles peauciers lui permettent un certain frémisse- 
ment cutané qui garantit cet animal contre les parasites et en 
particulier contre les moustiques si fréquents et si redoutables 
dans les pays chauds. 

Aux Etats-Unis, ce croisement a donné le Charbra dont les 
champions pèsent jusqu’à deux tonnes. Ces croisements peuvent 
se faire également avec les races anglaises qui nous concurren- 
cent partout avec le plus grand succès. La perfection actuelle 
du bovin producteur de viande est obtenue par le croisement de 
l’'Angus anglais avec le Charolais français. N'est-ce pas une 
illustration nouvelle de ma formule favorite « Unir pour mieux 
servir » bien préférable à celles des représentants britan- 
niques qui n'ont rien d’autre à opposer aux produits de notre 
élevage que notre prétendue +« permanente et générale fièvre 
aphteuse » et non moins prétendue permanente et générale 
tuberculose bovine 


Il faut riposter à ces campagnes de dénigrement. Vous l'avez 
déjà fait, monsieur le ministre, avec une rare énergie, n’hésitant 
pas devant les plus lourds sacrifices dans les départements les 
plus infestés en vue de l'éradication de ces épidémies. Mais il 
faut apporter aux Américains, surtout à ceux des Etats-Unis 
d'Amérique du Nord, des preuves de la santé de notre cheptel. 
L'élevage témoin d’Argentinié doit être considéré comme un 
prototype. Dans une île française bien choisie, dans nos Antilles, 
créons une station agronomique et zootechnique où non seulement 
notre troupeau sera soumis aux observations des vétérinaires 
américains, mais où des animaux américains seront mis au con- 
tact de ces prétendus porteurs de germes. Car les Américains 
nous disent : vos animaux ne feront pas de nouvelle crise de 
fièvre aphteuse parce qu'ils sont résistants, alors que les nôtres 
qui _ absolument vierges de cette infection, seraient gagnés 
par elle. 


Ainsi nous démontrerons que nos races françaises sont spé- 
cialisées dans la production de viande rouge à graisse infiltrée 
et non°à graisse de recouvrement comme dans les races anglaises, 
souvent affaiblies par une consanguinité trop poussée et que 
nos animaux sélectionnés pour l'exportation sont résistants à 
l'infection et non propagateurs d'épidémie. 

Ayant bien pénétré dans un domaine où l’on s’étonnera peut- 
être de me voir piétiner quelque peu des pelouses réservées à 
des gens plus spécialisés que moi, je vous soumettrai, monsieur 
le ministre, une suggestion pour la prophyalxie que j'ai l’autre 
jour soumise à l’appréciation de votre collègue M. le ministre 
de la santé. 


Il s'agit de la protection contre la tuberculose bovine si redou- 
table par la transmission aux consommateurs de lait et de viande 
malades. 


J'ai demandé que des contrôles sévères et réguliers soient 
opérés par les vétérinaires et qu’une carte de salubrité soit 
exigée de tout propriétaire d’étable, à la vente du lait et de la 
viande. 


Or, je voudrais attirer votre attention sur un point très précis 
que je crois connaître : on a proposé l’immunisation des bovins 
par le B. C. G. Si cette pratique se généralisait, elle gênerait 
beaucoup le contrôle, puisque la vaccination efficace au B. C. G. 
donne une cuti ou une ophtalmo-réaction positive. 

Il serait préférable de recourir à d’autres vaccins sérieux tels 
que l’antigène méthylique également fabriqué par l’Institut Pas- 
teur — vous voyez qu'il ne s’agit pas de ma part d’une question de 
boutique —— et surtout le V. À. V. de mon maître regretté, le 
docteur Albert Vaudremer. 

Les nouveaux antibiotiques, si efficaces contre la tuberculose, 
ont beaucoup limité l’usage de ce produit d'avant-garde, telle- 





ment d’avant-garde qu’un spécialiste de Boston me disait récem- 
ment qu'il l’utilisait encore pour consolider les résultats de la 
streptomycine. 

Ces vaccins efficaces ne confèrent pas une cuti ou une 
ophtalmo-réaction positive en l’absence de lésions tuberculeuses 
confirmées. 

Ainsi ils protègent et laissent entières les possibilités de 
contrôle. 

Ces quelques idées qui peuvent être dans ce débat l'apport 
personnel d’un praticien spécialisé naguère dans les tubercu- 
loses chirurgicales aideront peut-être à lutter contre les préven- 
tions d'ordre sanitaire de nos clients américains et surtout 
allemands. 

Je sais qu'en Allemagne vous avez éprouvé, il n'y a pas 
très longtemps, une certaine déconvenue. Vous l'avez dit tout 
récemment, monsieur le ministre. Mais ces préventions ne sont 
guère que des prétextes. En Amérique, les raisons profondes 
de la préférence pour les races anglaises sont en partie d'ordre 
politique. Aujourd’hui plus qu’à d’autres moments, nous conce- 
vons l’âpreté des luttes électorales dans cette grande démocratie 
du Nouveau-Monde. Rien n'est négligé pour le triomphe d’un 
candidat à la présidence suprême. Or, les possesseurs de bovins 


anglais étant aux Etats-Unis beaucoup plus nombreux que 


les propriétaires de races françaises, le pouvoir les avantage 
et transforme nos malheureux taureaux en « boucs émissaires » 
chargés de tous les pêchés d'Israël. (Rires.) 

On sait combien les israélites sont difficiles en matière de 
consommation des viandes et d’ailleurs Israël, soit dit en passant, 
se révèle aujourd’hui comme un excellent client pour nos 
animaux de boucherie. 

En ce qui concerne l'Allemagne, le prétexte sanitaire est 
beaucoup plus terre à terre. 

Vous savez que l’Allemagne de l'Ouest a retrouvé son poten- 
tiel industriel. Pour placer en Argentine ses produits manufac- 
turés, elle les troque contre des carcasses de bovidés. Elle en 
achète en France également. La confusion est parfaitement bien 
organisée dans ce domaine. 

Comme les Allemands ont des goûts et des habitudes culi- 
naires différents des nôtres — fort heureusement pour les Fran- 
çais d’ailleurs — ils gardent les devants de ces carcasses chez 
eux et nous recèdent les arrières, si bien que les fonds de la 
S. L B. E. V. servent en partie à enlever de notre marché inté- 
rieur ces arrières venus concurrencer les produits frais des 
producteurs français. 

Je n’ai pas sous les yeux les chiffres actuels de ces transactions, 
mais elles étaient encore très importantes lors du récent débat 
agricole. 

Ce n’est pas à nous, monsieur le ministre, qu’on reprochera 
d'être modérément ou récemment européens. Nous sommes 
prêts à bien des concessions pour l'essor de l’Europe. Mais si 
vos services n’ont pas mis un frein suffisant à ce trafic, les Fran- 
çais continueront d’apparaître comme des dupes. 

Un de nos collègues de la droite parlant récemment de nos 
déboires en Afrique française avançait le mot de « jobardise ». 
Comme nous discutons le budget agricole et qu’en ce moment 
nos fruitiers sont pleins des produits abondants et parfumés 
de nos vergers, permettez à un député du grand Paris d'employer 
un terme de l’argot de Gavroche en disant qu’une telle politique 
serait du « poirisme ». (Sourires.) 


Elle ne servirait pas l’Europe. Nos partenaires nous considé- 
reraient commes des incompétents et nos exportations n’en 
bénéficieraient pas. Or, avant tout, monsieur le ministre, 
ouvrez, perfectionnez, étendez nos marchés dans le monde. 
(Applaudissements à l’extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vitel. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Jean Vitel. Mes chers collègues, chaque année, il nous est 
donné d’apprendre par la presse, la radio, la télévision que les 
Alpes-Maritimes, le Var, les Bouches-du-Rhône, la Corse sont de 
plus en plus éprouvés par des incendies de forêts et par l'érosion. 


Chaque été des milliers d'hectares de nos plus belles futaies 
disparaissent anéantis par le feu. 


Notre forêt, un des joyaux naturels de notre Provence méri- 
dionale, fait progressivement place au maquis et, à celui-ci, que 
le feu redévore sans cesse, succède un désert, incapable de 
freiner et de régulariser l'écoulement des eaux pluviales, dont 
le ne devient, surtout dans notre région, progressivement 
torrentie 


La disparition fée futaies sur des étendues aussi impression- 
nantes que celles que nous constatons n'est probablement pas 
étrangère à cette situation. L'érosion achève l’œuvre commencée 
par le feu ; les orages diluviens des fin d’autonme, de l'hiver 
ou du printemps déversent, souvent en un laps de temps très 
court, des trombes d'eau qui, n'étant plus retenues par le tapis 
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eux de mousses, de lichens et de feuilles mortes, dévalent 
les pentes en les ravinant jusqu’au roc. Ces flots boueux char- 
rient dans leur course des masses impressionnantes d’alluvions, 
de terre et de pierrailles, détruisent les chemins ruraux trans- 
formés en torrents, coupent ou encombrent les chaussées dépar- 
tementales et nationales, débordent de nos cours d’eau et pour- 
suivent leurs ravages dans les plaines. 

Pour le département du Var seul, que j'ai l’honneur de 
reepnter dans cette assemblée, permettez-moi de citer quelques 

res : 

: Sur une superficie totale approximative de 600.000 hectares, 
la moitié, d’après le cadastre, est considérée comme de la forêt. 
Or, en vingt ans, de 1940 à 1959, 182.721 hectares de cette 
forêt ont été anéantis par le feu, ce qui représente plus de 
9.000 hectares par an. Fait plus inquiétant encore, les statis- 
tiques du service départemental d'incendie et de secours nous 
montrent que la progression du nombre des incendies est nette- 
ment en croissancé d'année en année ; elle passe de 152 en 
1953 à 208 en 1959. 

En trois ans, de 1956 à 1959, l'érosion lacérant notre sol a, dans 
un seul domaine de la région d’Hyères, pour ne citer qu’une 
faible partie de notre terroir, arraché au sol plusieurs millions 
de mètres cubes de ses meilleures alluvions ; l’eau boueuse a 
détruit, pendant deux hivers consécutifs, une grande partfe des 
cultures de la plaine de cette commune. 

Quelles sont les causes déterminantes des incendies ? Il faut 
tenir compte, bien sûr, des ‘feux allumés volontairement par un 
fou ou un criminel. La pyromanie n’a pas complètement disparu ; 
cela peut expliquer la répétition d’incendies dont il est géné- 
ralement difficile d'arrêter les auteurs. 


Mais la cause principale est, sans aucun doute, l’imprudence 
sous toutes ses formes. 


Je ne rappellerai pas ici les causes de ces imprudences, Mais 
il y a aussi les causes favorisant l'incendie. En effet, à la lisière 
de nos forêts, à l’intérieur de celles-ci, en bordure des routes et 
des sentiers, sur les rives bordant les terrains de culture, par- 
tout où la végétation herbacée tapisse littéralement le sol d’un 
combustible en puissance, car cette végétation est en majeure 
partie composée par des plantes annuelles, desséchées et extrê- 
mement inflammables, dès qu'arrive le mois de juin, une infime 
braisé, une étincelle, une cigarette en ignition, risquent de pro- 
voquer l'incendie. 


Le feu peut parfois couver pendant des heures et cheminer 
de proche en proche au contact des brindilles et des feuilles 
mortes jusqu'au moment où une concentration suffisante pro- 
voque l’inflammation des gaz combustibles. Les flammes se pro- 
pagent alors avec une très grande rapidité, surtout s’il y a du 
vent. 


Quelles que soient les causes des incendies de forêts, on peut 
énoncer comme une règle n'admettant aucune exception, comme 
un axiome, qu'actuellement en période de sécheresse et particu- 
lièrement l'été, chaque journée de vent violent est une journée 
où quelques centaines ou quelques milliers d'hectares de forêts 
et de maquis seront la proie du feu. 

Le feu dévastateur, monsieur le ministre, ruine nos forêts. 
Oh! je sais bien que l’on dit souvent — un peu légèrement 
certes — que la forêt varoise n’est pas intéressante « qu’elle 
‘ne rapporte rien >». C’est un procès vite jugé, sans débat. 


La rapport de nos futaies n’est certes pas comparable à celui 
des Landes, mais il arrive à faire vivre pas mal de gens. Et puis, 
ce rapport ne se compte pas en stères de bois, mais en dollars, 
en livres sterling, en francs suisses ou belges, en florins, en 
couronnes ; car il y a le tourisme, et la vocation touristique 
du Var s'affirme chaque jour davantage. Les touristes viennent 
en nombre progressivement croissant, chercher la mer et les 
plages. Mais, soleil et mer ne sont pas les seuls attraits de notre 
belle région. Il y a aussi les forêts de pins maritimes qui 
ajoutent à la beauté des lieux. 

Feux de forêts et érosion des sols, si les incendies continuent, 
mettraient les roches à nu, et il serait regrettable que de la 
Ciotat à la Napoule, le touriste haletant n'ait, pour reposer ses 
yeux et trouver une fraîcheur apaisante, que la perspective de 
roches dénudées, des côtes brûülantes et desséchées. 

On vient chez nous, monsieur le ministre, chercher le soleil, 
fuir la pluie, mais on ne souhaite pas, pour autant, trouver 
une lande désertique et torride. Il faut de la mesure en tout. 
Et puis, il y a le danger, que représentent pour l’agriculture 
l'érosion, la sécheresse exagérée, le régime torrentiel des eaux 


et l’on s'aperçoit vite que la presque totalité de l’activité de 
notre département est conditionnée, pour une part importante, 
par les forêts varoises et même par nos maquis incultes. (Applau- 
dissements.) 


La forêt varoise doit donc être protégée. 


Tout a été dit sur la prévention des incendies de forêt. Mais 
ut at-il été fait ? Certainement pas. 


to 








Le problème le plus important est, à notre avis, celui du 
débroussaillement. 

Il a deux fins. La première est de protéger une forêt déter- 
minée en nettoyant son sous-bois, la seconde, est de protéger 
toute une région en établissant une tranchée pare-feu sur une 
mr grossièrement perpendiculaire à la direction générale des 
vents. 

Le prix de la main-d'œuvre rend prohibitifs de tels travaux 
manuels. Aucun engin ne paraît encore au point pour effectuer 
du débroussaillement mécanique dans nos régions à relief trop 
accusé et à sol rocheux. L'utilisation des désherbants 
ou biologiques n’est encore chez nous qu’au stade expérimental. 
Que reste-t-il ? Le brûlis ou petit feu d'hiver, maïs qui doit être 
CRE par des mains expertes. Nous y reviendrons dans un 
instant. 

Des postes d’obsérvation ont été établis. Des routes forestières 
ont été tracées et exécutées. Des points d'eau ont été déterminés. 
Tout cela est très bien, mais tout n’est pas encore fait. 

Quand l'incendie fait rage, comment le maîtriser ? Bien des 
moyens ont été tentés. Certains proposent les produits chimiques, 
car le mot « chimie » est devenu pour nous un mot magique, 
une espèce de « sésame » moderne qui entrouve la porte au 
miracle. 

On prononce le mot « produit chimique » et l’on prie le 
chimiste de sortir de ses flacons miraculeux la drogue à laquelle 
aucun feu ne résiste. 

Le chimiste nous à donné les « mousses ». Le principe est 
d'interposer entre le produit qui brûle et l’air nécessaire à la 
combustion un matelas imperméable à l'air. Ce matelas est 
constitué par de la mousse, qui peut être mousse chimique — obte- 
nue par réaction d’un acide sur une base, donnant du gaz 
carbonique — ou mousse mécanique, obtenue à l’aide de lances 
spéciales dans lesquelles un brassage énergique de l’eau en pres- 
sion et d’émulsifiant liquide, produit une mousse dont chaque 
bulle est remplie d’air. Mais le manteau de mousse ne doit 
comporter aucun trou. La plus petite entrée d’air rend l’opération 
sans effet. ‘ « 

Quelqu'un peut-il raisonnablement penser qu'il soit matérielle- 
ment et financièrement possible de recouvrir une forêt en feu d’un 
manteau de mousse ? Je ne le crois pas. 

Tout juste pourrait-on penser à l'utiliser sur le front du feu 
pour en arrêter la progression. Cela a été pratiqué dans le 
Var avec beaucoup de succès. 

Le succès a été plus important 
produits mouillants. En effet, l’adjoncetion -à l'eau d’un 
mouillant a pour effet d’abaisser la tension superficielle des 
gouttelettes d’eau, ce qui donne au liquide une plus grande 
fluidité, un pouvoir mouillant supérieur, méthode excellente, 
mais qui présente des difficultés naturelles d'emploi, car les 
produits mouillants sont corrosifs et il n’est pas possible de les 
laisser en permanence dans les citernes de nos véhicules d’in- 
cendie. On étudie cependant des emballages plastiques qui 
seraient plus résistants. 

On a utilisé aussi, pour renforcer les lignes d'arrêt établies le 
long des routes sur le trajet du feu, des produits à effet retarda- 
teur à base de borate de soude et de calcium, se présentant sous 
forme d’une poudre mélangée à l’éau jusqu’à obtenir uné bouillie 
fluide. Le produit sélectionné par le service des forêts des”Etats- 
Unis est connu sous le nom de firebrake, mais, hélas ! s’il donne 
de bons résultats, son prix est par trop élevé pour nos modestes 
ressources. 


Les gaz extincteurs, tétrachlorure de carbone, bromure de 
méthyle, gaz cabonique, carbures hologénés à noms variés et 
barbares, sont excellents sur les feux de liquides inflammables, 
mais ils sont inutiles sur nos feux de forêts, car ils ne peuvent 
accéder au combustible : ils sont entraînés dès leur émission par 
le courant d’air ascendant ou par le mistral. 


De toutes nos expériences, il ressort que la mousse mécanique 
et le firebrake sont les seuls moyens utilisables dans le Var. 


Signalons toutefois qu'il existe chez nous une organisation capa- 
ble, en cas de conditions météorologiques favorables, de pr uer 
la chute de pluie par projection sur certains nuages d’iodure 
d'argent ou de neige chimique. Malheureusement, l'été, les condi- 
tions ne sont pas souvent réunies ; mais le dispositif reste en 
place sans défaillance, et à deux reprises il a donné des résul- 
tats satisfaisants. 

Les moyens ne manquent pas pour éteindre le feu de nos 
forêts ; encore faudrait-il disposer du personnel et du matériel 
nécessaires. 

Le personnel mis à la disposition du directeur du service 
départemental d'incendie et de secours est très hétéroclite. Il 
comprend des professionnels et des volontaires. Les profession- 
nels sont au nombre de 71 et demeurent à Toulon; ils sont 
en nombre insuffisant, car l'effectif légal est de 121. 


Leur activité est à peine suffisante pour la lutte contre les 
feux urbains de Toulon et ils ne peuvent apporter à la lutte 
contre les feux de forêts qu’une participation symbolique. 


and furent ‘utilisés les, 
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Quant aux volontaires, au nombre de 800, on ne peut en réunir 
que les deux tiers au moment du feu, les autres étant occupés 
par les travaux agricoles ou autres. Ils ne sont d’ailleurs pas 
suffisamment instruits et, malgré tout leur courage et leur bonne 
volonté — ils méritent tous les éloges de la population pour 
leur belle conduite au feu — malgré les renforts des troupes 


disponibles, de gendarmes, C. R. S. ou autres, ils sont incapables 


d'exécuter des opérations délicates telles que le contrefeu, opé- 
rations pourtant nécessaires, mais qui ne peuvent être envisa- 
gées, dans ces conditions, sous peine d’encourir à peu près 
certainement des catastrophes. 

Le matériel automobile comprend 228 véhicules-incendie tous 
chemins, quoique assez vétuste, il est renouvelé partiellement 
chaque année par le conseil général qui dépense 50 millions 
d'anciens francs par an. 


Ce matériel est réparti dans vingt centres de secours et 
quinze corps de première intervention. Il est entretenu en partie 
dans les corps du 1°’ échelon, le reste dans l'atelier départe- 
mental dont l'effectif est d'un chef d'atelier et de 8 ouvriers; 
il en faudrait 15 pour « étaler ». 


Un hélicoptère, celui de la protection civile, est mis à la 
disposition de M. le directeur. C’est dans le Var que, pour la 
première fois en France, des essais sérieux d'utilisation d’héli- 
coptères pour la lutte contre le feu ont été réalisés : transport 
de personnel, de moto-pompes, de tuyaux et d'eau en plus des 
fonctions de reconnaissance et de liaison radio. Des hélicoptères 
lourds seraient nécessaires dans le Var. 

Quant à la radio, elle est très utilisée : postes fixes, mobiles 
ou portatifs ne manquent pas mais il faudrait que ces appareils 
soient utilisés par un personnel qualifié. Car, monsieur le minis- 
tre, il est indispensable d’avoir un corps de sapeurs-pompiers 
professionnels répartis dans les centres de Toulon, Hyères, Saint- 
Raphaël, Draguignan et Brignoles, spécialement chargés des 
incendies de forêts. Ces hommes entraînés pourraient, en été, 
à la moindre alerte, partir en hélicoptère et se servir des moyens 
chimiques actuellement à l’étude et qui ne peuvent être maniés 
par des volontaires. 


Ils encadreraient les volontaires et les hommes de troupe, 
pleins de bonne volonté, certes, mais insuffisamment instruits, 
et pourraient utiliser par exemple, les contre-feux sans risques, 
tout en étant assurés d’un rendement optimum. 

En hiver, ces pompiers professionnels serviraient à l'instruction 
des volontaires, reconnaîtraient les postes, établiraient les points 
d’eau, les coupe-feux, les zones dangereuses. Ils pourraient s’occu- 
per du débroussaillement par petits feux ou moyens mécaniques, 
au compte de la collectivité ou même à titre onéreux pour des 
particuliers 

Monsieur le ministre, il faut organiser la protection contre les 
incendies dans le Var ; il faut appliquer au département du Var, 
que j'ai l'honneur de représenter ici, les dispositions du décret 
n° 47-539 du 25 mars 1947 modifié par le décret n° 51-817 du 
27 juin 1951, qui précisent que les dispositions prises dans la 
Gironde, les Landes et le Lot-et-Garonne peuvent être étendues 
à d’autres régions forestières par arrêté signé conjointement par 
M. le ministre de l’agriculture, M. le ministre de l’intérieur 
et M. le ministre des finances. 

Lutter contre les incendies de forêts est une belle œuvre 
mais il faut protéger aussi, monsieur le ministre, notre sol 
contre l'érosion. 

Pour cela un moyen très simple est à notre disposition mais, 
pour le réaliser, il nous faut votre concours et je suis sûr, 
monsieur le ministre, que vous êtes déjà convaincu de nous 
l’apporter. 

Ce moyen simple et efficace réside dans la construction de 
barrage « colliniers » où « collinaires ». Pour mémoire, j'indi- 
querai que l'Italie a décidé d'en construire 40.000, la Chine 
encore plus. Mistral et sécheresse sont les deux pourvoyeurs 
redoutables du feu en Provence. 

Contre le premier, des écrans de végétaux arborescents et 
herbacés difficilement combustibles sont à mettre à l'épreuve. 
Contre la seconde, il semble que si les données de l’orographie 
et de la pluviométrie de notre département étaient rationnelle- 
ment exploitées, elles pourraient efficacement contribuer à 
résoudre un vaste problème mettant en jeu, non seulement la 
prévention du feu, mais aussi la lutte contre le ravinement du 
sol, la remise en état de terres actuellement en friches et maquis, 
la régularisation du débit de nos cours d’eau. Elles pourraient 
enfin jouer un rôle important pour l'augmentation de l’hygro- 
métrie du terroir. 

Le Var présente, en gros, deux aspects de sols nettement 
distincts : le premier, compact, appartient essentiellement au 
complexe Maures-Estériel ; l’autre, plus perméable, appartient 
aux massifs montagneux ‘calcaires — en particulier trias et 
jurassique — de l'autre partie du département. La pluie est 
inégalement absorbée par ces deux natures de sol. Sur le 
premier, en partie dénudé et peu perméable, elle dévale les 





pentes en les ravinant, grossit rapidement ruisseaux et rivières 
transformés ainsi au moindre orage en torrents impétueux, en 


pure perte d’ailleurs pour la forêt et en rédoutables menaces 


pour les plaines. Ces manifestations sont essentiellement passa 
gères, à tel point qu'au lendemain d’un orage d'été, il n’est 
pas rare que la colline apparaisse tout aussi sèche qu'avant 
celui-ci. 


Dans les sols perméables, le processus est différent. Le sol 
absorbe les eaux, les avens, les fractures les engloutissent. 
Cependant, lorsque la terre est saturée, en fin d'automne ou 
d'hiver suivant l'intensité des pluies, l’eau en excès sourd par 
des résurgences ou par de multiples sources plus ou moins 
intermittentes et vient alimenter des torrents enserrés dans des 
gorges profondes ou ceinturant les massifs montagneux au pied 
desquels sourdent les eaux en excès. Là encore, cette eau 
s'écoule sans profit, parfois en quantité invraisemblable. Ainsi, 
après les pluies diluviennes du printemps 1956, qui couvrirent 
sous les eaux les plaines de Garéoult, de la Roquebrussane et 
de Néoules, la résurgence de Truebis, pendant plus d’une 
semaine, et particulièrement le 25 mars 1956, avait un débit 
estimé à plus de huit mètres cubes-seconde. 


Dans l’un comme dans l’autre cas, si elle était artificielle- 
ment retenue dans nos collines, sinon en totalité, du moins 
partout où l’orographie le permet, l’eau deviendrait une source 
d’inestimable richesse pour notre terroir. Elle constituerait en 
outre un moyen puissamment efficace pour contribuer à la pré- 
vention des incendies de forêts. 

Pour la retenue des eaux, les sols, suivant qu'ils sont per- 
méables ou compacts, posent évidemment des problèmes diffé- 
rents. 


Des barrages construits sur les sols-perméables ne peuvent, 
suivant le pouvoir absorbant de la terre, que constituer des 
réserves plus ou moins rapidement taries. 

Ils seraient extrêmement utiles comme régulateurs du débit de 
nos rivières. S'ils étaient de capacité suffisante, la restitution 
de leurs eaux pourrait s’étaler sur la durée de l’été et jusqu'aux 
premières pluies d'automne. 

Edifiés sur des sols compacts, les barrages colliniers ne posent 
plus le même problème d'étanchéité et il n’est pas nécessaire 
qu'ils aient une capacité relativement élevée ; 200.000 mètres 
cubes paraît même être une limite supérieure qu'il n’est pas 
souhaitable de dépasser. Nous verrons qu'il n’est pas également 
souhaitable qu'ils soient parfaitement étanches. 


L'orographie de nos montagnés varoises, qu’elles soient cal- 


caires ou primitives, permettrait la construction de nombreux : 


barrages régulateurs ou colliniers. Notons que ces constructions 
seraient particulièrement faciles dans les massifs des Maures 
et de l’Estérel. Les encaissements et les étranglements de leurs 
innombrables vallons rendraient possible la construction de plu- 
sieurs centaines de tels barrages. 


On estime à 234 millions de mètres cubes le volume moyen 
des pluies tombant annuellement sur le massif des Maures. Même 
si nous estimons que les neuf dixièmes de cette eau sont absorbés 
par infiltration dans le massif, valeur certainement trop élevée 
compte tenu de la compacité et du dénudement actuel de la 
plus grande étendue de ces terres, c’est donc plus de 20 millions 
de mètres cubes d’eau qui pourraient annuellement être mis en 
réserve dans le seul massif des Maures. 


Nous avons dit qu'il n’est pas utile que ces barrages soient 
parfaitement étanches, la chose n'est même pas recommandable. 
Jouant le rôle de régulateurs par la lente infiltration de leurs 
eaux dans le sol, celles-ci entretiendraient alentour des barrages, 
et particulièrement en aval de ceux-ci, une certaine humidité 
permanente favorable au développement et au maintien de zones 
vertes. Nous avons déjà parlé par ailleurs de l’augmentation de 
l’'hygrométrie. 

Quelques barrages colliniers ont déjà été construits sur des 
initiatives privées dans le massif des Maures, particulièrement 
en bordure de la vallée de Sauvebonne, Maubelle, la Bastidette, 
Sainte-Eulalie. Les barrages cités, vieux de plus d’un siècle, 
remplissent remarquablement les rôles que nous venons de 


‘décrire. 


Un propriétaire terrien de Bormes a terminé, à la fin de l'été 
1959, un barrage de ce type dans le domaine de l’Engueiloun. 
Ce barrage, d’une capacité de 20.000 mètres cubes environ, a été 
mis en eau par les pluies de l'hiver 1959. 


Un autre, sis sur le terroir de la Crau, est d’une capacité de 
150.000 mètres cubes. Il a été réalisé par les pères maristes. Ses 
berges sont artistement agrémentées par des groupes de cyprès 
coniques et d’eucalyptus globulus. Ainsi, outre son rôle utilitaire, 
ce barrage jette dans le paysage une note du plus heureux effet. 

Dans une autre propriété, le domaine Sainte-Eulalie, sur la 
commune d’Hyères, un barrage d’une capacité supérieure à celui 
de Maubelle a été construit par le comte David de Beauregard 
vers 1848. 
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Ces deux barrages ont pour caractéristiques communes et par- 
ticulièrement intéressantes d’avoir leurs buttes en terre épaulées 
soit contre des murettes en pierres sèches, soit contre un mur 
de faible épaisseur. L'un et l’autre de ces murs ont eu pour 
unique but d'éviter un trop grand étalement de la terre au 
moment de l’élévation des buttes, des arbres plantés sur celles-ci 
les ont, depuis, solidement fixées. 

Ces deux barrages sont cités pour montrer l'efficacité de telles 
constructions sur notre terroir ; ils ne sont l’objet d'aucun entre- 
tien ; plus que séculaires, ils se comportent véritablement comme 
d'authentiques étangs naturels. 

Il en existe d’ailleurs quelques autres analogues. Un, plus 
important, Valcros, à la Londe, avec digue en maçonnerie s’écarte 
de cette conception. 

Les matériaux utilisés pour la construction de ces barrages 
sont réduits à leur plus simple expression : ils ont été pris sur 
place dans les vallonnements maintenant recouverts par les 
eaux ; les moyens. dont disposaient les constructeurs pour trans- 
porter la terre et les pierres composant buttes et murettes 
étaient rudimentaires comparativement aux ressources pouvant 
actuellement être mises en œuvre pour réaliser ces construc- 
tions : bulldozers, bennes, scrappers, rouleaux à « pattes de mour- 
ton », pourraient en édifier de semblables en des temps records 
et à peu de frais. 

Il va de soi que si de tels barrages étaient multipliés à l’in- 
térieur et à l’entour des Maures et de l’Estérel, tout en consti- 
tuant de puissants bastions de prévention contre le feu, ils met- 


traient en valeur de vastes étendues de terre susceptibles d’être . 


cultivées et de constituer ainsi une source de revenus pour la 
région. Si ces terres venaient ainsi à être mises en culture, 
elles formeraient autant d'écrans, ajoutées aux étendues d’eau 
des barrages, pour. mettre en échec la propagation du feu. 

Il y a tout lieu de penser que les propriétaires de ces terres, 
s'ils avaient la possibilité de réaliser des bénéfices dans l’ex- 
ploitation de leur sol, n’hésiteraient pas à consacrer une partie 
de ces bénéfices à l'entretien de leurs forêts, par des travaux 
d'écobuage qu'ils ne peuvent actuellement effectuer, faute 
d'argent. 

Enfin l'importance du rôle, déjà esquissée, que joueraient ces 
barrages en agissant comme régulateurs des cours d’eau, pré- 
sente, pour -la sécurité de notre terroir, un intérêt d’une incal- 
culable portée. 

Les dépenses qu’entraineraient les constrtuctions de ces ou- 
vrages — 15 à 20 millions d'anciens francs — ne sauraient être 
évoquées pour en justifier le rejet. Rien n'oblige d’ailleurs 
d'opérer en un seul stade, l’essentiel est de commencer. Tou- 
jours suivant l’adage « mieux vaut prévenir que guérir », ces 
dépenses seraient infiniment plus rentables que celles auxquelles 
serait exposé notre département, s’il venait à subir un cata- 
clysme diluvien auquel nos collines, lamentablement dénudées, 
ne sont plus en mesure d'offrir d'éléments capables de jouer 
à la surface de leur sol l'important rôle absorbant qu'ils rem- 
plissent dans les sous-bois des forêts épargnées par le feu. 


Monsieur le ministre, mon intervention a été longue, peut-être 
trop technique. J'espère qu'elle aura été cependant utile pour 
faire comprendre la nécessité de la création de corps de sapeurs- 
pompiers professionnels, à l’image de ce qui a été pratiqué 
dans les Landes, la nécessité pour le Var de disposer d’héli- 
coptères lourds, pendant la saison d'été, la nécessité de la 
construction rapide de barrages colliniers. 

Monsieur le ministre, pouvons-nous compter sur vous pour 
lutter contre les incendies de la forêt varoise, contre l'érosion 
de notre sol, sauver l’économie du-département et par là, aider 
l'économie nationale«? J'attends votre réponse. (Applaudisse- 
ments.) . 


; M. le président. La parole est à M. Godefroy. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Pierre Godefroy. Mesdames, messieurs, un budget est la 
traduction en chiffres d’une politique, c'est donc aujourd'hui 
pour l’agriculture l'heure de la vérité. 

. Le budget de 1961 répond-il aux promesses de la loi d’orienta- 
tion? Annonce-t-il la volonté d'améliorer les conditions de vie 
du quart de la population française ? 

Sans doute, le budget de l’agriculture a-t-il de 1959 à 1961 
augmenté de 54 p. 100 alors que l’ensemble des dépenses civiles 
de fonctionnement augmente seulement de 20 p. 100, 

Même remarque à l'endroit des dépenses en capital de l’agri- 
culture en augmentation de 67 p. 100 contre 14 p. 100 dans 
l'ensemble des autres budgets. 

Je dois noter, en particulier, un effort sérieux pour la prophy- 
laxie du bétail et pour les crédits gérés par le génie rural. 

Cependant, je le constate avec regret, n’avons-nous pas cette 
année encore un budget timide au regard des besoins de nos 
Campagnes et des impératifs de l'expansion économique et du 
Progrès social ? 








On prête au président Roosevelt cette opinion : «< Quand l'agri- 
culture perd un dollar, l'industrie perd dollars ».- 

Ce qui est vrai pour le pays de M: Ford ne l’est-il pas pour 
la patrie de Sully ? 

Pour ma part, je persiste à croire que le potentiel de pro- 
duction agricole constitue, en cette deuxième moitié du XX siècle, 
la meilleure chance de la France et, par suite, de soû expan- 
sion industrielle. 

L'espace agricole français peut satisfaire beaucoup plus que 
les besoins de 45 millions d’habitants. 

La vérité, c’est que les problèmes agricoles sont des problèmes 
de surproduction permanente, organique, et que la vraie question 
à résoudre, dans ce domaine, est celle des débouchés. 

Les prix ne pourront donc être réellement garantis si lécou- 
lement des excédents n'est pas organisé sur une vaste échelle. 
A ce sujet, M. Lemaire a émis une idée très intéressante qui 
mérite toute l'attention des pouvoirs publics. Il s'agit de faire 
acheter les surplus agricoles aux prix courants par un orga- 
nisme public. Ces surplus seraient payés en obligations d'Etat 
portant intérêt et amortissables en vingt-cinq ans. Ces. surplus 
seraient vendus sur le marché international ou bien, en premier 
lieu, proposés aux pays de la Communauté française et aux 
pays sous-développés. Dans un monde et dans une Europe en 
expansion, la fortune sourit aux peuples qui font preuve d'audace 


créatrice, plutôt qu'aux tenants de l’immobilisme économique. 


(Très bien! très bien !) 

Mon propds n'est pas de m'étendre davantage sur ces ten- 
dances générales et je limiterai mon exposé aux problèmes très 
précis et très actuels de Ja campagne cidricole où — est-ce le 
hasard ? — fious constatons l'impuissance. du Gouvernement 
devant un phénomène d’abondance. 

La fixation du contingent d’alcool de pomme à 315.000 hecto- 
litres pouvant être porté à 340.000 hectolitres en fin de cam- 
pagne ne correspond pas à l'ampleur de la récolte. 

Tout se passe comme si le Gouvernement désirait voir une 
partie de la récolte se perdre, afin d'inciter les cultivateurs ‘à 
réduire leur plantation. Le malheur, c’est que dâns le’ budget 
je ne vois aucune mention de crédits pour l’arrachage des 
pommiers. Cette omission est d'autant plus fâcheuse que; dans 
le même temps, les producteurs subissent les effets desarticles 25 
et 26 de la loi de finances de 1959, qui ont modifié les droits 
fiscaux sur les fruits à cidre et les cidres. 

Le droit de cireulation sur le cidre est passé, en «effet, de 
120 à 250 francs et la taxe unique sur le cidre de 305 à 600éranes. 
En conséquence, les fruits destinés à des transformateurs. indus- 
triels — cidriers, distillateurs — circulent avec acquits à çau- 
tion et les droits ne sont payés qu'ultérieurement- par. Putili- 
sateur. 

Quant aux fruits destinés aux simples particuliers pour leur 
brassage familial, deux cas se présentent. Si le lieu de récolte 
des fruits et le domicile du particulier acheteur sont situés à 
l'intérieur d'un périmètre dont les limites sont celles du can- 
ton de récolte et des cantons limitrophes, la taxe unique est 
réduite de 600 à 300 francs. 

Les pommes à cidre acquittent alors, sur la base de trois hec- 
tolitres de cidre pour dix kilogrammes de pommes, 3.000 franes 
par tonne. 

Second cas, les acheteurs ne sont pas situés à l’intérieur. du : 
périmètre, tel que je l'ai défini Les droits sont alors de 
4.630 francs par tonne de pommes. Or cette même tonne de 
pommes vaut cette année, rendue usine, 4.350 francs si l’on se 
réfère aux autres spiritueux. 

Dans nos régions, beaucoup d'ouvriers font eux-mêmes leur 
cidre. Ce sont des classes modestes qui sont lésées en même 
temps que les producteurs dont la récolte cette année est appelée 
en grande partie à pourrir dans les vergers. 

Je vous demanderai, monsieur le ministre, pour conclure, de 
rétablir le plus tôt possible les indemnités d'arrachage afin de 
faciliter la sélection des variétés. 

Enfin, m'adressant cette fois à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances, j'insisterai une fois encore sur le caractère antiécono- 
mique et antisocial des droits sur la circulation des pommes. 
La simple équité n'’exige-t-elle pas la suppression des droits 
actuels pour la fabrication familiale dans le canton et les can- 
tons limitrophes ? 


M. Georges Coudray. Très Bien ! 


M. Pierre Godefroy. Pour les achats réalisés à l'intérieur 
d'un département, il suffit de ramener ces droits au taux anté- 
rieur au 1er janvier 1959. 

Une dernière question, monsieur le ministre : les possibilités 
du marché allemand ont-elles été vraiment explorées ? Ne dit-on 
pas que des acheteurs allemands ont fait des propositions? Que 
leur a-t-on répondu ? (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de Montesquiou. 
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M. Pierre de Montesquiou. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, l’autre soir à Biarritz, M. Bidau, pas Georges (Sou- 
rires), mais l'homme du maïs, dans un discours savoureux, tiré 
du terroir gascon, vous a comparé à un général dont les troupes 
se battaient bien pour défendre leur existence, mise en cause 
par les technocrates. Ë 

Mais sans vouloir diminuer vos qualités de stratège, je pour- 
rais plutôt faire allusion à votre rôle dans la « logistique » 
et à vos responsabilités sur le plan de l’intendance. k 

Vous êtes, en effet, chargé de nourrir la nation et de main- 
tenir dans la sécurité du lendemain les agriculteurs français. 


Suivant une parole historique, vous suivez comme intendant 
le ministre des finances pour obtenir des crédits et le ministre 
des affaires étrangères qui devait faire l'Europe. Or, comme 
elle n'est pas faite, vous ne pouvez pas vendre votre viande 
à l'Allemagne et vous pouvez vous dire : Pourquoi continuer les 
investissements ? Je ne veux pas poursuivre sur ce thème, car 
les regrets seraient plus nombreux que les reproches. Je pré- 
fère vous emmener dans ce Sud-Ouest où tout pourrait pros- 
pérer si l’agriculture n’était pas condamnée par la technocratie 
qui déclare : « Il y a trop d'agriculteurs sur la terre de France ! » 

Or les journaux ont annoncé ces jours-ci, paraît-il, qu’il y 
avait trop d'ouvriers dans les usines puisqu'il y a 3.000 ouvriers 
chômeurs chez Renault. 

Dépeupler les campagnes alors que les usines sont trop peu- 
plées, c'est vraiment le règne du paradoxe. Pourquoi donc nous 
entretenir de la décentralisation et faire luire des Mirages aux 
yeux des jeunes en leur parlant d'implantation d'usines qui 
leur permettraient de vivre en gardant les champs de leurs 
pères ? 

Avouez que cela n’est pas sérieux, pas plus que la manière 
de discuter des problèmes agricoles. Le budget de l’agriculture 
est un des plus importants. Il concerne la vie du pays. On 
oblige le Parlement à produire des « digests » qui ne peuvent 
être digérés. 

Vraiment les agriculteurs suivent. Et on les a transformés en 
« riz-pain-sel » avec le sens péjoratif qui s’attachait à cette 
expression dans l’armée des pantalons garance. 

Je voudrais ici appeler votre attention sur deux points. 

D'abord, le maïs. La France collecte et commercialise 60 p. 100 
de sa récolte, alors que d’autres pays n’atteignent pas 25 p. 100. 
Il faut donc aider à la transformation de cette céréale. L’'avicul- 
ture me paraît la meilleure utilisatrice. 


Un seul moyen me paraît valable, c’est de rétrocéder aux avi- 
culteurs et aux fabricants de farine la matière premièré aux 
cours mondiaux. C'est du reste une très ancienne mais juste 
revendication. 

Passons à la viticulture. Je viens solennellement vous deman- 
der, monsieur le ministre, d'accorder aux viticulteurs du Gers, 
d’abord pour ceux de la région qui n’a pas l’appellation d’Arma- 
gnac, le droit de revenir à la destruction des marcs plutôt que 
d’obliger les agriculteurs à de longues corvées pour porter sur 
les routes, dans des tombereaux, leurs marcs que les distilleries 
refusent. Je n'y vois pas de risques car les mares sont inutili- 
sables. 

Pour la région délimitée d'Armagnac, je vous demanderai 
d’insister auprès de M. le ministre des finances pour obtenir la 
distillation du « hors quantum », ce qui permettrait d’assainir 
le marché du vin, de reconstituer les stocks d’eau-de-vie qui 
pourraient être plus facilement vendus en Europe que la viande. 


Puis-je me permettre de suggérer que le fonds d'orientation 
et de régularisation des marchés agricoles puisse fixer le prix 
indicatif des eaux-de-vie en recourant, en particulier, aux bons 
offices de la société d'intervention, créée dans la région d'Arma- 
gnac depuis plus d’un an ? 


Voilà une idée qui me paraît intéressante et qui répondrait 
aux vœux d’une population anxieuse du lendemain. Les viticul- 
teurs pourraient ainsi revenir à la production d’eaux-de-vie 
puisque les cours du vin seraient au-dessus, ou même au cours 
du quantum. 

Un mécontement justifié agite les agriculteurs, vous .le savez. 
Accordez ce que nous, députés ruraux, nous réclamons calme- 
ment, posément, mais avec de plus en plus d’insistance. Un jour, 
ils ne pourront plus être raisonnables. 


N'oubliez pas, monsieur le ministre, la phrase de Péguy, qui 
disait que les paysans possédaient seuls la raison. Permettez 
qu'ils la conservent ! (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Durroux. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Durroux. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
de la loi de programme agricole, j'avais indiqué que celle-ci 
donnait à tort l'impression d’un effort considérable au seul 
profit de l’agriculture, alors qu’elle comporte un certain nombre 








d'actions dont le bénéfice s'étend à l’ensemble de la population, 
et que, sur un total de 2.144 millions de nouveaux francs, 
835 seulement allaient profiter uniquement aux exploitants 
agricoles. , 
IL y avait lieu, en effet, de distinguer les investissements 
agricoles qui bénéficient aux seuls travailleurs agricoles et faci- 
litent leurs conditions de vie et de travail, les investissements 
ruraux qui profitent à l’ensemble du monde rural qui ne 
comprend pas seulement, et de loin, des agriculteurs, et d’autres 
investissements qui profitent à l’ensemble des citoyens. 


C’est au titre VI et au titre VIII que nous trouvons la concré- 


. tisation des mesures prévues dans la loi de programme, et il faut 


reconnaître que l'exécution est à peu près fidèle aux engage- 
ments pris. Mais il faut regretter que n'ait pas été inclus, ni 
dans les lois de programme, ni dans le budget qui nous occupe, 
un ensemble de dispositions pour améliorer la situation au 
niveau de l’exploitation. Peu de choses sont prévues pour amé: 
liorer l’équipement individuel par l'aménagement des conditions 
de crédit, afin de placer l’agriculteur français à égalité avec les 
autres agriculteurs du Marché commun, notamment en ce qui 
concerne l’achat d'engrais ou de matériel. Sur ce point, la réduc- 
tion de 50 p. 100 des achats de matériels pendant le premier 
semestre 1960 est un signe de la gravité du problème. 


En réalité, le budget de l’agriculture n’aboutira qu’à atténuer 
le retard, mais non point à le combler. Le commissariat du plan 
avait, par ailleurs, fixé à 15.300 millions de nouveaux francs 
les dépenses totales d'investissements individuels et de moder- 
nisation des exploitations familiales. Il est bien certain que 
nous sommes loin de trouver dans le budget un effort qui se 
rapproche de cette nécessité vitale pour l’agriculture. 


Si je poursuivais la liste de ce que j'appelais les « absents 
de la loi de programme » j'y trouverais la prophylaxie du 
bétail. Certes, aux crédits de 1960 sont venues s'ajouter les 
majorations substantielles de la loi rectificative., Mais la rapi- 
dité de l’action prophylactique est une des conditions de succès, 
donc d'économie. 

La persistance des foyers de tuberculose, par exemple, risque 
d’anéantir les efforts des années précédentes. Il est regrettable 
que cet effort dans la lutte contre la tuberculose bovine et la 
fièvre aphteuse n'ait pas trouvé place dans la loi de programme, 
car un financement annuel sur les crédits de fonctionnement 
du ministère de l’agriculture, qui risquent de subir, nous le 
savons, des ralentissements ou des arrêts — cela s’est déjà vu 
— n'apporte pas aux éleveurs une garantie sérieuse dans la 
poursuite de leur tâche. Il faut reconnaître que la prophylaxie 
du bétail est le type même de l’action pluriannuelle. 


Pourrait-on aussi s'étonner que dans le ve ere d’amélio- 
ration de la chaîne des abattoirs et de la distribution, le projet 
de transfert des halles centrales et des abattoirs de la Villette 
soit pour ainsi dire en sommeil dès l'instant qu’un seul empla- 
cement nouveau paraît être désigné, celui de Rungis, et qu’on 
attend encore la décision pour l'implantation d’un autre marché 
correspondant ? 

Serait-il vrai, monsieur le ministre — cela soit dit en passant 
— que c'est uniquement dans la prévention contre l’état sani- 
taire de notre cheptel que résident les difficultés que vous 
avez rencontrées dans nos exportations avec l'Allemagne ? 


Me bornant volontairement à un examen bien trop rapide des 
dépenses en capital, je me vois néanmoins contraint de m’étonner 
que n'aient pas été comprises sur quelques points essentiels nos 
objurgations répétées. 

Qu'il s'agisse de l’adduction d’eau, de l’électrification rurale, de 
l'habitat, de la voirie rurale, que de fois m’avons-nous pas dit 
que la véritable question, c'était l’urgence dans l'exécution des 
travaux et l’importance des programmes. 


Vous avez, monsieur le ministre, contre vous d’abord un 
retard important dans tous ces domaines, mais aussi un fait 
nouveau : l'accélération en cours de l'entrée dans le Marché 
commun, qui commande la cadence de remise en état de notre 
agriculture. 

Mais vous avez pour vous la stabilité du pouvoir, tant de fois 
recherchée, et aussi une situation financière à ce point redres- 
sée qu’elle constitue l'élément essentiel des discours officiels. 


Oserai-je dire aussi qu’en la matière le maintien des travailleurs 
à l’agriculture qui est une des conditions de la production et 
de la productivité agricoles, est en cause, que dans vingt ans 
ou vingt-cinq ans, il sera inutile de parler, dans beaucoup de nos 
campagnes, d’adduction d’eau, d’électrification, d’habitat ? 

On peut constater que ce sont les régions sous-développées 
qui subissent la plus grave crise agricole car elles supportent un 
retard d'autant plus important que, faute de ressources pour la 
modernisation nécessaire de leurs moyens de production, elles 
ne font, pour ainsi dire que s’enliser. 

Devant tous ces besoins et surtout devant un caractère d'urgence 
aussi vital, que trouvons-nous ? 
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En matière d’adduction d’eau — mon ami M. Regaudie l’a traité 
plus amplement, avec une compétence particulière — nous trou- 
vois un programme de 600 millions de nouveaux francs. Je n’in- 
sisterai pas sur les difficultés de financement mais qu’il me soit 
permis de vous dire le regret que nous éprouvons de ne pas 
voir le Gouvernement revenir — je dis le Gouvernement beau- 
coup plus que le ministre de l’agriculture — sur les décisions 
des ordonnances de 1958 concernant la suppression du programme 
conditionnel. 

Un chiffre : “en 1956, avec 4 milliards environ de ressources 
annuelles du fonds de développement des adductions d’eau qui 
permettaient la bonification d'emprunts sur vingt ans au taux 
de 5,50 p. 100, on pouvait dégager 50 milliards en subventions 
d'annuités, ce qui, au taux de 50 p. 100, permettait la réalisation 
de 100 milliards de travaux. Plus de programme conditionnel : 
plus de travaux en dehors de ceux que permettent les crédits 
budgétaires du ministère de l’agriculture. 


“Un autre chiffre : un grand syndicat intercommunal a com- 
mencé des travaux dont la dépense globalé est de 150 millions 
de nouveaux francs en 1949. La moitié est à peine réalisée. Les 
remboursements d'emprunts continuent. Les travaux piétinent. 
La rentabilité s'envole, l’eau n'arrivant pas au compteur et, dans 
la zone des travaux déjà réalisés, le prix du mètre cube d’eau 
est de 150 francs. 


Un autre chiffre encore : dix millions de personnes, en majeure 
partie population rurale, n'ont pas l'eau sous pression. Au 
rythme actuel, vingt ans à vingt-cinq ans seront nécessaires pour 
leur donner satisfaction. 

‘Est-il utile de rouvrir une discussion, à certains égards pénible, 
qui s’instaura entre les parlementaires et le ministre des finances, 
quant à la suppression du fonds d’amortissement des charges 
d’électrification ? Nous aurions de la peine à penser qu'il a pu, 
un seul instant, se glisser dans ce domaine je ne sais quel souci 
d’amour-propre au travers d’une orthodoxie financière nécessaire 
sans doute, mais comme toutes les choses humaines, sujette à 
variations. 


Toujours est-il que c’est, dans le temps, un retard supplémen- 
taire dans les programmes, c'est un allongement des délais d’exé- 
cution. C'est, pour les renforcements notamment, le renvoi à 
vingt ou vingt-cinq ans de la mise en place de réseaux répondant 
à leur objet. Deux chiffres seulement : besoins en extensions, 
500 millions de nouveaux francs; besoins en reforcements, 
3.200 Millions de nouveaux francs. Comparez avec les possibilités 
offertes par votre budget ! 


S'il est aussi un retard à combler, c'est celui que supporte 
la nécessaire amélioration de l'habitat rural, qui, elle, bénéficie 
directement à l'exploitant. Déjà absente de la loi de programme, 
bien que digne d’une action pluriannuelle, est-elle aussi à.ce 
point absente des soucis du Gouvernement ? 


On a fait état de reports dans les budgets précédents, reports 
dus au manque de personnel pour l'établissement des dossiers. 
Soyons sérieux ! Le manque de personnel, notamment dans le 
génie rural, est certain — d’ailleurs, l'emploi de contractuels, 
là comme ailleurs, est abusif —— mais nombre de dossiers sont 
prêts, qui attendent la manne ministérielle, croyez-moi. 


Même avec l'apport que constituent les gîtes ruraux, le 
retard est grand, le temps presse. Je note, en passant, mon- 
sieur le ministre, que les finances sont plus expéditives pour 
percevoir que pour donner, car elles ont su rapidement récla- 
mer aux propriétaires de gîtes ruraux une patente qui a été 
pour eux une désagréable surprise. 


J'entends bien qu'à certains égards il peut vous être répondu 
que des efforts sérieux ont été faits dans ce budget par 
rapport aux budgets précédents, notamment à ceux d’un régime 
qui ne connaissait pas la stabilité du pouvoir. Mais des augmen- 
tations de crédits ne se traduisent pas toujours par un accrois- 
sement des travaux, car il ne faut pas oublier les hausses inter- 
venues depuis 1958 dans le prix de certains produits néces- 
saires à leur exécution. C’est ainsi que de 1958 à octobre 1959, 
l'indice du prix du ciment accuse une augmentation de 21,77 p. 
100, celui des tuyaux de fonte de 22,98 p. 100. 


Alors, monsieur le ministre, le problème n’est pas de se 
jeter à la face des crédits budgétaires dont les majorations 
seraient le signe trompeur de possibilités d'action meilleures. 

problème est que le temps presse. Le Marché commun est 
là. Notre agriculture est-elle prête? Pouvons-nous attendre 
vingt ans ? 

On a dit du budget de 1959 qu’il était un budget de redresse- 
ment, de celui de 1960 qu’il était un budget de transition 
et de celui de 1961 un budget d'avenir. Que tout cela est 
bien dit! Mais où est la réalité? Que peut-on penser d’un 
Bouvernement — et ce n'est pas à vous que je m'adresse, mon- 
sieur le ministre — qui a pris deux mesures significatives : 
‘abaissement du taux de l’escompte profitable au capital, abais- 
sement du taux de l'intérêt de la caisse d'épargne, qui péna- 








targuän 

financière aisée et d’une stabilité à toute épreuve, pratique 
un conservatisme aussi délibéré ? 

Pouvez-vous espérer que nous votions un budget qui n'apporte 
pas au travailleur de la terre la part entière — l'expression 
est à la mode — à laquelle il a droit ? ST 

Pouvez-vous penser que nous sanctionnions par un vote positif 
un budget qui se tient aussi loin des nécessités du monde rural 
et d’une politique agricole vraiment digne de cé nomi ? 


Que l'arbre, monsieur le ministre, ne vous cache pas la 
forêt! Les budgets à la petite semaine ne sont pas le signe 
de gouvernements qui se veulent forts. C'est parce que nous 
espérons dans le peuple des travailleurs des champs, que 
nous ne voulons pas- décevoir dans leurs légitimes espé- 
rances, qu'en vous disant « non » nous vous disons aussi : 
attention! La rue de Rivoli, par ses exigences, a quelquefois 
retardé la crise financière, elle n'4 jamais évité la eati 
qui s'inscrit toujours dans les demi-mesures. Et la ca e 
serait, monsieur le ministre, le découragement définitif d'une 
masse paysanne qui commence à désespérer. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


lise les petits épargnants et qui, se t d’une ‘Sifuation 


M. le président. La parole est à M. Rousseau. 


M. Raoul Rousseau. Monsieur le ministre, le 23 novembre 
dernier à cette tribune, vous déclariez : « Quant à la vulga- 
risation, c'est une politique nouvelle que nous instaurons en 
ce moment sur des bases légèrement transformées. La date 
d'application du décret relatif à la vulgarisation est du 11 avril 
1959. D'’ores et déjà, des décrets d'application ont été pris. 
Dès 1959, les ressources du fonds permettront d'attribuer les 
subventions aux nouveaux groupements de base. Il est bien évi- 
dent que pour cette catégorie d'organismes, les crédits seront, en 
1960, supérieurs à ceux dont nous avons disposé pour 1959. 

La vulgarisation agricole a pour but essentiel de faire béné- 
ficier la masse des agriculteurs des progrès techniques rele- 
vant d'une évolution scientifique de l’agriculture. Son objectif 
est précis : rendre l’agriculture nationale compétitive et sauver 
un grand nombre d'exploitations familiales. La preuve de son 
efficacité ? L'écart entre les exploitations d'élite et les autres 
ést tel qu’il se traduit par un revenu variant dü simple au 
double. 

Elle conditionne donc l'avenir économique de beaucoup de 
nos régions. M. le Premier ministre, lui-même, dans un discours 
prononcé le 28 août dérnier à Bourgueil, déclaräit : €” Il'faut 
donc que l’enseignement des jeunes soit perpétuellement pour- 
suivi par un effort de vulgarisation. Les textes et les crédits 
ont été votés et, au cours des années qui viennent, je pense 
que l'effort sera accompli qui permettra de remédier à la 
crise même de l’agriculture. » 

La vulgarisation, qui désire convaincre les agriculteurs de 
s'engager dans certaines productions désirables et d'utiliser les 
méthodes qui procurent de meilleurs rendements, a définiti- 
vement gagné sa place dans une politique agricole nationale. 

Il est indéniable que son rôle a été prépondérant dans la 
culture des céréales, des légumes, dans l’arboriculture et la 
production fruitière en développant les méthodes modernes de 
plantations, de greffages, de traitements antiparasitaires, de 
sélection des plants, de taille des arbres, d'organisation de la 
commercialisation ; dans l'expansion des ventes en”assurañt la 
qualité des fruits, leur normalisation, leur présentation, leur 
emballage ; dans l'amélioration des pâturages et la création des 
prairies artificielles qui ont permis le développement de l'éle- 
vage ; dans la bonification du sol et l'amélioration des assole- 
ments ; dans la transformation des prairies permanentes 4 
le chaulage, le hersage, l'irrigation ; dans la sélection des bovins, 
l'installation des étables, l’hygiène+et la prophylaxie des ani- 
maux ;: dans la défense de notre forêt et la lutte contre le 
cäractère excessif et désordonné des coupes. 

La vulgarisation signifie avant tout « mettre à la portée 
de tous ». Il est bénéfique pour l'agriculteur d'être tenu au 
courant, sous une forme simple, des connaissances scientifiques 
de sa profession. Ainsi, il devient plus habile et obtient de 
meilleurs rendements. La vulgarisation lui apportera également 
la connaissance des méthodes techniques modernes, sous une 
forme évidemment plus nuancée, en le conseillant, en lui pro- 
posant, jamais en lui imposant. Elle doit permettre au eulti- 
vateur de vendre plus et de relever son niveau de vie. 

Abordons maintenant l'examen des crédits qui nous sont 
proposés. L'attribution au fonds national de la vulgarisation du 
progrès agricole du produit d’une majoration de 0,50 frane 
par kilogramme de la taxe de circulation sur les viandes doît 
fournir une recette de 9.500.000 nouveaux francs, ce qui, 
avec les parts de taxes perçues sur les produits agricoles — 
céréales, vins, betteraves — porte le total des ressources du 
fonds à 21.580.000 nouveaux francs contre 23.030.000 nouveaux 
francs l’an dernier. 
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Au moment, monsieur le ministre, où vos services avaient 
estimé les besoins à 30 millions de nouveaux francs, on enregistre 
donc une diminution de 1.450.000 nouveaux francs. 

Celle-ci entraînera fatalement des répercussions sur la création 
des foyers agricoles qui tiennent cependant une place prépon- 
dérante dans le programme de vulgarisation. Ils comprennent 
en effet un internat d'enseignement et des terrains servant à 
la fois à l’expérimentation et à la démonstration. Ils sont 
dirigés par un ingénieur de travaux agricoles assisté 
de conseillers agricoles chargés de la vulgarisation. 

Il existe pour cette année une prévision de création de 50 
foyers agricoles, ce qui portera le nombre total de ces orga- 
nismes à 265, alors que le plan en Avait prévu 400, ce qui nous 
éloigne quelque peu d’une grande politique de progrès agricole. 


Par ailleurs, la création de 50 foyers agricoles devrait exiger 
la création d’un certain nombre de postes d'ingénieurs des 
travaux agricoles. Or, si nous examinons le tableau précisant les 
effectifs prévus au budget qui nous est soumis, nous constatons 
qu'il est prévu 15 ingénieurs contractuels supplémentaires, 
10 agents techniques contractuels supplémentaires, 11 ingénieurs 
des services agricoles supplémentaires 3 

En ce qui concerne les ingénieurs des travaux agricoles, aucune 
augmentation de leur nombre n’est envisagée ; ils sont main- 
tenus à cinq. Ces constatations permettent d’entrevoir certaines 
difficultés pour la direction et la gestion des foyers agricoles. 


Ceci paraît d’autant plus grave que le texte régissant le 
fonctionnement de la section d’application de la recherche à la 
vulgarisation n’est pas encore publié, ce qui provoque un retard 
dans le démarrage du recrutement. 

Dans son intéressant rapport, M. Charpentier précise que les 
postes créés en 1960 n'ont pas encore été pourvus alors que 
le décret institutif de la S. A. R. V. date du 11 avril 1959. Il 
s'étonne d’un tel retard et vous demande, monsieur le ministre, 
d'en donner les raisons. Je m’associe d'autant plus volontiers à 
son désir qu’il apparaît que les ressources du fonds national 
de vulgarisation sont nettement insuffisantes en raison de 
l'importance de l'action dont il a la charge. 


Ce qui paraît encore plus surprenant, c'est qu’elles soient 
diminuées par rapport au budget de l’an dernier alors que vous 
aviez déclaré à cette tribune que « nous étions à l’origine d’une 
politique qui tend à intensifier l’action menée dans ce domaine. » 

Au moment où tout le monde reconnaît l’urgente nécessité 
d'augmenter Le nombre des conseillers, les propositions de 
crédit vont donc pratiquement interdire tout recrutement 
en 1961. 


Certains font état de licenciements qui pourraient intervenir 
avant la fin de 1961. D’autres prétendent qu'il faudra stopper 
la formation des futurs conseillers qui sont actuellement dans 
des centres qui, pour certains, viennent à peine d’être autorisés 
à fonctionner. 

La vulgarisation française a pris un retard considérable sur 
celle de nos voisins et partenaires du Marché commun qui 
possèdent un enseignemnet agricole obligatoire depuis fort 
longtemps, alors que chez nous 4 p. 100 seulement des agri- 
culteurs ont reçu une formation technique. 


Les services du ministère des finances se sont-ils opposés au 
développement de la vulgarisation que vous aviez vous-même 
annoncé ? Si cette éventualité s’avérait exacte, il faudrait en 
conclure qu'ils ont estimé que désormais notre taux de pro- 
ductivité agricole ne justifiait plus le développement de la vul- 
garisation. Bien entendu nous ne pourrions approuver cette 
façon de voir, alors que notre agriculture est, dans un grand 
nombre de régions, mal adaptée à l’économie moderne et qu’elle 
exige une accélération de son évolution. 

Ou bien, estimeriez-vous, monsieur le ministre, que, dans l’état 
actuel des marchés, tout effort de vulgarisation ne s’accompa- 
gnant pas de la découverte de nouveaux débouchés s’avérerait 
dangereux et condamnable car l'accroissement de la production 
provoquerait alors une baisse des prix, la diminution du pouvoir 
d'achat des agriculteurs et leur élimination progressive ? 


Votre décision de renoncer à rendre visite au D' Schwarz, 
ministre de l'agriculture de l'Allemagne fédérale, autorise 
toutes les suppositions. Le refus allemand d'acheter de la 
viande en France risque de reposer tout le problème du Marché 
commun. Il n’est pas inutile de rappeler que la France a signé 
le traité du Marché commun parce que, en compensation de notre 
infériorité dans certains secteurs industriels, l'Allemagne devait 
nous acheter une partie importante des produits agricoles qu'elle 
recoit de l'étranger. Toute l'orientation de notre politique agri- 
cole tenait compte de cette donnée. Or, le gouvernement de 
Bonn refuse notre viande et traite le reste de notre production 
agricole au mépris des accords du traité de Rome. 

Dans ce cas, cet examen budgétaire nous ferait déboucher sur 
un problème de fond qui remettrait en cause l’ensemble de 
notre politique agricole et qui compromettrait gravement la loi 
d'orientation agricole votée par le Parlement en juillet dernier. 





Pour conclure, je souhaite vivement, monsieur le ministre, que 
vous puissiez, tout à l'heure, dissiper nos craintes et, par delà 
cette enceinte, les craintes de millions d'agriculteurs dont 
l'avenir risquerait, après les lumineuses espérances de l'été, 
d’être tragiquement compromis avec les ternes brouillards de 
l'automne. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dieras. 


M. Michel Dieras. Sans vouloir abuser de la patience de 
l’Assemblée qui a déjà entendu de nombreux ofateurs, je vou- 
drais me permettre de retenir votre attention, mesdames, mes- 
sieurs, sur un problème tellement préoccupant que toute la 
presse française s’en est emparée pendant ces derniers mois. 

IF s’agit du problème de la viande, qui intéresse au plus 
haut point le pays et qui préoccupe aussi bien les producteurs 
que les consommateurs. 

En 1956, la production nationale de viande bovine était de 
955.000 tonnes et le prix du bœuf de première qualité s'élevait 
à 296 francs le kilogramme. En 1957, la production a atteint 
un million de tonnes au prix de 316 francs le kilogramme, 
En 1960, la production sera de 1.100.000 tonnes à 425 francs 
le kilogramme. Le prix de campagne a d’ailleurs été porté à 
445 francs en mai dernier et s’est élevé à 455 francs en octobre. 
En réalité, le bœuf de première qualité était coté 431 francs 
au cours du premier trimestre, 434 francs au cours du second, 
et s’est effondré à 395 francs en juillet dernier. 


Permettez-moi de vous rappeler, pour mémoire, qu’en 1958 et 
1959, le cours était de 393 francs. 

Ainsi, on enregistrerait globalement une baisse de 10 p. 100 
à la production, malgré une augmentation des charges de 25 p. 100 
environ, pendant que le prix de vente du bifteck supportait 
üne hausse de 1,50 p. 100. 


Personne ne comprend plus. Devant la complexité du problème, 
il faut essayer d'en dégager. les principales données. 

Le marché national de la viande s'élève à 1.000 milliards à la 
production et à 1.900 milliards à la consommation, après avoir 
subi une ponction de 100 milliards pour les taxes. C'est un 
marché considérable, puisque le marché de l’automobile n'’atteint 
pas 1.000 milliards. 


Nous assistons en ce moment à une surproduction, ce qui a 
entraîné, durant les derniers mois, un stockage de 1.500 tonnes 
en moyenne par semaine. Cela est si vrai que nous ne savons 
plus où stocker. Vous avez tous lu dans la presse l’utilisation 
d'un bateau frigorifique dans le port du Havre qui peut stocker 
4.000 tonnes, d’un autre à Bordeaux, et l’on envisage même 
d'aller stocker à Anvers. 

Mais, en dépit du bon sens, dans le même temps nous impor- 
tions d'Allemagne un tonnage équivalent à notre stockage. Il 
n’en est plus ainsi heureusement depuis le début de septembre 
car l'Allemagne, qui refuse notre viande sous le fallacieux pré- 
texte qu’elle n'est pas saine, achète aux Pays-Bas, au Danemark, 
à la République argentine et même à l'Allemagne de l'Est. 


Ainsi, comble de l'ironie, nous importions par semaine 
1.500 tonnes de viande d'Allemagne qui refuse de nous en acheter 
un gramme, au moment où nous ne savons que faire pour écouler 
notre excédent. (Très bien! très bien !) 

Puisque l'Allemagne, et aussi l'Angleterre, refusent notre 
viande pour le motif que je viens d'indiquer, réalisons donc, le 
plus vite possible, la prophylaxie de notre cheptel bovin vis-à-vis 
de la fièvre aphteuse et de la tuberculose. 


L'année dernière, vous m'aviez promis, monsieur le ministre, 
à cette tribune, de terminer la prophylaxie dans les cinq ans 
qui viennent. Ne pourrait-on pas l’accélérer afin de supprimer 
le prétexte qui nous est opposé et d'obtenir des débouchés indis- 
pensables, d'autant plus que le Marché commun est déficitaire 
de 10 p. 100 ? 

Je n'ignore pas qu’un effort convenable est envisagé pour la 
construction d’abattoirs modernes avec chambres frigorifiques. 
Tous ceux qui ont eu l’occasion de visiter certaines tueries sont 
restés confondus devant l’incurie qui a régné jusqu’à ce jour. 


Mais l'interdiction des importations, la recherche des débou- 
chés, l'amélioration de la prophylaxie, la construction d’abattoirs 
n'apportent que des solutions fragmentaires à ce difficile pro- 
blème. Il faut pratiquer dans une certaine mesure la réforme 
des circuits de distribution pour provoquer une baisse des prix. 
Laissez-moi vous rappeler qu’à la Villette il n’y a aucune bas- 
cule pour peser les bêtes et pas davantage de factures, ce qui 
ne facilite guère les contrôles. En effet, entre le commanditaire 
et le chevillard, tout se passe de bouche à oreille. 

Quant aux statistiques, comment pourraient-elles être établies 
sérieusement puisque actuellement, en France, pour connaître 
le nombre de bêtes abattues, il faut se référer au nombre de 
cuirs vendus. Ce qui est plus grave, c’est qu’à la Villette 5,50 p. 100 
seulement des bovins qui y sont amenés sont classés en « extra », 
alors que 25 p. 100 de la viande qui sort de cet abattoir sont 
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classés dans cette catégorie et que 60 p. 100 de la viande vendue 
par les détaillants en font paraît-il partie. 

Il existe, je me permets de le rappeler, trois types de circuits 
de distribution : le circuit vif, celui de la Villette, qui est le 
plus long; le cireuit mort, où la bête tuée dans un abattoir 
municipal est expédiée sur le marché ; le circuit court, où le 
boucher local tue, découpe et prépare lui-même la viande qu’il 
vendra dans sa boutique. 

Cette classification montre la réforme qui devrait être entre- 
prise. Encourager la production et la spécialiser afin d'obtenir 
les bêtes de meilleure qualité. C’est ce que nos éleveurs s’effor- 
cent de faire partout ainsi que le prouvent les expositions 
d'animaux lors des comices agricoles. 

ll faudrait ensuite supprimer les circuits vifs beaucoup trop 
longs, beaucoup trop coûteux et qui ouvrent la porte à bien des 
possibilités occultes. Pour cela, l'installation d’abattoirs modernes 
dans les régions d'élevage est indispensable. 

Enfin, ceux-ci doivent être équipés d’une manière rationnelle 
et scientifique avec, bien entendu, des chambres frigorifiques. 
Si j'ai pris en exemple le problème de la viande, c'est à seule 
fin de vous montrer combien il est compiexe et combien il est 
nécessaire d'apporter une solution à chacune de ses données, si 
nous voulons qu'il soit réellement résolu à la satisfaction des 
producteurs et des consommateurs. 

J'ai appris ces jours-ci par la presse — et notre excellent 
collègue M. Briot nous l’a rappelé ce matin — que vous veniez, 
monsieur le ministre, d'annuler votre voyage en Allemagne, 
voyage qui avait pour but de trouver des débouchés à notre 
surproduction. Permettez-moi de vous faire part de notre inquié- 
tude devant cette décision, car cela signifierait qu’il ne peut 
être envisagé actuellement de solution à ce drame de la viande. 

Au nom de tous les éleveurs, je vous serais reconnaissant, 
monsieur le ministre, s'1l vous était possible d'apporter à cette 
tribune des apaisements pour l'avenir. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, avec le rapporteur spécial M. Gabelle, nous nous féli- 
citons de ce que le budget de l’agriculture soit cette année en 
augmentation d'environ 37 p. 100 en ce qui concerne les 
dépenses ordinaires et de 50 p. 100 en ce qui concerne les 
dépenses en capital. 


Je n’en suis que plus inquiet — nous vous le dirons ce soir 
à l’occasion du budget du fonds de régularisation et d’orien- 
tation des marchés agricoles — de voir qu’en matière- d’inter- 


vention sur les marchés, les crédits inscrits à ce budget annexe 
n'ont pas augmenté dans la même proportion par rapport à 
l’année précédente. 

Je voudrais, monsieur le ministre, attirer votre attention sur 
deux plans, d’une part sur certains problèmes d'enseignement, 
d'autre part sur des questions concernant l'aménagement des 
grandes régions. 

Sur certains problèmes d'enseignement, Mlle Dienesch a sou- 
ligné très opportunément tout à l'heure qu’en face d'ume aug- 
mentation du budget de l’agriculture de 37 p. 100, la masse des 
crédits réservés à l’enseignement agricole n'était affectée que 
d’une augmentation de 15 p. 100. Encore convient-il de souligner 
que, dans ce domaine, étant donné qu’une part importante va 
à la rémunération des maîtres et que les autres mesures acquises 
entraînent déjà des augmentations inéluctables, l’augmentation 
pratique, puisque ces mesures acquises atteignent 1 million de 
nouveaux francs, se chiffre à 12 p. 100, contre 37 p..100 pour 
l’ensemble du budget de l’agriculture. 

Je n'insiste pas sur cet écart, puisqu'il souligne d’une manière 
plus éloquente que je ne pourrais le faire moi-même, combien 
nous sommes loin de l'importance que cette Assemblée et le Gou- 
vernement ont attachée, au mois de juillet dernier, au problème 
de l’enseignement agricole. La France souffre, à cet égard, d’un 
retard considérable, pour lequel un effort particulier avait été 
décidé. 

Je voudrais attirer votre attention, monsieur le ministre, sur 
certains postes de ces dépenses d’enseignement. 


Je voudrais d’abord souligner que par l'amorce de la mise 
en place de la loi de programme que nous avons votée pour l’en- 
seignement agricole au mois de juillet, vous envisagez la trans- 
formation de huit écoles régionales en lycées agricoles et de 
cinq écoles ménagères en collèges ménagers agricoles. Il s’agit 
là d’un premier effort. Vous conviendrez toutefois avec moi qu’il 
ne s’agit pas là de nouvelles structures au point de vue de l'im- 
plantation géographique et que, par conséquent, il y a peu de 
moyens nouveaux mis à la disposition des ruraux. 

Mais je voudrais surtout souligner que, dans ce domaine, si 
nous totalisons les crédits réservés à la rémunération des maïi- 
tres, aux subventions de fonctionnement et au matériel, nous 
arrivons à un peu moins de 500.000 nouveaux francs. C’est dire 
mon étonnement — que j'ai exprimé récemment à votre col- 
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lègue de l'éducation nationale — de voir que pour ces mesures, 
qui sont définitives dans l'esprit même de la loi du 31 juillet, 
on consacre moins qu'à des mesures provisoires, c'est-à-dire, dans 
le budget de l’éducation nationale, à la création et au fonctionne- 
ment de l'enseignement agricole post-scolaire. 

En effet, l’ensemble des mesures nouvelles affectées à cèt ensei- 
gnement totalisent 600.000 nouveaux francs contre les 500:000 
que vous avez inscrits pour cette année. 

Je vous rappelle que l'exposé des motifs soulignait, sous votre 
signature conjointe à celle du ministre de l'éducation nationale, 
que l’enseignement post-scolaire était une mesure provisoire, Je 
regrette que le définitif soit doté de crédits inférieurs à ceux 
qui vont au provisoire. 

L'augmentation des crédits destinés aux bourses est encore 
plus faible que celle de l’ensemble de l’enseignement, puisqu'elle 
et de 298.000 nouveaux francs, ce qui correspond à un accrois- 
sement de 7,7 p. 100. 

Je n'insisterai pas longuement à propos du secteur privé; 
je voudrais cependant souligner que l'augmentation apparem- 
ment substantielle de 2 millions de nouveaux franes accordée 
aux centres d'apprentissage est en réalité assez faible puisqu'elle 
sera absorbée d'une part par l'augmentation du nombre des 
élèves et d’autre part par l'augmentation de l’aide journalière 
qui leur est accordée. Mlle Dienesch et d’autres orateurs avant 
moi ont souligné que cette augmentation, qui va de 1,50 à 
1,75 nouveaux francs, n’est en réalité que de 16,5 p. 100. Nous 
sommes encore loin du pourcentage d'augmentation du budget 
de l’agriculture signalée tout à l’heure. 

Si elle avait été portée à 3 nouveaux francs comme vous aviez 
paru pouvoir le promettre l’année dernière, ce serait un 
supplément de 5 à 6 millions de nouveaux francs qui serait 
à prévoir à ce poste. Nous regrettons qu'ils n’aient pas été 
prévus. 

En ce qui concerne les dépenses en capital relatives à 
l'équipement de premier établissement des centres d’apprentis- 
sage, nous enregistrons sans doute avec satisfaction que les 
crédits inscrits sont passés de 1 million à 3 millions de nou- 
veaux francs, mais Je rappellerai, monsieur le ministre, que 
l’année dernière, l’etfort d'investissement privé dans ce domaine 
a été de 12 millions de nouveaux francs. Sur la base du 
taux prévu, qui est de 30 p. 100 pour les équipements intérieurs 
et 40 p. 100 pour les dépenses de construction, c’est donc 5 mil- 
lions de nouveaux francs qui auraient dû être prévus à ce 
poste, contre les 3 millions que vous y avez inscrits cette année. 


C'est dire que, sur ce plan de l’enseignement, nous ttons . 
que l'effort que vous avez consenti, pour substantiel qu’il soit, 
soit encore très inférieur à celui que vous avez pu réaliser sur 
les autres postes du budget du ministère de l’agriculture. 

La dotation relative à l'aménagement des grandes régions 
s'élève cette année à 120 millions de nouveaux franes, en augmen- 
tation de 50 p. 100, ce qui correspond à l'augmentation générale 
des dépenses en capital. La ventilation des crédits entre les diffé- 
rentes opérations, c'est-à-dire Bas-Rhône-Languedoc, Côteaux de 
Gascogne, canal de Provence, etc., a été indiquée pour mémoire 
dans les renseignements qui nous sont fournis dans le rapport 
de M. Charpentier, au nom de la commission de la production 
et des échanges. En fait, cette répartition ne peut avoir que 
valeur indicative, puisqu'elle relève de votre ministère et, cela, 
en fonction de la diligence du maître d'œuvre. 


Mais en 1960 j'avais déposé un amendement tendant à sou- 
mettre à l’avis de la commission de la production et des échanges 
les projets de cette répartition par vos soins, tout au moins 
quand ils affectaient des modifications par rapport aux projets 
initiaux que nous avions pu connaître. Sur votre promesse de 
soumettre toute modification du projet à la commission de la 
production et des échanges, j'avais retiré mon amendement. 
Malheureusement, l'expérience vécue cette année m'amène à 
constater qu'en fait le Parlement se trouve privé de moyens de 
contrôle et engage sur ce plan sa responsabilité sans être informé 
de l'usage des crédits votés. 

Reprenant l'exemple de la région du Bas-Rhône-Languedoc, je 
rappelle quelques chiffres. Le premier projet approuvé par le 
deuxième plan s'élevait à 32 milliards ; le deuxième plan a porté 
le devis à 49.500 millions d'anciens francs. M. Gauthier, rappor- 
teur, faisant état d’une visite à la commisison de la production 
et des échanges sur les travaux en cours, révélait, d’après iles 
informations dont je ne connais pas la source, que les prévisions 
actuelles étaient de 80 milliards. 


Nous ne sommes pas autrement informés des raisons qui ont 
pu modifier aussi profondément le montant de ce devis, qui est 
presque doublé dans les prévisions signalées dans le rapport 
mis en distribution. 

De plus, je me demande si, sur le plan des missions confiées 
aux organismes et sur l'utilité des travaux, le Parlement a des 
garanties plus valables. Je rappelle, en effet, que le projet 
initial a été approuvé par décret le 3 février 1955 ; les statuts 
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de la compagnie et sa mission ont été approuvés, par décret 


encore, le 27 juillet 1956; l’utilité publique des travaux a été 
reconnue, encore par décret, le 14 septembre 1956, alors que, 
pourtant, un décret-loi de 1935 dispose que, si les travaux 
portent sur plus de 20 kilomètres de canaux, ils doivent faire 
l’objet d’une approbation d'utilité publique par une loi. 

Or, les canaux du Bas-Rhône - Languedoc sont prévus pour un 
total de 400 kilomètres. Ainsi donc le Parlement est absent à 
l’origine des décisions, présent au vote des crédits, mais non 
Dr des motifs qui peuvent porter les crédits de 49 à 80 mil- 
iards. 

Quant aux modifications mêmes intervenues dans le projet, 
je veux souligner un exemple. Il concerne un projet de barrage 
sur le fleuve Hérault, à Saint-Guilhem-du-Désert. Ce projet, 
pour des raisons peut-être valables, aurait été abandonné et 
remplacé par un projet sur un affluent de l'Hérault qui s'appelle 
le Salagou. De toute façon, le premier projet tendait à deux 
fins : la première était d'emmagasiner des réserves d’eau pour 
l'irrigation, et la deuxième d’écrèter les crues de l'Hérault. 
Le deuxième projet ne peut plus avoir le même objet. Sans 
doute il peut emmagasiner des réserves pour l'irrigation, mais 


il ne peut plus écrèter les crues de l'Hérault puisque le 


barrage serait situé sur un affluent de celui-ci et en aval du 
point où devait se trouver le précédent barrage. 

De plus, le projet a été soumis à l'assemblée départementale, 
et l’un des arguments principaux pour amener cette assemblée 
à voter la part de financement qui lui incombait, c’est-à-dire le 
tiers, a été que le département ne pouvait pas refuser un 
cadeau de deux milliards, le coût du projet étant de trois 
ar g et le financement incombant à l'Etat pour deux mil- 
iards. 

Or, par lettre du 23 septembre 1960, vous avez bien voulu me 
faire connaître, monsieur le ministre, que l'enquête d'utilité 
publique pour le nouveau barrage n'était pas encore intervenue. 
Ainsi donc l'assemblée départementale est appelée à discuter 
de sa participation à des travaux subventionnés à 60 p. 100 par 
les crédits que nous votons sur un projet dont l'utilité publique 
n’est pas reconnue. 

Sans doute me direz-vous — et vous me l'avez dit dans 
votre lettre — que les résultats de l'enquête devant précéder 
la déclaration d'utilité publique ne s’opposeraient absolument 
pas à ce que celle-ci ne soit pas prononcée si elle s'avérait non 
souhaitable. Vous me permettrez de penser qu'après une prise 
de position par l’assemblée départementale, cette décision risque 
d’être très fortement infléchie. Au reste votre lettre elle-même 
ajoutait que. vous aviez. l'intention de prendre ineessamment 
une première décision de financement pour permettre l’acqui- 
sition de la plus grande part des terrains de la cuvette par des 
arrangements amiables sur le point d'aboutir. 

Je dis qu’il ne s’agit plus là d’études, mais d’un financement 
directement lié à l'exécution des travaux, que nous avons 
aujourd’hui la responsabilité des crédits et que ces travaux 
n’ont pas encore fait l’objet d’une déclaration d’utiliéé publique. 
J'avais donc raison de dire que le Parlement prenait des res- 
ponsabilités sur lesquelles il était insuffisamment informé. 

Je n'’insisterai pas davantage, monsieur le ministre, je regrette 
que l’année dernière vous m’ayez amené à retirer mon amen- 
dement. Mais j'espère que, sur tous ces problèmes, vous nous 
tiendrez — comme vous vous y êtes engagé devant la com- 





mission — strictement au courant des modifications des projets, 
si possible avant que les travaux soient déjà décidés. 

J'estime que ces observations étaient nécessaires puisque, 
malgré notre satisfaction d'ensemble en ce qui concerne l’aug- 
mentation des crédits du budget de l’agriculture, elles pro- 
voquent de notre part certains regrets. Vous m'excuserez de 
les avoir signalés. (Applaudissements.) 


é M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ure. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Monsieur le pré- 


. sident, nous pourrions maintenant, sauf meilleur avis de votre 


part, renvoyer à ce soir la suite du débat, et peut-être l’Assemblée 
acceptera-t-elle alors de le poursuivre jusqu’à son terme ? 


M. le président. Il est préférable de poser la question au début 
de la séance de ce soir, et je ne crois pas que l’Assemblée refuse 
de faire droit à votre demande. 


M. le ministre de l'agriculture. J'aimerais que l’on termine 
l'examen du budget de l’agriculture et, au moins, celui du budget 


. annexe des prestations sociales agricoles. 


M. Raoul Bayou. Le groupe socialiste est d'accord. 


M. le président. L'Assemblée sera appelée à en décider ce 
soir. 


La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


Pete MAR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi- 
sième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan) (deuxième partie) : 

Agriculture. (Annexe n° 6. — M. Gabelle, rapporteur spécial ; 
avis n° 892 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
producion et des échanges ; avis n° 938 de Mlle Dienesch, au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 

Prestations sociales agricoles (articles 32 et 33) et article 52. 
(Annexe n° 37. — M. Paquet, rapporteur spécial : avis n° 891 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales ; avis n° 892 de M. Bertrand Denis, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 

Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles 
(article 33). (Annexe n° 38. — M. Gabelle, rapporteur spécial ; 
avis n° 892 de M. Grasset-Morel, au nom de la commission de la 
production et des échanges.) 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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PRESIDENCE DE Mme JACQUELINE THOME-PATENOTRE, 


vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente. 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 


MS PS 


LOI DE FINANCES POUR 1961 (DEUXIEME PARTIE) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie} 
(n°* 866, 886, 892, 938). 


[Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H).] 
(Suite.) 


AGRICULTURE 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des crédits du ministère de l’agriculture. 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Je voudrais 
demander à l’Assemblée, avec votre accord, madame la présidente, 
d'en terminer ce soir avec l’examen du budget de l’agriculture. 


Bien entendu, je souhaiterais davantage, c’est-à-dire que j'ai- 
merais que l’un des deux budgets annexes, celui des prestations 
sociales agricoles, qui ne semble pas soulever de difficultés parti- 
culières, pût être également voté dans la présente séance, quitte 
à dépasser légèrement minuit. 

I ne resterait plus que le débat sur le fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles qui pourrait être reporté 
à la séance de demain matin. 


Mme la présidente. Voici d’abord les temps de parole encore 
disponibles dans le débat : 


Commission des finances ..................., 20 minutes ; 
Commission de la production et des échanges ... 10 minutes ; 
ii. +  …  NNEVNNCEUr TS DUT NRC 80 minutes; 


Groupe de l’Union pour la nouvelle République. 5 minutes ; 
Groupe des indépendants et paysans d’action 


 : : maille, dés in nat 10 minutes ; 
Groupe des républicains populaires et du centre 

JO Fr OP RE 20 minutes ; 
Groupe de l'entente démocratique.............. 15 minutes ; 
OT A PP I 10 minutes. 


La commission des affaires culturelles et le groupe socialiste 
ont épuisé leur temps de parole. (Interruptions sur divers bancs.) 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Le rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges n’a pas 
encore pris la parole. 


M. Raoul Bayou. Notre groupe a renoncé à trois interventions 
pour pouvoir disposer encore de quelques minutes. 


Mme la présidente. D’après l’état du dossier, le débat devrait 
dépasser de deux heures environ le temps global prévu par son 
organisation. 

Il conviendrait donc que les interventions soient condensées 
au maximum, et j'ajoute qu’à partir du moment où les temps de 
parole accordés auront été épuisés, je ne pourrai donner la 
parole que pour une ou deux minutes aux orateurs. 

Dans son organisation du débat, le président de l'Assemblée 
avait prévu qu'il serait reporté pour une heure, au début de la 
séance de demain matin. 

Je veux bien accepter de consulter l’Assemblée sur la propo- 
sition du Gouvernement de dépasser minuit, mais à la condition 
que cette prolongation ne serve pas de prétexte pour allonger 
le débat au-delà de la limite prévue par le président de l’Assem- 
blée. 


Il n’y a pas d’opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 


Dans la suite de la discussion du budget de l’agriculture, la 
varole est à M. Ehm. 








M. Albert Ehm. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
permettez-moi de présenter très brièvement quelques réflexions 
personnelles sur un des aspects les plus importants du budget 
de l’agriculture, celui qui se rapporte à l’enseignement, à la 
recherche et à la vulgarisation agricoles. 


L'importance des textes législatifs votés par le Parlement, au 
cours de cette année, au sujet de cette formation professionnelle 
ne peut échapper à personne puisque, comme l'a noté avec 
justesse l’un de nos rapporteurs « l’enseignement commande 
l'avenir de l’agriculture et, partant, la pleine efficacité de tous 
les autres projets votés ». 

De même on a fait remarquer avec raison que le budget de 
1961 consacré à l’enseignement et à la formation agricoles n'est 
qu'un budget de transition. Il est indispensable de prévoir, à 
partir de 1962, des crédits plus substantiels, autant pour assurer 
le recrutement des maîtres, des techniciens, pour donner de 
nouvelles bourses d’études, que pour garantir des traitements 
honnêtes pour le personnel, et toutes les dépenses exigées par 
la vulgarisation agricole. 


Ces conditions d'ordre financier sont nécessaires si l’on 
veut que nos campagnes perdent peu à peu ce complexe 
d’infériorité qui caractérise encore aujourd'hui la mentalité 
paysanne. 


La prospérité et le progrès rural ne reposent plus aujourd’hui 
sur le travail des bras, mais sur l'effort des agriculteurs qui 
utilisent scientifiquement les engrais pour protéger et faire 
prospérer les cultures, sur l’ingéniosité des ingénieurs qui 
mécanisent les travaux et des éleveurs qui obtiennent des 
variétés nouvelles et des races à grand rendement. 


Ainsi, La prospérité agricole de la Hollande, du Danemark et 
de l'Italie tient à leur nombre de chimistes, d'ingénieurs et 
de techniciens, alors que chez nous il n'existe qu'un très 
petit pourcentage de scientifiques et de techniciens spécialisés 
faisant partie d'organismes professionnels agricoles. 


I nous faut donc d’abord former des cadres actifs, une élite 
rurale compréhensive des nécessités d’un monde en évolution 
continuelle et poussée par le besoin de la recherche, de la 
vulgarisation et de l’expérimentation. 


La richesse de l’agriculture se mesure surtout à la qualité 
de ses hommes. 

Or, cette qualité des hommes, qu’il s'agisse des cadres, des 
techniciens ou des jeunes paysans, on ne l’obtiendra que grâce à 
une collaboration étroite entre toutes les puissances éducatives, 
publiques et privées, qui se préoccupent de promouvoir la 
dignité humaine. 

Voilà pourquoi — et Mlle Dienesch l’a précisé avec pertinence 
dans son rapport — il faut procéder rapidement à la création 
du comité de coordination des ministères de l'éducation natio- 
nale et de l’agriculture, à celle du conseil supérieur de l’ensei- 
gnement et de la formation professionnelle, car seule une 
volonté commune et des efforts conjugués des responsables de 
ces deux ministères pourront un jour nous donner des résultats 
efficaces et conformes aux besoins des masses paysannes. 


° Je n'’ignore pas que la création de tels organismes n'est 
pas toujours facile à réaliser, à cause de certaines jalousies 
ou prérogatives venant quelquefois de je ne sais quels services 
administratifs ou de ceux qui les incarnent ou les représentent. 


Il faudra, monsieur le ministre, de la ténacité et de la per- 
sévérance pour faire triompher, adopter et appliquer des textes 
dont on ne veut voir parfois que la lettre et non l'esprit. 


Car c’est un esprit nouveau qui devra inspirer les déci- 
sions de ces nouveaux organismes prévus, esprit détaché de tout 
sectarisme d'où qu’il vienne et orienté essentiellement vers 
l'éducation et la formation humaine et professionnelle du jeune 
paysan. 

Ainsi, s’il est nécessaire de pousser à l'instruction et à la 
formation intellectuelle, il ne faut pas oublier qu’une telle 
instruction n'aura de valeur efficace que si elle s'intègre dans 
le cadre général d’un véritable style de vie humaine. 


On a maintes fois et non sans raison constaté qu’en France 
notre formation revêt un caractère trop intellectualiste. En se 
rendant imperméable aux souffles du dehors, l’Université fran- 
çaise s’est souvent rétrécie, confinée dans une atmosphère pure- 
ment intellectuelle, sans contact avec la vie réelle. 


Or, l’enseignement vaut, non seulement par les notions intel- 
lectuelles qu’il donne, par les connaissances qu’il permet d’enre- 
gistrer, mais surtout par les opérations mentales qu’il nécessite, 
par l'exercice qu'il exige de telle ou telle faculté, par les habi- 
tudes qu'il imprime au cerveau et par le rôle qu’il joue ainsi 
dans la constitution définitive de l'esprit. 


Ce qui caractérise une pédagogie efficace, c'est l'esprit dans 
lequel le programme est enseigné, ou mieux encore l'esprit 
et la formation qu’à l'occasion de chacune des matières du 
programme le maître cherchera à donner à ses élèves. 
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Cela est d'autant plus vrai lorsqu'il s’agit des réalités agricoles. 
L'école ne doit-elle pas être le miroir le plus fidèle de l’âme 
du village ? Et l’enseignement ne doit-il pas être adapté à ce 
patrimoine commun qu'est la région ? 


Voilà pourquoi le choix et la formation des maîtres auxquels 
seront confiés l’enseignement et la formation professionnelle 
agricoles revêt une importance primordiale. 


L'enseignement agricole serait d’abord sans portée et sans 
profit s’il n’est pas assuré par une solide formation pédagogique 
des maîtres. 


S'il est nécessaire d'avoir des techniciens, des ingénieurs et 
dés spécialistes, il n’en est pas moins vrai que la technique n'est 
pas tout, car les techniciens passent et les hommes restent. 


L'expérience pédagogique, c'est-à-dire les qualités pédago- 
giques de ceux qui ont la charge d’enseigner ne. s’improvise 
pas et la plupart des ingénieurs des travaux agricoles sont 
souvent mal préparés à cette tâche, qui n’est d'ailleurs pas tou- 
jours la leur. 


Le facteur moral et psychologique a de tous temps joué un 
rôle important dans la vie rurale. Certaines belles expériences 
qui ont été faites dans certaines de nos écoles saisonnières d’agri- 
culture et dans de nombreuses écoles privées ou dans certains 

mouvements de jeunesse ne le prouvent que trop. 


L'état d’agriculteur a toujours réclamé, en plus d’une formation 
intellectuelle bien établie, des qualités qu’il est difficile de faire 
naître et de faire grandir sans un fondement moral, telles que les 
qualités d'énergie, de volonté, de patience et de persévérance 
nécessaires dans la profession agricole. 


L'éducation et la formation des jeunes ne réside pas seulement 
dans l'imposition et le culte de programmes scolaires. Instruire, 
éduquer et former, c’est lutter et prendre conscience de ce qu’il 
y a de plus réel dans la vie. Cela veut dire que chez le jeune 
paysan il ne s’agit pas seulement d'aller dans le sens marqué 
par la nature, mais de rendre apparentes des puissances cachées 
qui ne demandent qu’à se révéler, de créer une être nouveau qui, 
mis en possession de ce qu’il y a de meilleur en lui et de ce que 
la civilisation, au cours des siècles passés, a gardé de meilleur 
en elle, saura être toujours disponible pour promouvoir par ses 


connaissances et par son exemple le progrès social, le bien com- 


mun de l’ensemble du monde paysan. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, après quelques 
orateurs, je voulais aborder l'important problème de l'habitat 
rural, mais la rapidité de ces débats m'oblige à me limiter à 
quelques observations que me suggère la lecture du fascicule 
budgétaire. 


L'augmentation de 50 à 70 millions de nouveaux francs des 
subventions pour l'habitat rural, inscrite aux autorisations de 
programme, serait pour nous satisfaisante. L’accroissement 
annuel nous paraît nécessaire et suffisant. 


Mais la réduction des crédits de paiement éclaire d’un jour 
assez alarmant les conditions dans lesquelles se trouve faite 
l'attribution de ces subventions. Elle en révèle le rythme lent. 
En effet, notre rapporteur nous a indiqué qu’un partie de ces 
subventions — de 13 à 14 millions de nouveaux francs — n’a 
pas été attribuée en 1960, et que les crédits correspondants 
font aujourd’hui l’objet d’un report. 


Sans doute y a-t-il à la base de ces reports une mauvaise répar- 
tition des crédits entre les différents départements. 


J'imagine aisément qu'il n’est pas facile d'assurer une répar- 
tition parfaite, conformément à la demande de chaque départe- 
ment. De tels reports indiquent tout de même que nous sommes 
très loin de cette perfection. Et cette situation provoque une 
déception bien légitime. 


Il nous apparaît que le retard constaté dans l’amélioration de 
l'habitat rural ne tient pas, comme nous pouvions le croire, à 
une restriction de crédit, mais à un goulot d’étranglement de 
caractère administratif. 


Il y a, vous en conviendrez, monsieur le ministre, urgence à 
porter remède à une telle situation. 


. Quelles mesures prendrez-vous ? 


Vous pouvez obtenir du personnel supplémentaire. Je souhaite 
que vous l’obteniez de M. le ministre des finances. Vous pouvez 
aussi demander des crédits supplémentaires pour permettre au 
personnel du génie rural d'accomplir les missions d'étude et de 
contrôle dont il est chargé . 

Vous pourrez encore, si vous n’obtenez pas satisfaction par ces 
deux procédés, recourir à des contractuels. Je vous assure que 
vous pouvez en trouver d'excellents dans bon nombre de dépar- 








tements. Je pense notamment aux personnels des coopératives 
d'habitat rural et des sociétés d'intérêt collectif agricole, les 
ÈS qui pourraient être d'excellents auxiliaires de vos 
employés du génie rural dans cette mission. 


En tout cas, il est impossible qu'une telle situation se 
longe. On ne peut admettre que l'insuffisance des services - 
gés d’administrer aboutisse à l’immobilisme dans le domaine de 
l'habitat rural. 


Ma deuxième observation, monsieur le ministre, m’ést suggérée 
par les difficultés d'écoulement de la récolte des porames à cidre. 


J'insiste, après un certain nombre de nos collègues, pour que 
soient trouvées les mesures qui peuvent contribuer à cet écoule- 
ment. 


L'une d’elles avait été suggérée à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances — je regrette qu'il ne soit bas présent à son gr en 
ce moment. Elle consiste à réduire le taux anormalement 
de la taxe sur le transport des pommes destinées à la fabrica 
familiale du cidre. Comme l’un de nos collègues l'a rappelé, il se 
trouve en effet que la taxe de transport des pommes est plus 
éleée que le prix des pommes lui-même. C’est une situation 
qui nous paraît suffisamment paradoxale pour que le Gouverne- 
ment y mette fin. 


Il y à aussi la possibilité d'obtenir de nouveaux contingents 
d'alcool d'Etat qui permettraient — c’est leur objet même de 
fondation — la résorption d'un certain excédent de cidre. 

Il y a en outre, et c’est ce point sur lequel je voudrais insi 
davantage, monsieur le ministre, des possibilités ouvertes à 
l'exportation. Cela s'est déjà produit à la même période de la 
récolte des pommes à cidre l’année dernière ; mais il faudrait 
obtenir une réduction tarifaire de 50 p. 100 au moins pour 
que nos pommes puissent s’écouler dans les pays voisins. - 


Faute de recourir à ces diverses mesures, sur une récolte qui, 
dans l'Ouest, est évaluée 5 millions de tonnes environ suivant 
les prévisions 1,5 à 2 millions de tonnes seront irrémédiable- 
ments perdues. 


Du moins faut-il envisager l'avenir. Or, à la lecture du budget, 
nous ne trouvons pas de dotation au chapitre des en = 
d’arrachage des pommiers. C’est là une mesure qu'il convien- 
drait de rétablir. Pour quelles raisons, je vous le demande, a-t-on 
supprimé cette indemnité ? A-t-on estimé que le nombre des 
pommiers encore plantés actuellement n'était pas excessif ? S'il 
en était ainsi, la récolte de cette année apporterait à cette affir- 
mation un démenti évident et éclatant. Par conséquent, il faut 
rétablir cette indemnité au plus tôt, mais en la revalorisant. Vous 
pensez bien qu’une indemnité de mille francs par pommier n'est 
pas de nature à aider suffisamment le cultivateur qui veut se 
libérer de ses plantations de pommiers devenus inutiles et qui 
gênent le rendement de ses autres cultures. Je suis convaincu 
qu’une revalorisation de cette prime contribuerait à assainir au 
cours des années prochaines la situation de la production des 
pommes à cidre et qu'ainsi nous ne nous retrouverions peut-être 
pas dans la situation si difficile qui est la nôtre aujourd’hui, pour 
de a de ces pommes. (Applaudissements au centre 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Hauret. 


M. Robert Hauret. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je voudrais très brièvement attirer votre attention sur deux 
points très précis. 

En 1953, un certain nombre de mesures avaient été prises 
pour freiner la production de cet alcool de pommes dont parlait 
à l'instant notre collègue M. Coudray. Le décret du 8 avril 
1953 restreignait considérablement les achats d'alcool par l'Etat 
et encourageait financièrement l’arrachage des pommiers à cidre. 
Afin d’indemniser à la fois les producteurs et les distillateurs 
victimes de cette politique, deux décrets furent pris en mai 1955 
et en janvier 1956 prévoyant, d'une part, un crédit de 5 milliards 
de francs pour l'arrachage d’une partie du verger cidricole, avec 
l'engagement formel de non-replantation pendant quinze ans et, 
d'autre part, un crédit de 504 millions d'anciens francs pour la 
fermeture et la reconversion des distilleries. 


Les dispositions prévues par ces décrets n'ont pas tenu compte 
de la situation ainsi faite aux pépiniéristes spécial dans la 
production de ces pommiers à cidre et leur ont, par conséquent, 
causé un grave préjudice, mettant en cause parfois jusqu'à 
l'existence de leurs exploitations très particulières. rt à dr vi 
ristes se sont vu brusquement privés par cette décision des 
ressources attendues d’une production qui avait exigé quelque- 
fois cinq années de travaux minutieux. 

Six cent mille jeunes arbres au moins furent ainsi invendus.et 
détruits, soit une perte évaluée, à l’époque, pour ces pépiniéristes, 
à 500 millions d’anciens francs. 

Le ministère de l’agriculture reconnut d’ailleurs, en octobre 
1956, le bien-fondé du droit à l'indemnisation et y * directions 
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des services agricoles enquêtèrent officiellement pour vérifier et 
pe 0 les déclarations qui furent alors demandées aux épi- 
niéristes. 


Vinrent les événements de 1958, puis la rigueur budgétaire de 
1959 et aussi l'oubli. 


Mais l'injustice de cette situation n’a jamais été réparée. 


J'ai lu récemment dans le rapport Rueff une recommandation 
Lengant à l'assainissement définitif du marché du cidre et des 
alcools. 


Si vous deviez, monsieur le ministre, transposer dans des textes 
législatifs cette recommandation, je vous demande très instam- 
ment de réparer cette injustice en veillant à ce que les crédits 
nécessaires soient inscrits dans le prochain budget pour indem- 

les dommages causés par les décrets Mendès-France aux 
pépiniéristes et tenir compte éventuellement des arbres actuelle- 
ment en pépinière. 


Le seconi point de mon intervention sera pour vous remercier, 
monsieur le ministre, d’avoir récemment porté à 20.000 nouveaux 
francs le plafond des prêts à long terme. 


Je souhaite vivement que ce plafond soit à nouveau rapide- 
ment relevé et je vous demande, monsieur le ministre, de faire 
étudier si possible un système d’avances de l'Etat à la caisse 
nationale de crédit agricole complétant les sommes obtenues par 
les caisses régionales grâce au placement de leurs bons, afin de 
permettre aux jeunes d'obtenir des prêts dont le montant soit 
mieux en rapport avec les dépenses que ces jeunes agriculteurs, 
que nous nous devons d'encourager, sont obligés d'envisager 
dans les difficiles premiers mois de leur établissement. (Applau- 
dissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Van der Meersch. 


M. Eugène Van der Meersch. Monsieur le ministre, qu'il me soit 
permis de mettre en doute les déclarations trop optimistes 
faites par certaines voix officielles à propos du récent relève- 
ment du niveau de vie des agriculteurs. 


Le Bulletin d’informatior du secrétariat d'Etat au commerce 
intérieur a publié un communiqué assurant que les prix agricoles 
avaient rejoint en 1960 la parité avec les prix industriels. Et de 
citer la hausse du blé de 8 p. 100, celle de la viande de 5 à 
10 p. 100, de la betterave de 8 p. 100, du lait de 6 p. 100, et des 
produits de basse-cour. Nous ne savons pas où ces chiffres ,ont 
été pris, mais nous mettons en doute leur exactitude. 


Sur le plan européen, les agriculteurs savent qu’ils continuent 
de figurer au rang des plus mal lotis. Ils s'inquiètent à juste titre 
de certaines prises de position relatives au Marché commun qui 
leur ont semblé faire fi de leurs droits et de leurs préoccupations 
les plus légitimes. 


L'agriculture ne saurait admettre l'abandon des clauses de 
sauvegarde inscrites au traité de Rome et que la commission euro- 
péenne prétend supprimer ou réduire. Il suffit de considérer la 
position du marché de la viande par rapport à l'Allemagne pour 
se rendre compte que notre bonne volonté est unilatérale. Ce 
matin, mon collègue M. Poudevigne a parlé des difficultés soule- 
vées par les douanes allemandes à l'entrée des vins français. 
Je pourrais souligner, par contre, avec quelle facilité on admet 
les bières allemandes en France. 


L'agriculture reste fermement attachée à la notion de prix 
minima à l'importation basés sur les prix de campagne des pro- 
duits similaires français. Elle récuse les droits que s’arrogent 
trop. facilement les membres permanents des instances euro- 
péennes, en opposition avec l'autorité du conseil des ministres 
européens, pour promouvoir une politique favorable peut-être à 
certains intérêts étrangers, mais pas aux nôtres. 


De même l’agriculture ne peut admettre de servir un jour de 
dépotoir aux surplus d’autres pays dans le cadre d’un libre échange 
sans contre-partie, et M. le ministre de l’agriculture serait bien 
iaspiré de faire ici réponse aux déclarations intempestives d’un 
certain visiteur américain, au sujet des possibilités de son pays 
à cet égard. 

Les agriculteurs n’ont nullement apprécié, croyez-le, les décla- 
rations de M. Benson, à la suite des contacts officiels qu’il avait 
pris chez nous et ils s’étonnent qu'il n’y ait pas eu de votre part, 
monsieur le ministre de l’agriculture, une mise au point plus for- 
melle. 

Mais à côté de ces importantes questions relatives au soutien 
international de notre agriculture s’en posent d’autres, d'ordre 
intérieur, que nous ne saurions passer sous silence ; elles concer- 
nent à la fois les domaines économique et social. 


Parlons d’abord des charges qui pèsent sur l’agriculture. Beau- 
coup de nos collègues savent l'émotion qu’a causée dans nos cam- 
agne la divulgation des propositions de la commission Rueff, 
esquelles visaient notamment à révolutionner le statut du fer- 
mage de telle façon qu’il serait en pratique aboli. 











Sous couleur de favoriser la concurrence, on supprimerait la 
garantie de stabilité du fermier, on multiplierait les causes de 
résiliation des baux, or favoriserait le retour aux méthodes 
condamnées du métayage, on encouragerait la hausse des loyers, 
bref on instituerait en permanence la lutte des classes à la cam- 
pagne. 

A cheval sur l’économique et le social, nous trouvons aussi, 
monsieur le ministre, le problème actuel de la sécurité sociale 
en agriculture. Beaucoup d’entre nous ont été effrayés des décla- 
rations que vous avez faites, le 25 octobre, au Sénat concernant 
le coût de cette loi nouvelle. 


Vous avez parlé de cotisations annuelles atteignant par exploi- 
tant 315 nouveaux francs, auxquelles s’ajouteraient celles de ses 
aides familiaux et de ses enfants mineurs de plus de séize ans. 
Une famille de trois travailleurs aurait, par exemple, à débourser 
735 nouveaux francs par an, à tarif plein. Croyez-vous que cette 
charge nouvelle sera acceptable ? 


A ce propos, nous sommes ici un certain nombre à ne pas 
vouloir qu’on reprenne comme critère de la faculté contributive 
des exploitants cette notion dépassée et périmée du revenu 
cadastral. L'Assemblée nationale, sur la proposition du président 
Paul Reynaud, avait adopté le critère du bénéfice agricole. 
Celui-ci exprime quelque chose de réel tandis que le revenu 
cadastral, valable pour évaluer le revenu du propriétaire fon- 
cier, représente au contraire une charge pour lexploitant. Cal- 
culer le taux d’une charge sur celui d’une autre charge constitue 
un système aberrant que nous voudrions voir disparaître partout 
où il n’a que faire. Nous espérons, monsieur le ministre, que 
vous partagerez notre avis. 


Un mot encore de la vulgarisation et de l’enseignement. En 
matière de vulgarisation, le décret du 11 avril 1959 avait confié 
aux groupements d'agriculteurs librement constitués les efforts 
à entreprendre en vue de l’amélioration des techniques de pro- 
duction. Cette optique était normale. Il appartient, en effet, aux 
paysans eux-mêmes d'assurer le perfectionnement dans leur 
métier. Nous constatons avec regret que le budget est en contra- 
diction avec cette volonté tant de fois affirmée de faire confiance 
à la profession 


Si les crédits supplémentaires sont prévus par le ministère 
de l’agriculture pour les foyers de progrès agricoles, si une 
majoration de taxe sur la viande doit apporter une aide à la 
vulgarisation, on constate, avec surprise, la suppression totale 
des crédits d'Etat en faveur’ de la vulgarisation professionnelle. 


D'autre part, pour en revenir à l’enseignement, s’il a bien 
été prévu en faveur de l’enseignement public la création de 
172 emplois dans l’enseignement du second degré, en vue de 
la transformation de huit écoles régionales en lycées agricoles 
et de cinq écoles d'enseignement ménager agricole en collèges 
ménagers agricoles — ce qui est un début modeste — il n’est rien 
prévu en faveur des établissements du même degré qui pourront 
être reconnus par l'Etat et cela, monsieur le ministre, est en 
contradiction formelle avec la loi que nous avons votée et dont, 
à ce jour, aucun texte d'application n’est encore paru. 


J'en ai terminé, pour répondre à l’appel de Mme la présidente. 


Je souhaiterais que les pouvoirs publics prennent conscience 
du malaise et de l'inquiétude latente du monde agricole. L'année 
dernière, celui-ci s'est trouvé dans une situation angoïissante qui 
a donné lieu aux manifestations que nous savons. 


Les circonstances atmosphériques de cette année ont rendu 
les récoltes particulièrement pénibles et, dans bien des régions, 
on éprouvera les mêmes difficultés financières que l’année der- 
nière. La loi d’orientation agricole avait, par ses possibilités, 
apporté quelque espérance. Il ne faudrait absolument pas que 
cette espérance fût déçue. 


Bien plus, le monde agricole a l'impression qu’on ne lui 
fait pas suffisamment confiance. Des lois sont votées, mais on 
lésine sur leur application correcte. Pire encore, de prétendues 
commissions officieuses aboutissent à des conclusions absolument 
contraires à celles de la loi d’orientation agricole. 


L'émotion soulevée par la publication du rapport Rueff a été 
considérable dans le département du Nord. 


Il faut donner au monde paysan la parité économique et 
sociale que nous avons décidée par le vote de la loi d’orientation 
agricole. Il faut étudier avec lui et prendre avec lui les mesures 
qui s'imposent pour le redressement de la situation agricole 
qui peut contribuer à créer l’atmosphère d'union, derrière le 
général de Gaulle, dont la France a si largement besoin. 

Je ne serais pas satisfait, monsieur le ministre, si je ne prs- 
testais pas, avant de descendre de cette tribune, une fais de 
plus, contre les expropriations dont sont victimes certains de 
mes compatriotes agriculteurs du Nord — il s’agit des expro- 
priaticns d'Ascq et d'Amappes, l’Oradour du Nord. 

Vous deviez être notre défenseur naturel et vous êtes resté 
muet. Des terres dont le rendement est de 68 quintaux de blé à 
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l'hectare sont rares et précieuses. Si l’on doit les prendre, ce 
qui est discutable, car d’autres terrains sont disponibles, que l’on 
construise des édifices publics en hauteur, mais qu’on ne les étale 
pas sur 150 hectares ! 

J'ose croire, monsieur le ministre, que vous déciderez une 
action. Et si vous ne craignez pas d’être convaincu, je vous pro- 
pose de venir avec moi, incognito, sur le terrain. Vous vous 
apercevrez que des expropriations datant de 1914-1918 et de 
1939-1945 ne sont pas encore indemnisées. Vous vous rendrez 
compte alors de l'importance du scandale, et nos compatriotes 
agriculteurs du Nord vous en seront reconnaissants. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pinvidic. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Joseph Pinvidic. Comme vous tous, mes chers collègues, 
j'ai appris par la presse, il y a quelques jours, que M. le ministre 
de l’agriculture avait refusé de se rendre en Allemagne fédérale 
parce qu’il connaissait à l’avançe la réponse qui lui serait 
faite, à savoir qu'il était impossible pour l'Allemagne fédé- 
rale de prendre livraison du tonnage de viande de boucherie 
dont la plupart des frigorifiques de la métropole sont pleins. 

Nous devons disposer présentement d’un excédent de 40.000 à 
45.000 tonnes de bœuf environ. Nous étions en droit d’espérer 
que lé Marché commun permettrait l’écoulement de cet excédent, 
cé qui aurait rendu un service appréciable, dans cette période 
difficile, à l’élevage français. 

Je vous félicité, monsieur le ministre, d’avoir décidé de ne 
pas jouer les marchands de tapis avec les Allemands de l'Ouest, 


‘et je ne puis que vous conseiller de persévérer dans votre 


attitude. N'allez pas en Allemagne tant que vous risquerez 
d’essuyer un refus semblable. 


L'Allemagne fédérale avait accepté d'entrer dans le Marché 
commun avec l'espoir d’en tirer le principal bénéfice. Je dois 
reconnaître que les remarques qui furent faites à l’époque, 
quant aux refus éventuels qu’opposerait l'Allemagne, n'étaient 
pas vaines et que les faits nous donnent aujourd’hui raison. 


. Je sais très bien que l'Allemagne de l’Ouest prétend que, 
pour sauvegarder son cheptel, elle ne peut laisser pénétrer 
chez elle des animaux en provenance de notre pays où sévit 
la fièvre aphteuse. Et chez clle, ne sévit-elle pas comme dans 
tant de pays! 

Il est vrai que-la contagion de cette maladie peut se faire 
par l'intermédiaire des carcasses d'animaux abattus. En Angle- 
terre .où les. mesures. de .protection sont pourtant sévères et 
relativement efficaces, 90 p. 100 des cas de contagion sont dus 
à l'entrée dans le pays de carcasses d'animaux atteints de la 
fièvre aphteuse et en provenance d'Argentine. 

Il n’est peut-être pas bon, monsieur le ministre de lagricul- 
ture, de ne pas persévérer dans la méthode que vous appliquez 
à dix-huit départements seulement et qui consiste à faire abattre 
des animaux aphteux pour en diriger un certain nombre sur 
l'Allemagne. Réservez donc ces derniers à la consommation 
locale française. (Mouvements divers.) Ainsi, vous ne courrez pas 
le risque d’être accusé par les Allemands de leur apporter par ces 
carcasses une maladie qui existe déjà suffisamment chez eux. 


Mais, enfin, si l'Allemagne formule certains griefs à notre 
égard, elle pourrait, pour les mêmes motifs, se plaindre de la 
marchandise qu’elle achète en Argentine. En effet, elle importe 
également de la viande de ce pays. C’est pourquoi son opposition 
à l'entrée sur son territoire de carcasses d’origine française 
n’est qu’un prétexte. C'est une querelle ; je n’ajoute pas à ce 
mot celui qui autrefois suivait dans la bouche d’un Français. 


M. Eugène Van Der Meersch. Nous savions cela ! 


M. Joseph Pindivic. Vous le saviez, mon cher collègues, mais 
il est des vérités qu'il est bon de répéter. Les contrats doivent 
être respectés. 


L'Allemagne n’a cessé de réduire le volume total de ses 
importations d'animaux en provenance de France, qu'il s'agisse 
de bêtes sur pieds ou de carcasses. 


En 1954, elle en importait venant de France 22.000 têtes; 
èlle n’en reçoit plus aujourd’hui que 8.000. 


Pendant la même période, ie Danemark, qui ne fait pas partie 
du Marché commun, bien sûr, n’a cessé d'accroître ses ventes 
vers l'Allemagne: Elles sont passées de 167.849 têtes en 1954 
à 300.756. L'Argentine, pays où la fièvre aphteuse est à l’état 
endémique, n’a cessé d'augmenter ses ventés d'animaux de 
boucherie à l'Allemagne : de 4000 tonnes en 1954, elles sont 
passées à plus dé 29.000 tonnes en 1959. 


Ainsi, le nombre des animaux français vendus à l’Alle- 
magne ne fait que diminuer tandis qu'augmente le nombre 
de ceux que lui vendent des pays ne participant pas au 
Marché commun. Le Marché commun a du bon, surtout pour 
les pays qui n’en font pas partie ! 





Une telle situation est déplorable. Elle ne peut subsister et 
je dis avec une certaine solennité, monsieur le ministre, qu'il 
est préférable de quitter le Marché commun. (A 
sur divers bancs. — Mouvements divers.) 


M. Eugène Van Der Meersch. M. Pindivic a raison! Si c'est 
pour être lésés…. 


M. Joseph Pindivic. Je vous assure que vous vous trouverez, 
dans peu de semaines, si cette situation persiste, en présence de 
mouvements paysans difficiles à endiguer. 


Je ne nie pas que vous ayez fait, plus particulièrement depuis 
quelques mois et même depuis deux ans, des efforts considé- 
rables pour assainir le cheptel. Chaque pays a fait de même. 
L'Angleterre, par exemple, s'efforce d'appliquer actuellement 
le stamping out, c'est-à-dire l'abattage et l’enfouissement de 
tous les animaux malades et contaminés! En ,, nous 
appliquons le stamping out du pauvre, c’est-à-dire qu'on abat 
les animaux malades et contaminés et qu'on les’ livre * la 
consommation. Jamais les garçons bouchers qui tuent dans les 
abattoirs cés animaux malades n’ont été obligés de se soumettre 
à toutes les exigences touchant l’asepsie. 


Bien sûr, il est difficile de quitter une communauté comme 
le Marché commun. Il n’en est pas moÿns vrai qu'il faut vous en 
tenir à des attitudes fermes. 


Vous devez faire savoir à nos partenaires du Marché commun 
que les mesures qu'ils prennent ne sont que des prétextes. J'ai 
sous les yeux le nombre de cas de fièvre aphteuse constatés èn 
Allemagne : du 16 au 31 août 1960, 57 nouveaux foyers; du 
1°" au 15 septembre, 58 nouveaux foyers, dont 30 en Baden- 
Wesphalen, 14 en Bavière, 5 dans le Wurtemberg, 4 en Hesse, 
2 en Schleswig-Holstein, 1 en Saxe. Je ne cite que les cas officiel- 
lement constatés, parce qu'officiellement déclarés ! 


Ce n’est pas qu’en France que filtrent les mauvaises nouvelles. 
En Allemagne aussi ! 


- Dans ces conditions, pourquoi les Allemands adoptent-ils une 
attitude aussi intransigeante ? 

Je ne peux que vous conseiller, monsieur le ministre, de persé- 
vérer dans la lutte contre ce fléau en France. Fort de l'expérience 
d'une région que je connais bien — je ne dis: pas. qu'ellesa 
été en tous, points favorable —— je suis à peu près sûr —- je 
reprends mon propos du début — qu'il n’est pas bon que vous 
l’étendiez à tout le pays, pour les raisons que j'ai citées. 

Je ne crois pas qué la vaccination généralisée soit une panacée. 

A droite. Elle est déjà obligatoire. 


M. Joseph Pinvidic. Si elle est obligatoire, vous vous en 
expliquerez avec M. le ministre de l’agriculture. Pour le moment, 
mon propre exposé me suffit. (Applaudissements et rires sur de 
nombreux bancs.) 


Je ne crois pas, monsieur le ministre, que de toutes les 
méthodes que l’on préconise en ce moment, la vacci 
représente la panacée. Je considère, toutefois, qu'elle est la 
meilleure formule, la meilleure solution que vous puissiez 
adopter, à conditions d'en étendre l'application et surtout de la 
poursuivre même lorsque l’épizootie est absente. 


Face aux exigences des Allemands de l'Ouest, je vous demande 
de maintenir votre position. Envers ceux qui ne veulent pas 
comprendre, il n’est qu’une solution : le refus. Refus qui sera 
par vous poursuivi jusqu'à, y compris, le départ de la France du 
Marché commun. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur Pinvidic, 
me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Joseph Pinvidic. Je vous en prie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur Pinvidic, 
j'ai suivi votre argumentation avec beaucoup d'intérêt. 


J'étais moi-même hier à Bruxelles où je me suis longuement 
entretenu avec les Allemands auprès desquels j'ai insisté, comme 
vous venez de le faire, sur la nécessité absolue de nous acheter 
de la viande. 

Il faut éviter toute confusion. D’une part, les Allemands, par 
la Sarre, nous achètent un contingent de viande de l’ordre de 
30.000 tonnes, encore insuffisant mais réel. D'autre part, la poli- 
tique commune agricole n’est pas encore en application. 


M. Roland Boscary-Monsservin. C'est évident ! 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Elle sera présentée 
en fin d'année aux ministres qui doivent l’étudier. Le projet, 
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s’il est accepté, prévoit que la viande de bœuf circulera libre- 
ment d'ici quatre ans, alors que pour les autres produits la libre 
circulation ne sera réalisée que d'ici à sept ans. 


Cela ne doit pas nous empêcher de poursuivre des efforts éner- 
giques pour arriver à une solution nécessaire au point de vue 
économique et politique. Mais, sur le strict plan du traité, la 
politique commune ne peut pas être mise en cause actuellement. 
(Applaudissements.) 


M. Joseph Pinvidic. Monsieur Charpentier, s’il est vrai que 
l'Allemagne n’est pas tenue par les conditions du traité d'accepter 
tous les excédents de viande que nous pouvons fournir, la France 
non plus n’est pas tenue d’absorber tous les contingents de pro- 
duits industriels. Pour le premier semestre de 1960 seulement, il 
est entré en France pour 8 milliards de tracteurs et de matériels 
agricoles en provenance d'Allemagne, ce qui fera probablement 
de 16 à 20 milliards de produits agricoles venant de ce pays 
pour la seule année 1960. 

Il n’est pas normal que l'Allemagne tire tous les profits du 
traité sans en subir quelques inconvénients. Si elle ne veut què 
les avantages, alors elle ne remplit pas toutes les conditions 
requises par les textes. 

Je vous encourage, monsieur le ministre, à vous montrer ferme 
dans l’avenir comme vous" l'avez été il y a quelques jours car, 
plus vous céderiez, plus il vous serait demandé. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mes chers collègues, mon inter- 
vention sera brève, mais elle me paraît indispensable. 


Il serait grave que cette discussion s'achève sur les paroles 
sévères que M. Pinvidic vient d'exprimer à l'égard du Marché 
commun. Je partage entièrement tous les motifs d’irritation de 
notre collègue et prends à mon compte toutes les observations 
qu’il a présentées ; mais j'arrive à une conclusion diamétralement 
opposée à la sienne. 

Le Marché commun, monsieur Pinvidic, se situe très haut à 
la fois par les conceptions économiques qui ont présidé à sa 
naissance et par les aspirations politiques qui y sont jointes, 
conceptions et aspirations que nous n'avons pas le droit de 
séparer car elles sont én état d’étroite dépendance. 


Ce Marché commun se situe très au-dessus des divergences 


qui peuvent, dans le temps présent, nous @pposer: aux Ale. 


mands. Je précise immédiatement ma pensée: plus tôt nous 
appliquerons le Marché commun et plus tôt nous mettrons fin 
à ces divergences. (Applaudissements.) 


L'Assemblée parlementaire européenne, il y a quinze jours à 
peine, a défini les principes directeurs qui devaient présider 
à la politique agricole commune. Ils sont au nombre de deux. 

En premier lieu, dans le cadre du Marché commun, un prix 
commun devra être déterminé d’une manière telle que l’agricul- 
teur exploitant correctement une exploitation normale parvienne 
à équilibrer ses recettes et ses dépenses. 


Le second de ces principes, adopté à une majorité écrasante 
par l’Assemblée parlementaire européenne, est le suivant : les 
consommateurs des six pays de l’Europe doivent, pour l'achat de 
leurs produits agricoles, donner la préférence, la priorité aux 
producteurs de ces pays 


Voilà la philosophie, le sens même du Marché commun. 
M. Joseph Pinvidic. Et la pratique ? (Sourires.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je vais y venir, monsieur 
Pinvidic. 

Pour que le prix tel qu'il est fixé puisse jouer, pour que la 
préférence telle que nous voulons la déterminer puisse être 
appliquée, il faudra, à l'évidence, prendre des mesures sur le 
plan intérieur et aux frontières. 


Parmi les mesures relevant de l’intérieur, l’une d'elles consiste 
à harmoniser les réglementations sanitaires, afin que les six 
pays disposent d'un seul plan sanitaire, d’une seule formule de 
lutte contre les épizooties, d’un moyen commun de contrôle : 
ainsi seraient éliminées les arguties actuelles qui permettent de 
soutenir que la politique sanitaire diffère selon qu'on se trouve 
d’un côté ou de l’autre de la frontière. 


Il faudra par ailleurs appliquer aux frontières un certain 
nombre de mesures. Tous ceux que le problème préoccupe le 
savent pertinemment. Il est convenu que les importations ne 
joueront que dans le cadre d’un plan établi de telle manière 
que la priorité sera donnée aux producteurs nationaux. Dans la 
mesure où il convient de maintenir certaines importations tra- 
ditionnelles, notamment celles touchant certains produits manu- 
facturés, nous les admettrons, mais à aucun moment elles ne 
devront perturber le marché intérieur. 








C'est sur ce point, monsieur Pinvidic, que nous différons. Ce 
que je viens d’exposer est la politique commune telle qu’elle 
est définie et telle qu’elle doit exister. Mais, comme l’a marqué 
M. Charpentier, un certain délai doit s’écouler avant d'aboutir à 
cette politique agricole commune. 

Nous nous trouvons présentement dans une période transi- 
toire. Le drame, monsieur Pinvidic, c’est que dans cette période 
l’évolution industrielle s'est faite plus rapidement que l’évo- 
lution agricole, Cela explique — vous aviez parfaitement raison 
de le souligner — que les tracteurs allemands peuvent entrer en 
France tandis que nous en sommes encore à essayer de définir 
notre politique agricole commune. 


En conclusion, monsieur le ministre, il ne suffit pas de mettre 
en place le Marché commun sur le plan industriel, il faut réaliser 
le même effort sur le-plan agricole. La formule n'est valable 
que s’il y a harmonie entre les deux. 


Je comprends l'irritation de M. Pinvidic mais aucune équi- 
voque ne doit subsister dans son esprit. Je ne donne, comme 
lui, nullement raison aux Allemands. Mais je pense —— sur ce 
point nous divergeons — que la meilleure manière de mettre 
fin aux discussions actuelles c’est précisément d’accélérer la 
mise en application du Marché commun. (Applaudissements.) 


M. Joseph Pinvidic. Me permettez-vous ‘une observation ? 
M. Roland Boscary-Monsservin. Volontiers. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pinvidic avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. Joseph Pinvidic. Je crois, monsieur Boscary-Monsservin, 
que vous avez eu tort de comparer deux choses qui ne sont pas 
comparables, à savoir l’industrie au développement magnifique 
et l'agriculture dont les produits, en particulier ceux de l’éle- 
vage, se vendent mal. 


La matière industrielle est inerte; il est aisé de faire 
des plans en ce domaine et de les mener à bien. Mais s’agis- 
sant de matière vivante, mille obstacles sont aussitôt rencontrés. 
Il n’est pas possible, par exemple lorsque peuvent entrer en jeu 
des causes d’'épidémies, de respecter les délais que l’on s'est 
fixés. C’est pourquoi je félicite ceux qui ont fait progresser notre 
élevage. S'il faut adresser des félicitations à l’industrie, croyez- 
moi : adressez les mêmes louanges aux éleveurs. Ils en sont 
dignes, vous le reconnaissez vous-même, monsieur Boscary-Mons- 
servin, et vous avez raison. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur Pinvidic, nous 
sommes d'accord. 


Ne nous battons donc pas contre des moulins à vent. 


J'ai dit que l’évolution dans le domaine industriel avait été 
beaucoup plus facile sur le plan du Marché commun, parce que 
précisément les conditions naturelles étaient plus favorables. 
Les difficultés en agriculture sont plus grandes, mais elles ne 
sont pas insurmontables. 


En toute hypothèse, n'oublions pas que la notion de préférence 
est à la base même du Marché commun; c’est celle que nous 
voulons vous voir jouer. Elle jouera d'autant mieux que nous 
accélérerons la mise en application du Marché commun. 
(Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Mesdames, messieurs, vous 
conviendrez sans doute que certains des problèmes qui ont été 
évoqués au cours de la discussion pourraient faire ultérieure- 
ment l'objet d’un débat à la faveur de questions orales dont le 
ministre de l’agriculture accepterait volontiers la discussion. 


Il en est ainsi, par exemple, du problème des prix agricoles 
dont ont parlé plusieurs orateurs, c’est-à-dire de l'application de 
l’article 31 de la loi d'orientation agricole. 

Mais le problème des prix, en soi, n’a qu’un intérêt partiel. 
Il devrait être envisagé dans des conditions un peu plus étoffées 
et dans un contexte un peu différent. 


A l’occasion d’un débat sur des questions orales nous pour- 
rions, non pas épuiser le sujet, qui est inépuisable, mais l’étudier 
de façon plus substantielle. II ne s’agit pas pour moi d’éluder 
un problème, mais au contraire de lui donner les développements 
qui conviennent. 


Certains orateurs se sont plaints du retard apporté à la publi- 
cation de textes d'application pratique de la loi d'orientation. 
Je précise que l’un de ces textes, relatif à la constitution du 
comité du fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles, vient de sortir. Il sera publié incessamment. Ce comité, 
dont l’objet principal est précisément d'étudier les prix des 
produits agricoles, notamment les prix indicatifs de la campagne 
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actuelle, se réunira demain et sera appelé à donner son 
sentiment sur certains prix indicatifs de produits agricoles. 


M. Besson a parlé de la politique forestière du Gouvernement. 
Le ministre de l’agriculture ne verrait que des avantages à ce 
qu'un débat analogue à celui qui s’est déroulé, il y a quelques 
mois, devant le Sénat s’instaure ici sur cette politique, sur 
les problèmes que pose la production forestière nationale en 
matière d'importation, sur les actions de l'administration des 
eaux et forêts, et surtout sur sa structure, sur les rayons et les 
ombres, comme on l’a dit, de cette administration. 


Plusieurs orateurs ont parlé de la nécessité d'assurer des 
débouchés à certaines productions. Ce souci a été marqué notam- 
ment par M. Orvoen et par M. Briot. Sur ce point, je précise que 
le problème pour le ministre de l’agriculture — M. Orvoen l’a 
souligné — est sans doute celui des production agricoles, mais 
c'est beaucoup plus, pour les pouvoir publics et les organisa- 
tions professionnelles, celui de la recherche des solutions permet- 
tant aux producteurs agricoles de suivre plus longtemps ces 
produits au fur et à mesure de leur transformation ou de leur 
commercialisation. La transformation et la commercialisation 
des produits agricoles est d’ailleurs un des problèmes qui préoc- 
cupent le Gouvernement. 

La commission agricole du plan vient de se réunir et elle 
a précisément mis cette question à l'étude. Je souhaite -que 
des contacts soient pris entre les membres de l’Assemblée 
nationale intéressés et les rapporteurs de la commission chargés 
de cette question. 


On a parlé des débouchés pour les pommes à cidre. Certains 
orateurs ont affirmé que des débouchés importants seraient 
assurés à l'exportation. Ce n’est pas du tout certain. L'année 
dernière sans doute il y avait eu, monsieur Coudray, une très 
grosse demande, en provenance de l'étranger. Cette année la 
situation est complètement inversée. Une étude de marché faite 
en début de campagne nous a montré qu'il y avait peu de chance 
d'obtenir des débouchés importants à l'exportation. Depuis 
quelques jours, quelques offres commerciales précises ont été 
présentées sur le marché de la pomme à cidre. 


Etant donné que, climatiquement, la situation est à peu près 
la même dans l’ensemble des pays européens, je ne pense pas 
que l’on puisse espérer régler ce problème des excédents, sim- 
plement en supposant que nos-partenaires pourraient nous 
prendre un contingent important. 


Certes, il est une autre solution : développer le contingent 
d’alcoo! ; mais pour deux sortes de raisons on ne peut y recourir, 
d'abord des raisons financières impératives faciles à comprendre, 
ensuite des raisons techniques tenant à l'incapacité d’utilisation 
des usines existantes. Nous sommes donc obligés de nous en 
tenir à la solution qui s’imposait. 


M. Coudray s’est inquiété, ainsi que d’autres, de ne voir 
inscrite, dans les fascicules budgétaires, aucune dotation pour 
l’arrachage des pommiers. Des conversations se poursuivent entre 
les représentants du ministère des finances et ceux du ministère 
de l’agriculture, à ce sujet. Les solutions ne sont pas au point ; 
elles seront fixées par voie d'ordonnance et de décret. 


Mais, s’il y a indemnisation pour l'arrachage des pommiers, 
nous inscrirons bien entendu dans un collectif éventuel, une 
ligne budgétaire à cet effet. Des dispositions fixeront les condi- 
tions dans lesquelles des primes d’arrachage seront éventuelle- 
ment accordées, les conditions dans lesquelles les réinvestisse- 
ments des indemnités seront tolérés ou encouragés. 


Le problème des débouchés, bien sûr! n’a pas échappé au 
Gouvernement. Parmi les mesures prises par le Gouvernemeñt 
depuis un an, je rappellerai le retrait de libération d’un certain 
nombre de produits agricoles, dans le souci de tenter d’équilibrer 
deux facteurs variables qui ne sont pas faciles à maîtriser : la 
4 rer agricole d’un côté et le débouché de cette production, 

e l’autre. 


Les mesures intervenues en ce qui concerne les viandes de 
cheval, les volailles, le houblon et les oignons en particulier, 
montrent la volonté du Gouvernement de tenter d'éviter — 
c'est, je crois, M. Van der Meersch qui a employé ce terme — 
que la France ne soit le dépotoir de certains produits agricoles 
e l'extérieur, en provenance des pays voisins et des pays de 
la Communauté. 

Pour les pays de ia Communauté et en ce qui concerne les 
débouchés de produits animaux vers nos partenaires du Marché 
commun, je suis pleinement d’accord avec MM. Charpentier et 
Bosçary-Monsservin, à savoir qu’il n’y a pas encore de définition 
de la politique agricole commune. 


C'est en fin d'année que sera constaté l’état d'avancement des 


préliminaires de cette politique agricole commune, et nous avons, | 


nos partenaires et nous, pour des motifs qui ne sont peut-être 
pas toujours identiques, un intérêt économique ou politique à 
ce que le traité de Bome soit concrétisé et à ce qu'il ait, dans la 
Pratique, les prolongements qu’on en attend. 
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En attendant la mise en application d’une politique agricole 
commune nous avions espéré, comme le traité de Rome le prévoit, 
la négociation d’accords bilatéraux. Nous avions pensé que, par 
référence à l’article 45 du traité, nous pourrions faire dans le 
secteur des produits animaux ce qu’on a fait dans le secteur des 
produits céréaliers, c'est-à-dire conclure un accord bilatéral 
avec nos partenaires du Marché cômmun consommateurs de 
ces produits. 


Je suis pleinement d'accord avec M. Bosçary-Monsservin quand 
il déclare que deux problèmes nouveaux se posent, d’abord un 
problème de prix, ensuite et surtout le problème de la préfé- 
rence communautaire. 

C’est ce dernier problème qui nous a fait nous rapprocher de 
nos partenaires allemands 


Certes, les négociations se heurtent actuellement à une diffi- 
culté, mais je ne voudrais pas que l’Assemblée püût croire un 
seul instant que les pourparlers sont terminés. Les conversations 
marquerit provisoirement un temps d'arrêt. Mais, plus que qui- 
conque — c’est également l’état d'esprit de mon collègue alle- 
mand — je souhaite que ces difficultés momentanéés soient 
rapidement surmontées. Il n’est pas impossible que les disposi- 
tions du traité de Rome nous permettent de trouver une formule 
de nature à régler cet incident temporaire. 


Divers orateurs ont interrogé le ministre de l’agriculture à 
propos du budget, mais je crois vraiment qu'ils ont soulevé des 
questions de fond plutôt que des questions d'ordre budgétaire, 
Certes, on a raison de dire que le budget traduit une politique. 


Pour apaiser les craintes exprimées par certains orateurs, je 
veux préciser qu’une partie des propositions du comité Rueff- 
Armand — celles qui touchent au statut du fermage et du 
métayage — doivent d’abord faire l’objet d’études approfondies 
de la part du ministère de l’agriculture ; celles-ci sont en cours. 


Dans la mesure où elles mettent en cause le principe essentiel 
du droit de propriété inscrit dans la Constitution, les conclu- 
sions de ces études devront être soumises à l'appréciation du 
pee législatif, c’est-à-dire du Parlement. (Très bien! très 

ien |) 

Elles sont, en effet, le prolongement du droit de propriété 
et si je fais référence à la Constitution, il faut bien admettre 
qu’elles posent des problèmes qui ne relèvent pas du pouvoir 
réglementaire. 

S'agissant des calamités agricoles, nous en avons parlé de plu- 
sieurs manières lorsque nous avons discuté de l'ensemble des 
problèmes agricoles soumis au vote de l’Assemblée national 
et du Sénat. Il est vraiment difficile de prendre actuellement 
une position fondamentale sur cette question. 


M. Poudevigne doit se rappeler, en effet, que le texte de la 
loi d'orientation agricole fixe un délai au ministère de l’agrieul- 
ture pour étudier, élaborer un texte et le présenter au Parle- 
ment. Je possède ici les éléments de l’ensemble des textes qui, 
dans le courant de l’année, doivent être préparés par mes ser- 
vices. 

C'est une tâche considérable qui nous attend dans les quatre 
à cinq prochains mois. C’est pourquoi je demanderai à l’Assem- 
blée de bien vouloir excuser le retard apporté à la publication 
du rapport général sur l’agriculture. 


Je voudrais, en effet, que ne soient pas oubliés les rapports 
que nous avons eus avec le Parlement depuis quelques mois. 
Et l’Assemblée se rappelle que nous avons travaillé à la pré- 
paration d’un certain nombre de textes agricoles. Nous en 
avons engagé la discussion et des navettes se sont établies entre 
l’Assemblée nationale et le Sénat. Les collaborateurs du ministre 
de l’agriculture ont été vraiment à la tâche plus qu’à l'ordinaire. 


Je me bornerai à demander à l’Assemblée de bien vouloir 
patienter une huitaine de jours au terme de laquelle — jen 
prends l’engagement — sera déposé sur son bureau le rapport 
général sur l’agriculture. 


Mesdames, messieurs, tenez compte de la tâche partieulière- 
ment lourde imposée cette année aux collaborateurs du ministre 
de l’agriculture, (Applaudissements.) 


Je ne voudrais pas prolonger mes réponses. J'aurai sans doute 
l'occasion de revenir sur ces explications au fur et à mesure que 
les problèmes se présenteront d’une manière précise. 


M. Commenay a évoqué le problème du stockage du maïs. 
Qu'il me permette de lui rappeler que grâce aux 
agricoles arrêtés, nous pouvons maintenant étendre notre action 
sur trois ans. 


Je lui confirme bien volontiers ce que je lui ai déjà dit l’autre 
jour, à Mont-de-Marsan, à savoir que le silo portuaire de Bayonne 
est inscrit dans le programme de 1961 et sera réalisé sur les 
crédits de l’année 1961. C’est le premier € ement d’un pro- 
gramme à plus long terme. Mais, dans l'immédiat, je lui confirme 
la création de cette capacité de stockage supplémentaire. 
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M. Briot m'a posé deux questions précises. Je lui demande 
de bien vouloir m’entretenir personnellement des difficultés de 
remembrement gi a signalées. Je [ui promets de suivre per- 
sonnellement l'affaire. Je sais qu’il a eu des difficultés particu- 
lières. Je me suis renseigné. Ces difficultés, quoique très réelles, 
ne sont pas insurmontables. . 


Avant de passer à l’enseignement agricole par quoi je voudrais 
conclure, je tiens à renouveler à M. Grasset-Morel l'engagement 
que j'ai pris à l’époque où il a présenté son amendement — qu'il 
a bien voulu retirer à la-suite de mes déclarations — de consulter 
les commissions parlementaires sur la politique des aménage- 
ments régionaux et les modifications qui pouvaient être apportées 
aux affectations de crédits concernant certaines dépenses. 


Je crois que nous avons tenu les commissions informées de 
notre programme d'aménagements régionaux lorsque nous avons 
discuté la loi de programme agricole. Mais je lui donne bien 
volontiers à nouveau l'assurance que le Gouvernement ne voit 
aucun inconvénient, au contraire, à tenir les commissions, notam- 
ment la commission de la production et des échanges, informées 
des modifications qui peuvent intervenir à la fois dans notre poli- 
tique des aménagements régionaux et dans les crédits en raison 
des dépenses qui n'auraient pas été prévues ou qui s’avéreraient 
plus ou moins intéressantes. Là encore, bien entendu, des choix 
s'imposent. 

Je rechercherai avec M. le président de la commisison la 
meilleure procédure permettant d’assurer un contact perma- 
nent entre le ministère de l’agriculture et cette commission. 


En ce qui concerne le barrage de Salagou, je confirme à 
M. Grasset-Morel ce que je lui ait écrit, à savoir qu'aucune 
décision de financement n'a été prise par le ministère de l’agri- 
culture, aucune déclaration d'utilité publique n'est ençore inter- 
venue et, de ce fait, aucune expropriation. Si des tentatives 
d’acquisitions amiables de terrains se sont manifestées, elles ne 
peuvent être intervenues qu’à l'initiative des autorités locales ou 
départementales. 


M. Eugène Van der Meersch. Et pour les expropriations dans 
la région de Lille, dont je vous ai parlé ? 


M. le ministre de l'agriculture. Cette réponse vaut pouf le 
cas particulier du barrage du Salagou. M. Van der Meersch, en 
effet, a soulevé un problème qui intéresse la région de Lille. Il 
s'agit, en l'espèce, de, l'expropriation de terrains agricoles pour 
l'extension d’un centre urbain, pour la construction d’une cité 
universitaire, d'un centre scientifique. 

C'est un problème très difficile à résoudre. Peut-être le 
ministre de l’agriculture peut-il temporairement s'opposer à des 
mesures de cejte nature mais il doit tenir compte aussi des 
besoins des autorités locales et départementales. 


M. Eugène Van der Meersch. Venez voir sur place ! 


M. le ministre de l’agriculture. Je ne demande pas mieux. 


Je donne l'assurance à M. Van der Meersch que j'irai sur place 
me rendre compte de la situation de fait, sans pour autant lui 
promettre une solution qui lui apporterait les satisfactions qu'il 
demande. 

Je terminerai par un certain nombre de remarques, en 
réponse à Mlle Dienesch, à M. Grasset-Morel et à M. Méhaignerie, 
à propos de l’enseignement agricole. 


Je précise tout d’abord que le budget qui est actuellement 
soumis au Parlement a été mis en préparation avant que soient 
votés par le Parlement les textes agricoles et, notamment, le 
texte sur l’enseignement et la formation professionnelle agricoles. 

Cependant, dans la préparation du budget, il a été tenu 
compte autant qu'il était possible des orientations nouvelles 
attendues du vote de la loi. 


Je demande à l’Assemblée nationale de vouloir bien admettre 
que le délai dont nous avons disposé en fait ne permettait pas 
de faire plus que ce que propose le texte soumis à vos déli- 
bérations. 


D'autre part, il est normal que les textes d'application de la loi 
d'enseignement agricole ne soient pas encore publiés. Ils ont 
été préparés par la direction de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricole et sont sur mon bureau. Mais, là encore, 
se posent des problèmes de choix et d’orientation qui ne sont 
pas simples et à propos desquels nous n'avons pas le droit de 
nous tromper. La raison du retard qui a pu être relevé dans la 
parution de ces textes réside dans notre souci de donner des 
orientations définitives et sûres. 

Enfin, il faut bien se rendre compte que la mise en 
place matérielle d'établissements nouveaux ou la rénovation 
d'établissements auxquels on doit donner une orientation nou- 
velle, ne se fait pas en un jour. C’est seulement au cours de 





l’année 1961 que noùs serons à même de présenter un pro- 
gramme relativement cohérent. Dans l'immédiat, à l'occasion 
de la préséntation du budget de l’agriculture, je suis dans lim’ 
possibilité de vous apporter une certitude absolue en la matière. 

En cé qui concerne le problème de la formation des maîtres, 
sur lequel Mile Dienesch a particulièrement insisté, il est aussi 
difficile pour moi que pour mon collègue de l'éducation 
nationale. 


Je puis vous annoncer la création d’une école de formation de 
professeurs de lycées agricoles et d'ingénieurs des services 
agricoles. Bien que le lieu d'implantation ne soit pas encore 
arrêté actuellement, nous pouvons dire que la création d’une 
école de cette nature est décidée. 


Nous envisageons, en outre, la création d'une école de forma- 
tion de professeurs de collèges agricoles et d'ingénieurs des 
travaux. : 

Enfin, nous prévoyons la possibilité d'entrée dans ces établis. 
sements non seulement pour les diplômés de l'enseignement agri- 
cole mais aussi pour les diplômés équivalents de l’édueation 
nationale. Il sera nécessaire, bien sûr, d’égaliser les rémunéra- 
tions des maîtres, à travail égal et à valeur égale, entre l’édu- 
cation nationale et l’agriculture. ] 

Je précise que les discussions sont actuellement en cours avec 
le ministère des finances pour obtenir des dérogations au 
régime actuel, permettant le recrutement de contractuels pour 
faire face aux nécessités de la période transitoire. 


Les écoles de formation de professeurs précédemment citées 
auront, en outre, des sections de préparation dans le cadre de 
la promotion sociale. 


J’insisterai autant qu'il est possible de le faire auprès de mon 
collègue de l'éducation nationale pour obtenir que des profes- 
seurs de l’enseignement général soient détachés dans les 
établissements de formation agricole. 


Je me réserve de revenir, au cours de la discussion des 
articles, sur un certain nombre de problèmes évoqués par 
Mlle Dienesch et par M. Méhaignerie, notamment en ce qui 
concerne les centres d'apprentissage, problèmes qui sont plus 
d'ordre financier que d'ordre strictement agricole. 


Telles sont les précisions que je tenais à vous apporter, mais 
étant donné l'ampleur qui a été donnée aux débats budgétaires 
sur l’agriculture, il eût fallu beaucoup plus de temps pour répon- 
dre à tous les orateurs qui se sont succédé à la tribune cet 
après-midi. 

Je me réserve, si certains orateurs désiraient obtenir des 
précisions supplémentaires, de lés leur fournir au moment de 
l'examen des articles. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Je veux répondre en quelques mots à des questions qui m'ont 
été posées, soit par les rapporteurs, soit par les orateurs qui 
sont intervenus dans la discussion. 


Les premières, qui m'ont été posées par M. Gabelle, sont 
de tradition et concernent le problème des adductions d'eau. 
Elles sont au nombre de trois et sont relatives au montant des 
travaux, au taux des subventions et au taux des prêts. 


En ce qui concerne le montant des travaux, M. Gabelle s'est 
ifiterrogé sur le point de savoir s'il était légitime de com- 
prendre dans les 600 millions de nouveaux francs prévus pour 
les adductions les 50 millions de nouveaux francs qui seront 
financés par des prêts de la caisse des dépôts pour des travaux 
qui seront subventionnés sur le plan départemental, et non pas 
sur le plan national. 


S'il est possible de comprendre cette tranche de 50 millions 
dans le total des 600 millions de nouveaux francs de travaux, 
c'est qu'une priorité a été donnée par le Gouvernement aux 
prêts correspondants. Il y a donc une certitude quant à l’exécu- 
tion de ce programme qu'il est légitime d'ajouter au programme 
d'Etat qui, lui aussi, bien entendu, bénéficie d’un financement 
inconditionnel. 


La seconde question était relative au taux des subventions. 
On a cru constater qu’en 1960 le taux des subventions pour les 
adductions d’eau aurait été différent de celui de 1959. En réalité, 
le taux moyen est identique ; cela apparaît d’ailleurs à la lec- 
ture des documents budgétaires puisque l’on retrouve 200 mil- 
lions de nouveaux francs de subventions par rapport à un mon- 
tant de travaux de 500 millions de NF, ce qui correspond bien 
à un taux moyen de 40 p. 100, correspondant à celui de l’année 
1959. Mais il est vrai qu’en février 1960 un nouveau barème 
répartissant différemment le taux des subventions autour du 
taux moyen a été mis en œuvre par le ministère de l'agriculture. 
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C'est un barème qui n’a pas pour effet d’alléger la charge bud- 
gétaire des subventions d’adduction d’eau, mais de répartir 
différemment ces subventions en établissant une relation entre 
le taux de la subvention et le prix de revient de l’eau. 


Quant au taux d'intérêt, on a regretté la disparition des 
prêts qui étaient consentis à un certain moment par la caisse 
nationale de crédit agricole, au taux de 3 p. 100 et pour trente 
ans, taux applicable, à l’époque, au programme inconditionnel. 
On a rappelé aussi — certains ont déploré cette disparition — 
qu'il existait en même temps un programme conditionnel qui 
était de loin le plus important et que ce programme était financé 
par la Caisse des dépôts et consignations au taux de 5,5 p. 100 
et sur un délai de vingt ans, c’est-à-dire aux conditions finan- 
cières actuelles, la différence résidant dans le fait, qu’à l’époque, 
ce programme conditionnel était subventionné en annuités, alors 
qu'il l'est maintenant en capital. Il en résulte que la charge 
financière des collectivités locales est au total plus faible, pour 
cette partie du programme, en raison de la subvention en capital, 
qu’elle ne l'était sous le régime antérieur des subventions en 
annuités. 


Je terminerai en rappelant le total des travaux d’adduction 
d'eau qui sont prévus par le budget de 1961: 600 millions de 
nouveaux francs. Sur une période de trois ans, il n’y a jamais 
eu un montant équivalent de moyens financiers en faveur des 
adductions d’eau, le chiffre le plus élevé atteint antérieure- 
ment étant de 1.488 millions de nouveaux francs pour trois ans, 
alors que le chiffre pour les trois années dont nous avons dis- 
cüté ensemble le budget atteindra 1.800 millions de nouveaux 
francs. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en prie. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, avec 
la permission de l’orateur. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Pouvez-vous, monsieur 
le ministre, nous préciser si vous imposez des conditions parti- 
culières aux départements en ce qui concerne les programmes 
départementaux d’adduction d’eau qui doivent parfaire le total 
du volume des travaux ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Comme vous le savez, mon- 
sieur Gabelle, il a été seulement prévu que la subvention dépar- 
tementale ne devait pas avoir un caractère simplement indicatif, 
mais qu’elle devait représenter une prise en charge appréciable 
du montant total des programmes. 


C'est le ministère de l’agriculture qui, en, fonction des, cas 
d'espèce et de la situation des départements, apprécie le taux 
de subvention qui peut être retenu comme répondant à cette 
exigence. - 


M, Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Je 
monsieur le ministre. 


vous remercie, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Durroux m'a posé une 
question relative aux gîtes ruraux. En ce qui concerne les gîtes 
ruraux, qui se développent d’une façon très encourageante dans 
un certain nombre de départements du Centre, deux problèmes 
se posent au point de vue fiscal : le problème de la patente et 
celui des taxes sur le chiffre d’affaires. 


En ce qui concerne la patente, il est normal de leur appliquer 
les dispositions relatives aux activités saisonnières. Il est évi- 
demment délicat d’aller plus loin, d’abord parce qu'il s’agit d’un 
impôt local, ensuite pfce que se pose un problème de répar- 


tition des charges au sein d’une même collectivité locale qui 


doit être réglé dans un esprit d'équité. 


Pour ce qui est des taxes sur le chiffre d’affaires auxquelles 
sont actuellement assujettis les gérants des gîtes ruraux, comme 
d’ailleurs les loueurs en meublé, si le projet de loi relatif aux 
taxes sur le chiffre d’affaires est adopté par l’Assemblée, ils 
seront désormais exonérés, car ils sont très loin d'atteindre le 
seuil d'imposition prévu par ce texte. 


Mlle Dienesch et M. Grasset-Morel m'ont posé des questions 
au sujet de la prise en charge des frais des centres de formation 
rurale, c’est-à-dire, d'une part, des centres d’apprentissage et, 
d'autre part, des maisons familiales rurales qui sont des centres 
d'apprentissage d’un caractère particulier. 


. Jusqu'à cette année, le taux de remboursement des prix de 
journée était de 1,50 NF pour un certain nombre d'élèves. 
Nous avons procédé cette année à deux augmentations, une 
augmentation du taux, porté de 1,50 NF à 1,75 NF, et une 





augmentation du nombre d'élèves bénéficiant de ce. rembeur- 
sement. | 


Cependant, mon collègue, M. le ministre de l'agriculture, et 
moi-même, pour tenir compte des préoccupations de l’Assemblée, 
nous nous sommes mis d'accord pour porter ce taux, à partir 


du 1°" janvier 1961, de 1,75 NF à 2 NF. (Applaudissements.) 


Cela me donne l’occasion, au moment où se termine la dis- 
cussion du budget de l’agriculture, de montrer par un geste 
concret combien le Gouvernement est conscient du grave pro- 
blème de la formation et de l'éducation dans les milieux ruraux, 
(Applaudissements.) 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. La com- 
mission des affaires culturelles vous remercie vivement, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, de ce geste et de l'effort qui est fait 
dans ce domaine. BTPrUA 


Mme la présidente. Sur le titre III sont inscrits MM. Charpen- 
tier, Dumas, Moulin et Yrissou. 


Je rappelle que les groupes de l’union pour la nouvelle répu- 
blique et des indépendants et paysans d'action sociale ont épuisé 
leur temps de parole. 


Je demande donc aux membres de ces groupes de limiter leurs 
interventions à quelques minutes. 


La parole est à M. Charpentier, rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Intervenant au 
nom de la commission de la production et des échanges, je me 
bornerai, au sujet du titre III, à présenter une observation et 
à poser deux questions. 


L'observation consiste à exprimer la satisfaction de la commis- 
sion de voir la recherche vétérinaire normalement délaissée 
jusqu'ici, bien qu’elle intéresse la part la plus importante du 
revenu agricole, prendre dans l'institut national de la recherche 
agronomique un développement qui est absolument nécessaire. 


La première des questions concerne la prime de recherche. 
La commission s'étonne, en effet, que cette année encore, la 
prime de recherche, malgré l’existence des crédits, n'ait pas 
encore été versée aux techniciens de l'institut national de la 
recherche agronomique. Elle demande si l'opposition des ser- 
vices des finances à l'octroi de cette prime va encore durer 
longtemps. 


La deuxième question 4 trait à l'institut des vins de consomma- 
tion courante. 


La commission demande pourquoi les crédits de cet institut 
dont les tâches sont importantes, sont pratiquement diminués 
de 1.350.000 nouveaux francs, puisqu'ils ne comprennent pas, 
comme l’an dernier, les crédits de report de 1.250.000 nouveaux 
francs et qu'ils seront amputés de 100.000 nouveaux francs pour 
faire face aux augmentations normales des traitements. 


La commission demande si le Gouvernement a l'intention de 
freiner l’activité de l'I V. C. C. et l’obliger à réduire son 
personnel. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dumas. 


M. Pierre Dumas. Mes chers collègues, m'étant inscrit sur le 
titre III, et non pas dans la discussion d'ensemble, j'ai été 
devancé sur bien des points par les orateurs qui m'ont précédé 
et je n’en aurai que moins de mérite à répondre à l'appel de 
Mme la présidente en étant bref. 

Ainsi, ai-je déjà entendu au sujet de l’enseignement, et plus 
particulièrement des centres d’apprentissage agricole, des choses 
fort agréables dont nous remercions tous M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et M. le ministre de l’agriculture. 


Cependant, si le montant des crédits inscrits au chapitre 66-30 
passe de un million de francs à’ trois millions, il ne faut pas 
perdre de vue que les besoins pour 1960 s'élevaient à 4.800.000 
nouveaux francs et qu'ils seront certainement très supérieurs 
l’année prochaine. Par conséquent, monsieur le secrétaire d'Etat, 
em effort sera certainement nécessaire dans le prochain 

udget. 


Enfin, en ce qui concerne le taux de subvention par élève, porté 
à 1,75 nouveau franc — et même à 2 nouveaux francs, ce dont 
nous sommes très heureux — comment ne pas souligner qu'il en 
va très différemment dans l'apppentnge technique où le sou- 
tien accordé est beaucoup plus important puisqu'il s'élève à 
12,50 nouveaux francs ? ;: 

Ce n’est certes pas pour opposer l'apprentissage technique et 
l'apprentissage rural que j'établis cette comparaisoñ, maïs parce 
que ces apprentissages doivent aller de pair et qu'il n’y a pas de 
raison que l'apprentissage rural soit moins bien traité. M. le 
ministre de l’agriculture nous a fait comprendre qu'un certain 
délai est nécessaire avant que les promesses faites à l’occasion 
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du vote de la loi sur l’enseignement agricole soient tenues. Nous 
en prenons bonne note, mais serions très heureux si M. le 
secrétaire d'Etat aux finances pouvait confirmer qu’au prochain 
budget nous en sentirons encore plus fortement les effets. 


Ma deuxième observation porte sur le service de l’inspection des 
lois sociales en agriculture. Ce service, créé en 1938, a été en 
effet dangereusement négligé depuis, cependant que ses attribu- 
tions n’ont pas cessé de croître. 


J'ai déjà eu l’occasion, monsieur le ministre de l’agriculture, 
d'appeler votre attention sur ce point lors de la discussion des 
projets agricoles, au cours de la dernière session. Ce service, s’il 
comporte peu d’agents, joue un rôle extrêmement important pour 
notre agriculture et pour le développement de l’action sociale dans 
le monde agricole. En effet, sa compétence s'étend non seulement 
aux rapports entre employeurs et salariés, comme cela se passe 
pour l'inspection du travail, mais encore à tout ce qui a trait à 
la sécurité sociale, aux accidents du travail, aux prestations fami- 


liales, à la retraite vieillesse dans le monde agricole et, bientôt, à 


l'assurance maladie chirurgie, ce qui portera le nombre de ses 
assujettis à quelque huit millions d'individus. Or, en regard d’une 
tâche aussi considérable, ses moyens sont dérisoires. Vous le savez, 
monsieur le ministre et c’est pourquoi, honorant les promesses 
que vous aviez faites déjà à la session dernière, vous nous pro- 
posez des créations de postes. 


Mais il ne suffit pas de créer des postes pour les pourvoir et 
notre distingué rapporteur spécial, M. Gabelle, a très diplomati- 
quement expliqué dans son rapport qu’afin de maintenir la qua- 
lité du recrutement, les créations d'emploi d’inspecteurs ont été 
réparties sur trois années. 


Je pense quant à moi qu'on est bien obligé de faire cette répar- 
tition sur trois années parce qu'on trouvera peu de candidats 
valables, tant est mauvaise la situation faite actuellement à ce 
personnel. D'ailleurs certains postes précédemment créés n'ont 
pas été pourvus. 

Je souligne que les inspecteurs divisionnaires ou départemen- 
taux, lors du reclassement de la fonction publique avaient été 
assimilés aux inspecteurs du travail. Mais aujourd'hui, leur situa- 
tion est très différente. 


Les inspecteurs divisionnaires des lois sociales en agriculture 
évoluent entre les indices 500 et 600 cependant que les directeurs 
régionaux de la sécurité sociale vont de 600 à 63Q, ainsi que les 
inspecteurs du travail. 


Pour les inspecteurs départementaux également, la distorsion 
est très sensible, les inspecteurs de deuxième classe des lois 
sociales en agriculture allant de l'indice 225 à l'indice 410, alors 
que les inspecteurs du travail vont de l'indice 225 à l'indice 500 
sans aucune barrière d'avancement. 


La situation des contrôleurs est encore plus difficile : avec deux 
baccalauréats et après un concours, on leur offre les indices 180 à 
360, c’est-à-dire, en moyenne, en province, 40.000 francs par mois ; 
le traitement d’une dactylo ! 


Dans ces conditions, on peut redouter que vous ayez du 
mal à faire face aux tâches qui seront celles de ces services. 

C'est pourquoi, m’adressant à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, car je connais déjà les sentiments de M. le ministre 
de l'agriculture sur ce point, je demande que ce problème 
_ soit étudié. 

M. le ministre de l’agriculture, dans une réponse à une 
question écrite posée par mon excellent collègue M. Bégué, 
a promis, l’été dernier, de reconsidérer la question, au moins 
sur un point, en accordant au personnel de l'inspection des 
lois sociales en agriculture l'indemnité de sujétion particulière 
qui a été accordée aux inspecteurs du travail. Monsieur le secré- 
taire d'Etat aux finances, je me permets de faire appel à 
vous pour que M. le ministre de l’agriculture soit en mesure 
de tenir cette promesse le plus tôt possible. Il est évident que 
les contrôleurs des lois sociales en agriculture sont astreints 
à une assiduité illimitée ; il n’y a pas d’heures de bureau pour 
eux ; partant à l’aube pour effectuer des tournées harassantes, 
ils ne rentrent qu'er pleine nuit, ils sont dehors par tous 
les temps, sur tous les chemins et ils ont certainement une 
vie au moins aussi difficile que celle des fonctionnaires des 
services extérieurs du ministère du travail qui, eux, bénéficient 
de cette indemnité de sujétion. 


Enfin, monsieur le ministre de l’agriculture, et pour ne pas 
seulement exposer des doléances, je tiens, m'étant fait ici le 
défenseur de l’agriculture en montagne lors de précédents 
débats, à vous remercier de l'augmentation des crédits affectés 
à l'entretien des ouvrages contre l'érosion et à la restauration 
des terrains en montagne. 

Je me permettrai toutefois de rappeler qu'il ne suffit pas 
que les terrains existent ; il faut qu'on puisse les exploiter 
et pour cela y accéder. Par conséquent, l'effort en matière de 





routes « d'améliorations pastorales » et de « routes fores- 
tières » devra être encore développé. 


Sur les trois points que. je viens de traiter, monsieur le 


secrétaire d'Ftat aux finances, je ne pense pas avoir proposé 
des dépenses considérables. Je pense, au contraire, avoir mani- 
festé mon souci des deniers publics. 

Qu'il. s'agisse de mieux assurer l’enseignement, c'est-à-dire 
une vulgarisation agricole dont l'intérêt économique est évi- 
dent ; qu’il s'agisse de mettre le service de l'inspection des 
lois sociales en agriculture en mesure d'accomplir sa tâche et 
de recruter des hommes valables pour contrôler un secteur 
auquel on affecte en ce moment, et notamment avec l'assurance 
maladie-chirurgie, des sommes considérables, ou qu'il s'agisse 
de rendre exploitables, parce qu’accessibles, des alpages excel- 
lents ou de riches forêts, je pense qu’en fait, il n’est question 
que de veiller à ce que les crédits que vous affectez par 
ailleurs à un certain nombre de chapitres ne soient pas gas- 
pillés, mais soient au contraire utilisés au mieux des intérêts 


de notre agriculture et donc de notre économie. (Applaudisse-? 


ments.) 
M. le président. La parole est à M. Moulin. 


M. Arthur Moulin. Vous m'avez demandé, il y a très peu 
de temps, monsieur le ministre, si j'étais toujours aussi agres- 
sif, Je voudrais vous rassurer dès le début de mon propos. 
Vous m'êtes personnellement très sympathique et je veux voir 
un symbole dans le large sourire qui entoure, hors de cette 
enceinte, l'implantation habituelle de votre pipe. (Sourires.) 


S'il y a quelquefois une certaine violence dans les propos 
tenus en face de vous, c'est parce que nous sommes passionnés 
par les choses qui nous tiennent à cœur et que, tout au moins 
en ce qui concerne un certain nombre de mes collègues, nous 
tenons à vous aider à désinfecter certaines annexes de votre 
ministère. (Rires.) 


Plusieurs de nos collègues ont abordé tout à l'heure, au 
cours d’une discussion assez animée, le problème de nos expor- 
tations dans le cadre du Marché commun. 


En ce qui concerne ce Marché commun, les producteurs fran- 
çais ont, pour le moment, l'impression que ce dernier, si l’on 
peut me permettre cette comparaison cinématographique, après 
avoir été l'illustration des Liaisons dangereuses, est maintenant 
une séquence des Tricheurs. (Sourires.) 


Il est d'autant plus irritant pour nous d'apprendre que 
certains responsables français incitent les services sanitaires 
allemands à faire preuve d’une sévérité accrue et même à 
se saisir de prétextes sanitaires pour refuser des produits français 
d'origine animale. (Applaudissements.) 


Si ces allégations sont vraies, il vous appartient, monsieur 
le ministre, de rechercher les responsabilités et de réprimer 
les fautes. (Très bien ! très bien !) 


Si elles sont inexactes, il vous appartient de procéder aux 
mises au point indispensables. En tout cas, il nous semble inad- 
missible que des bruits de couloirs ou des rumeurs non contrôlées 
fassent peser sur une profession entière la responsabilité d’affir- 
mations proférées dans un but intéressé par quelques irres- 
ponsables. 


Je ferme cette parenthèse, car ce n’est pas là l’essentiel de 
mon propos. 


Intervenant sur le titre III, et fidèle à ma ligne. de conduite 
habituelle qui m'incite à parler seulement de ce que je connais 
bien, je me bornerai à vous livrer quelques réflexions en ce 
qui concerne l’enseignement et la recherche vétérinaires. 


Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit dans cette Assemblée 
en juillet, quelquefois d’une façon assez vive. Permettez-moi 
cependant, en ce qui concerne plus spécialement l’enseignement 
vétérinaire, de vous citer quelques chiffres que je n'avais pu 
fournir à cette époque. Ils seront peu nombreux, donc beaucoup 
plus parlants. 


Aux Pays-Bas, il y a 550 étudiants vétérinaires et 76 ensei- 
gnants ; en France, 900 étudiants et 57 enseignants. Je suppose 
que ces chiffres sont suffisamment éloquents pour se passer de 
tout commentaire. : 


Il est donc indispensable, si nous voulons tenir notre place, 
en particulier du point de vue sanitaire, dans le Marché commun, 
de susciter très vite cette réforme de l'enseignement vétérinaire 
qui a été prévue ici même en juillet dernier. ‘ 


Il semble que trois éléments doivent guider cette réforme : 


Premièrement, accroître le recrutement des élèves, car leur 
nombre est notoirement insuffisant. Dans une première étape, 
on devrait arriver à 1.200 étudiants, c’est-à-dire 100 étudiants 
par promotion et par école, une deuxième étape portant éven- 
tuellement cet effectif, grâce à une prolongation de la scolarité 
de quatre à cinq années, à 1.500 étudiants. 
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Pour cela, et c’est le second élément, il faut immédiatement, 
et même avant d'augmenter le nombre des élèves, augmenter 
le nombre des enseignants. La proportion est en France d’un 
enseignant pour seize étudiants ; elle est dans les pays les plus 
favorisés, comme l'Italie, d’un enseignant pour quatre étu- 
diants. L'Italie possède 415 enseignants vétérinaires alors que 
nous en avons 57. 


Le troisième élément implique la modifieation de la structure 
de l’enseignement. Le nombre des chaires, le nombre et la 
hiérarchie des enseignants, éventuellement la structure des 
écoles même devront être revus dans le sens d’une plus grande 
efficacité. Et je vois à votre sourire, monsieur le ministre, que 
vous n'êtes pas loin d’être d'accord avec moi. 


Toùt ceci pourra être réalisé sans création de trop nombreux 
emplois, par une synthèse de l’enseignement et de la recherche 
vétérinaires. 

Le 4 novembre dernier, M. le ministre de l'éducation nationale 
a déclaré à cette tribune qu'il s’efforcerait d'amener au point le 
plus élevé la symbiose entre les enseignants et les chercheurs. 
Je crois que tout est bénéfique dans cette initiative et qu'il 
sera relativement simple de la concrétiser en ce qui concerne 
l'enseignement et la recherche vétérinaires. 


Une solution simple serait de coiffer si possible — et cela 
me paraît possible — dans le cadre de la recherche et de 
l'enseignement vétérinaires cet ensemble de structures par un 
inspecteur général de l’enseignement et de la recherche vété- 
rinaires, ce qui permettra la coordination de cet ensemble. 


Vous avez vu quels sont nos besoins. On nous a dit tout 
à l'heure que l’on se réjouissait de l'extension prise par la 
recherche vétérinaire. Il est nécessaire et souhaitable que cette 
recherche vétérinaire au sein de l’Institut national de la recher- 
che agronomique soit une section autonome. 


Voyons ce que nous apporte le titre II: 


En ce qui concerne les augmentations d'emplois, j'ai trouvé 
8 emplois nouveaux prévus pour les écoles vétérinaires au 
chapitre 31-37 et 6 emplois d'agents spécialisés contractuels ; 
8 plus 57 cela fait 65, ce qui est encore nettement insuffisant. 


Pour ce qui est du personnel de l'I N. R. A., le chapitre 31-41 
prévoit une augmentation de 39 unités du personnel adminis- 
tratif, de 20 unités du personnel technique et de service. Pour 
! personnel scientifique rien n’est prévu, ce qui est vraiment 
rop peu 


Pour conclure, je résumerai en quelques points la position 
que je préconise : 

Elaboration rapide de la réforme de l’enseignement vétéri- 
naire ; 

Edification de la recherche vétérinaire en une section autonome 
au-sein de l’I. N. R. A. — j'insiste sur l'autonomie ; 


Création de liens étroits entre la recherche et l’enseignement 
vétérinaires et, pour ce faire, si possible — et, je le répète, je 
crois que c’est possible sans création d'emploi — nomination 
d'un inspecteur général de l’enseignement vétérinaire. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Yrissou. 


M. Henri Yrissou. Monsieur le ministre, au cours d'un précédent 
débat, j'avais appelé votre attention sur l’organisation des ser- 
vices vétérinaires et spécialement sur la situation des vétérinaires 
départementaux adjoints. J'avais insisté sur l’urgence que pré- 
sentait l’adaptation rapide de vos moyens en personnel aux 
impératifs de votre politique d’assainissement du cheptel. 

Depuis ce débat, le problème ne paraît guère avoir évolué dans 
un sens favorable. 


Le projet de remaniement que vous aviez présenté semble 
avoir été ajourné, et même pour une période mal définie si 
j'en juge par la réponse que vient d'adresser M. le ministre 
des finances à la question écrite n° 6680 posée par Mme la 
présidente de cette séance, Mme Thome-Patenôtre. 


Je déplore le sens et la portée de cette réponse, car le retard 
dans l’organisation des services risque d’entraîner à plus ou 
moins long terme un retard plus grave encore dans le dévelop- 
pement de l’action en faveur de la prophylaxie animale. 


Il ne suffit pas d'affirmer avec force la volonté d’extirper 
les fléaux épizootiques, pour toutes les raisons qui ont été 
longuement exposées à cette tribune. Il ne suffit même pas 
d'ouvrir des crédits au titre de l’équipement sanitaire, si l’admi- 
nistration ne doit pas parvenir à grouper, à l'échelle nécessaire, 
les éléments humains indispensables pour animer la politique 
que l’on entend poursuivre. . 


Je vous demande de n'’oublier ni l'ampleur du problème à 
résoudre, ni la lenteur des progrès accomplis ni même l'étendue 
de la tâche des 110 vétérinaires d'Etat actuellement en service. 
N'oublions pas davantage la gravité de la crise de recrutement 





ui sévit dans un corps de fonctionnaires dont les indices 

voluent de 250 à 450. Il est urgent de régler la condition des 
130 vétérinaires qui forment aujourd’hui le des vétéri- 
naires sanitaires d'Etat et des vétérinaires 
adjoints, de les intégrer pleinement dans le service de l'Etat, 
de les employer à temps plein, et de leur assurer la 
normale à laquelle leur compétence et leur activité leur donnent 
légitimement droit. 

Je demande donc spécialement à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances de joindre, monsieur le ministre de l’agriculture, son 
action à la vôtre pour que vous ayez enfin les moyens 
saires à votre politique. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Sur le titre III de l’état G, je suis saisie 
de deux amendements, l’un de la commission des 
n° 46, l’autre de MM. Cance et Lolive, n° 14 rectifié, tendant 
à réduire le crédit de 24.480 nouveaux francs. 4 

Cette réduction a déjà été acceptée par le Gouvernement 
à propos de ministères précédents. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
La réduction de crédit proposée par les amendements est 
adoptée. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mme la présidente, je demande ja 
réserve du vote du titre III jusqu’à l'examen de l'amendement 
n° 32 de la commission des affaires culturelles qui, s’il. était 
adopté, modifierait les crédits de ce titre NL Le vote serait 
pr er après l'adoption du budget annexe des prestations agri- 
coles. 


Mme la présidente. La réserve demandée par la commission 
est de droit. Elle est prononcée. 


Sur le titre IV, la parole est à M. Bayou. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Bayou. Mesdames, messieurs, depuis le 16 janvier 
1958, où pour la première fois j'attirais l'attention du Gou- 
vernement et de l’Assemblée sur l’angoissante situation de la 
viticulture française, les conditions d'existence des vignerons 
n’ont cessé d’empirer. 

Bien entendu, ce n’est pas la première fois qu'une crise frappe 
la vigne. Depuis 1907, cette culture a connu bien des 
difficiles, notamment en 1931-1935, à la suite de la mauvaise 
récolte de 1926, et en 1950-1955, après la dernière guerre. 


Mais le marasme actuel offre ceci de particulier que, loin 
d'essayer d’alléger la peine des viticulteurs, le Gouvernement de 
notre pays semble préoccupé d’aggraver encore leur tourment. 


‘ Les « mauvais coups » ne se comptent plus ; j'en cite quelques- 
uns : suppression de l'indexation des prix agricoles en bre 
1958; diminution des subventions pour l’achat de matériel agri- 
cole ; suppression du fonds d'assainissement de la viticulture et 
main-mise sur les 12 milliards de francs qu'il comportait et qui 
appartenaient non à l'Etat mais aux viticulteurs ; instauration 
d'une fiscalité passée d'un coup de 11,75 francs à 25,80 francs 
par litre de vin, sans compter les taxes locales, ce qui représente 
plus de 60 p. 100 de la valeur du produit ; décret du 16 mai 1960 
qui, sous une façade fallacieuse, établit des prix d'objectif et 
de campagne trop bas, nettement au-dessous des prix de revient 
et, par le jeu du quantum et du hors-quantum, aboutit à un 
prix moyen de 35 francs le litre à la production ; anti- 
vin aussi odieuse que mal fondée ; absence de soutien valable. - 
du marché, les cours atteignent très rarement le prix 
de 483 francs le degré hectolitre, vous le savez bien ;. impor- 
tation abusive de vins de Tunisie et du Maroc, souvent en 
franchise de douane sans qu’on leur applique le hors quantum 
réservé aux seuls viticulteurs en Pr 8 x y d’orien- 
tation trop vague et sans grande p 

d’ailleurs, violation de cette loi , Si l’article 31 parle de 
rendre aux viticulteurs et aux teurs leur pouvoir d'achat 
de 1958, le prix du vin de la dernière campagne a été purement 
et simplement reconduit, alors qu’il est prouvé les chiffres 
des contributions directes que ce prix est loin cr 
au prix de revient à l’hectare et encore moins au de 
l'exploitant et au revenu normal du capital; absence d'un 
véritable esprit social dans la législation viticole actuelle, 
oublie les sinistrés et voue à la disparition les petits et 
moyens rendements, les petits et les moyens viticulteurs, c’est- 
à-dire toute la viticulture familiale de monoculture. J'en passe 
et non des moindres. 


Sur cette toile de fond résolument hostile au vin, vanté autre- 
fois par Pasteur et plus près de nous par Fleming et quelques 
autres savants, se détachent quelques faits d'actualité auxquels 


nous n’hésitons pas à donner la plus large publicité. 
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Le vin payé au producteur — je l'ai déjà dit — nettement 
au-dessous de 48 francs le litre est revendu à Paris entre 110 et 
140 francs. L’intermédiaire le plus gourmand en l'occurrence est 
l'Etat. Nous entendons annoncer une hausse prochaine de 3 à 
5 francs par litre alors que les cours méridionaux sont en 


Nous apprenons que l'Italie supprime tous les droits indirects 
sur le vin à partir du 1‘ janvier prochain. Comment lutterons- 
nous à armes égales dans le cadre du Marché commun contre 
cet heureux pays où le Gouvernement soutient la viticulture, au 
moment même où le nôtre, non seulement l’écrase de taxes, mais 
encore déclare partout que le vin est une boisson éminemment 
nocive ? 

Nous entendons sur les ondes nationales une propagande suivie 
en faveur d’autres boissons, dont certaines même sont alcoo- 
lisées ; le vin seul n'y a pas sa place, sinon comme bouc émis- 
saire. Lorsque les syndicats viticoles veulent éditer une affiche 
en faveur du vin pour la placer dans les gares, la S. N. C. F., sur 
ordre, bien entendu, leur refuse l’autorisation. Cependant, radio, 
télévision, gares et métro, accueillent largement les échos du haut 
comité d’études et d'informations sur l’alcoolisme qui, confon- 
dant volontairement usage et excès — quels excès ne sont pas 
dangereux ? — réserve tous ses coups au vin, mais se dérobe 
devant la loyale table ronde que nous lui proposons pour vider 
le contentieux Etat-viticulture. Curieuses méthodes ! 


Le budget de l’agriculture nous apporte une nouvelle décon- 
venue. Les crédits prévus ordinairement pour la propagande de 
nos vins en France et à l'étranger sont considérablement dimi- 
nüués de même que la subvention de fonctionnement de l'IV.C.C., 
qui ne pourra pas fonctionner normalement alors que son travail 
augmente. 

Tout cela est proprement inadmissible. Il est quand même 
témps que la politique gouvernementale change du tout au tout 
à l'égard de la viticulture. 


Plus de 4.000 maires et élus des quatre départements viticoles 
méridionaux ont, avec la profession, réclamé énergiquement et 
unanimement la revalorisation du prix moyen quantum-hors 
quantum, le soutien du marché par une société d'intervention, 
la diminution de la fiscalité et le retour à un esprit social dans 
la répartition des charges. 


L'appel angoissé qu’ils lancèrent, à Montpellier, le 15 octobre 
dernier ne semble pae avoir éveillé à Paris un écho favorable. 
Et pourtant vous savez très bien que cés mairés et Ces élus 
pensaient. non seulement aux agriculteurs, mais également aux 
ouvriers, ainsi qu'à l’économie de tout le Midi vigneron. Alors 
c'est grave. 

Plus grave encore est l'affirmation de M. le ministre des 
finances déclarant, au début de cette session, que les revenus 


agricoles connaissent une augmentation de 10 p. 100. On croit 


rêver ! 

En toute justice, car il faut que tout le monde vive, les salaires 
des vendangeurs ont été majorés de 10 p. 100, les allocations 
familiales de 5 p. 100, les produits anticryptogamiques de 
20 p. 100. Les impôts suivent au galop cette çourbe ascendante. 


Comme le prix du vin a diminué de près de moitié en deux ans, 
passant de 800 à 483 francs le degré hectolitre, prix d’ailleurs 
absolument théorique, les vignerons aimeraient bien connaître 
les modes de calcul pratiqués par les pouvoirs publics. 


Ecrasée par une législation sans pudeur, concurrencée par une 
viticulture algérienne qui n’a ni les mêmes prix de revient ni le 
même esprit social, menacée par une concurrence italienne qui 
bénéficie des bonnes lois d’un pays attentif à l’avenir de ses 
marchés et de ses populations vigneronnes, anxieuse devant le 
Re Rueff établi sans qu’on ait entendu un seul technicien 
valable de la viticulture, la vigne française ne peut plus accep- 
ter le mauvais sort qui lui est réservé. 


Un des fidèles amis du Gouvernement lui a très justement 
conseillé de prendre des leçons de psychologie. Qu'on me 
permette de marquer — pour une fois — mon accord total avec 
mon collègue de la majorité. Je sais — je l'ai déjà souligné — 
que le ministère de l'agriculture n’est que le parent pauvre 
de ce Gouvernement. Il peut, néanmoins, s’il le veut bien, 
être notre interprète auprès des dirigeants de l’heure présente 
pour leur dire qu'on ne peut impunément ignorer certains pro- 
blèmes, encore moins créer sciemment la misère. 


Oui, je sais, une. façon commode d’éluder le débat consiste à 
feindre de croire à la manœuvre politique, quand nous parlons 
uniquement d'économie et de raison. C'est pourquoi nous nous 
faisons un devoir de souligner que, par la voix de M. Wladimir 
d'Ormesson, le Figaro a exprimé une thèse identique à la nôtre. 


Monsieur le ministre, demain il sera trop tard. Dès aujourd’hui 
tenez compte des propositions de nos syndicats agricoles et des 
sages conseils que vous ont donnés les élus méridionaux. Ils 
sont sages et pondérés. Revisez vos prix et soutenez-les ; rédui- 





sez cette fiscalité dont vos collègues italiens ont compris l’inu- 
tile nocivité. Mettez donc la vigne française à égalité avec sa 
concurrente transalpine, puisque le traité de Rome vous y oblige. 
Sinon, gare aux brusques réactions de nos vignerons désespérés. 
Ne laissez pas croire que sont malheureusement fondées les 
craintes qu'ont les vignerons que vous voulez liquider la vigne 
française. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
autres bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de la production et des échanges. Mes chers collègues, je me 
permets de regretter que M. le secrétaire d'Etat aux finances 
n'ait pas répondu à ma question concernant la prime de recher- 
che des techniciens de FI N. R. A. et que M. le ministre de 
l’agriculture n'ait pas répondu non plus à ma question concer- 
nant VE V. C. C. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Charpentier ? 


M. René Charpentier. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Charpentier, le 
titre III a été réservé, et M. le ministre de l’agriculture, comme 
moi-même, nous nous proposons de répondre aux orateurs avant 
la mise aux voix des crédits. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur le 
ministre, je vous remercie très vivement de cette précision. 


Au sujet du titre IV, je serai à peu près aussi bref que pour 
le titre II, me bornant à quelques observations et à quelques 
questions. A propos de la création de cinquante foyers de pro- 
grès, la commission de la production et des échanges unanime 
attire l’attention du Gouvernement sur l'erreur qui consiste 
à laisser trop souvent se contrarier les efforts de la profession 
et de la direction des services agricoles. 


Elle demande donc, pour favoriser une nécessaire coordination, 
que toute création nouvelle soit conditionnée par un accord 
obligatoire du comité départemental de la vulgarisation, puis du 
comité national. 

Elle désire également qu’une priorité soit accordée aux régions 
les plus défavorisées. Enfin, elle estime souhaitable que soit 
revue la répartition des crédits entre les différentes parties 
prenantes. 

Dans le même cadre de l’action économique est prévue une 
diminution des crédits pour la propagande en faveur du vin; 
M. Bayou vient d’en parler longuement. 


M. Albert Laile, C'est inadmissible ! 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission de 
la production et des échanges désire voir rétablir le crédit de 
70.000 nouveaux francs destiné aux achats de vins en vue de la 
dégustation en France et à l'étranger. Celle-ci contribuerait à 
la réputation des vins français et attirerait les acheteurs étran- 
gers. La perspective du Marché commun rend cet effort encore 
plus indispensable. 


Le chapitre 44-27 à trait, monsieur le ministre, à une série 
d'efforts consentis en faveur de la sélection animale. La charge 
en était jusqu’à présent supportée par le fonds du lait, et elle 
n’est pas transférée au F. ©. R. M. A. Qui donc paiera les 4 mil- 
lions 160.000 nouveaux francs dispensés en 1960, puisque ce 
chapitre ne figure plus que pour mémoire au budget de 1961 ? 
Je demande au Gouvernement une réponse à cette. question. 


Le chapitre 4428 poursuit et renforce fort heureusement 
l'effort consenti en matière de prophylaxie. Cette action est 
nécessaire pour l'amélioration du cheptel français. Elle facilitera 
nos exportations de viandes et elle doit permettre, grâce à une 
ni collective, de supprimer en peu d'années la tubercu- 
ose. 


Elle vise également à supprimer la fièvre aphteuse en ren- 
dant, grâce à un récent décret, la vaccination pratiquement 
obligatoire. L 

C'est une très lourde charge — même si elle est nécessaire — 
qui est ainsi imposée à l’agriculture. Le Gouvernement se doit 
de l’alléger non seulement par l'attribution de subventions, 
mais par une pression sur le prix de la vaccination. 


La production régulière et abondante assurée à la fabri- 


cation du vaccin doit permettre une réduction notable de son 
prix sans que les agriculteurs soient obligés de recourir à des 
importations. 
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Dans le même esprit, les vétérinaires doivent consentir des 
spéciaux pour vacciner non plus quelques bêtes, mais le 
cheptel d'une région ou d’un pays. 


M. Arthur Moulin. Monsieur Charpentier, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Volontiers. 


Mme la présidente. La parole est à M. Moulin, avec la per- 
mission de l’orateur. 


M. Arthur Moulin. Je tiens à signaler que dans de nom- 
breuses régions particulièrement favorisées, cette initiative a 
déjà été prise à la diligence des vétérinaires et des organisa- 
tions agricoles. 


C'est ainsi que, grâce à la constitution de groupements de 
défense sanitaire, pour 4,90 NF, l'éleveur bénéficie de la tuber- 
culination gratuite, avec la prime de 30.000 anciens francs en cas 
d'abattage, de la vaccination antiaphteuse et des certificats cor- 
respondants. 

Ce prix pourrait encore être diminué si nous obtenions de 
l'administration des finances une réduction des impositions sur 
les actes de vaccination ainsi effectués. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
mon cher collègue, de ces précisions. Je sais, en effet, que des 


accords existent en ce sens dans de nombreux départements, mais 


si j'ai présenté cette observation c’est parce que j'ai constaté 
des disparités de prix inadmissibles suivant les départements. Les 
agriculteurs risquent d’être tentés de procéder eux-mêmes à 
la vaccination en se groupant en syndicats d’éleveurs disposant 
d'un vétérinaire. 

Ma dernière observation portera sur la ristourne de 10 p. 100 
consentie aux agriculteurs pour leurs achats de matériel. La com- 
mission regrette que le Gouvernement n'ait pas consenti, comme 
dans d’autres pays européens, à supprimer la taxe sur la valeur 
ajoutée qui frappe le matériel agricole, et qu’il continue à main- 


- tenir l’agriculture dans un état d’infériorité par rapport à l’in- 


dustrie qui peut, elle, bénéficier pour ses investissements de la 
détaxation. 


La commission demande, en tout cas, très fermement au Gou- 
vernement de rembourser à nouveau 15 p. 100 du prix du matériel 
acheté et de supprimer le plafond actuel. 


Au titre de l’action sociale, la commission estime que les crédits 
destinés aux migrations rurales sont encore insuffisants. Elle 
désire qu’un avantage soit maintenu en matière de prêt à long 
terme pour l’accession à la propriété en faveur des migrants, et 
que le plafond des prêts soit porté pour eux à 28.000 nouveaux 
francs, ce qui maintiendrait l'écart qui existe entre les prêts 
accordés aux agriculteurs migrants et les autres. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Fouchier. 


M. Jacques Fouchier. Monsieur le ministre, à l’occasion de la 
discussion du titre IV et particulièrement du chapitre 44-27 
relatif à l’encouragement à la sélection animale, je voudrais 
vous demander quelques précisions et vous poser quelques ques- 
tions sur le devenir de la production animale, plus spécialement 
de la production bovine. 


Une récente information de presse a fait état d’une déclaration 
de M. le directeur des actions techniques au ministère au cours 
d'une causerie de la documentation française sur le problème 
agricole. Il y était précisé que la multiplicité des races bovines 
en France n'avait plus sa raison d’être et qu’elle avait pour effet 
de disperser et de freiner l'effort de sélection. 


Monsieur le ministre, cette information traduit-elle exactement 
les intentions de votre département ministériel en ce domaine ? 
En d’autres termes, est-il exact que vous songiez à ne conserver 
en France que quatre races bovines qui seraient, a-t-on dit, la 
race charollaise, la race pie rouge de l'Est, la race normande 
et la race frisonne française, et que vous ne craignez pas d'atta- 
cher votre nom à la liquidation de nos petites races régionales ? 


Dans le cas où votre réponse serait affirmative, je me per- 
mettrais alors de vous poser une seconde question : par quels 
moyens pratiques officieux, ou peut-être même officiels, comptez- 
Vous réaliser ce programme, les moyens officieux déjà connus 
étant l'interdiction faite aux caisses de crédit agricole de prêter 
Pour l'achat de sujets de certaines races et la réduction gu 
nombre des participants au concours général agricole de 1961. 

Je sais, bien sûr, qu’il y s’agit là d’un vieux projet, caressé 
epuis longtemps par des théoriciens rêvant de rationalisation 
et de concentration, mais qui oublient trop souvent ou veulent 





oublier que, s'il est facile de tracer sur une carte économique 
des hachures au crayon de couleur, il est moins aisé et moins 
rapide de remplacer des productions, peut-être quantitativement 
modestes, mais souvent qualitativement riches, par d’autres 
productions d’égale valeur. 


On condamne facilement de nos jours, et sans appel, au nom 
de la simplification ou de bien d’autres critères, mais il serait 
grave, à mon sens, de procéder à l'élimination totale d'espèces 
bovines autochtones dont certaines n’ont pu se multiplier suffi- 
samment faute de moyens financiers, faute aussi, souvent, 
d’encouragements officiels, financiers ég mais dont les 
qualités sont loin d’être négligeables dans un monde où luni- 
pm des structures et des goûts serait, à mon sens, un 

anger. 


Il me suffira de signaler, en terminant, que le beurre le plus 
prisé, le plus apprécié sur le marché parisien et le mieux ié, 
n’est pas produit par les vaches laitières de l’une des quatre races 
dont vos services veulent assurer la conservation exclusive. 
(Applaudissements sur plusieurs bance à droîte.) 


M. le président. La parole est à M. Charvet. 


M. Joseph Charvet, Dans une certaine mesure, monsieur le 
ministre, nous avons obtenu satisfaction. 


Mais je voudrais attirer encore votre attention sur l’impor- 
tance de l’enseignement agricole. Vous nous avez 
favorablement tout à l’heure sur ce point, et je vous en remercie. 
Je pense néanmoins que l'effort que vous avez consenti devra 
être intensifié encore. En effet, nous ne devons pas oublier que 
l'expansion agricole, nécessaire pour résoudre en grande partie 
le problème de l’agriculture, repose sur l’enseignement l 
et w l'enseignement de l’économie et de l’organisation 
marcnes. 


A mon sens, l’agriculteur qui est désormais un véritable chef 
d'entreprise, ne sera plus agriculteur seulement par atavisme, 
mais beaucoup plus par la science qu'il aura acquise. 


C'est pourquoi je vous demande de soutenir et d'augmenter 
encore cet effort financier dans toute la mesure ou vous le 
pourrez, au cours des années qui viennent, d’abord pour soula- 
ger la contribution des familles, ensuite pour développer cet 
enseignement, le rendre accessible à tous les agriculteurs, enfin 
pour vulgariser les meilleures méthodes. 


Nous avons fort heureusement en France l'immense chance 
de posséder un enseignement très varié, très divers et très effi- 
cace. Il faut le faire fonctionner à plein. 


Vous disiez tout à l’heure, monsieur le ministre, que depuis 
le vote de la loi du 2 août 1960, tout ne pouvait pas être encore 
en place. Et c’est vrai. 


Mais je pense qu’il faut d’abord faire fonctionner à plein ce 
qui existe déjà dans le domaine de l’enseignement, sous quelque 
forme que celui-ci se présente. 


C’est pourquoi, tout en me réjouissant du geste ns ge a 
M. le secrétaire d'Etat, je lui demande de considérer leffort 
présent du Gouvernement moins comme un summum que 
comme une étape vers ce que nous souhaitons, c’est-à-dire vers un 
équilibre entre l’enseignement technique agricole et l’enseigne- 
ment technique général. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot, Monsieur le ministre, mes chers collègues, mes 
observations très brèves porteront sur deux chapitres, les Cha- 
pitres 44-24 et 44-62. 


Le premier concerne la propagande en faveur du vin. 


Je m'explique mal, messieurs les ministres, que vous suppri- 
miez les crédits pour l’achat de vin et la publicité en France et 
pour l'organisation des dégustations gratuites à l'étranger. 


Nous sommes un pays méditerranéen et nous avons signé 
le traité de Rome. Et je ne comprends vraiment pas qu'un s 
comme le nôtre, avec sa richesse vinicole, néglige la propagande 
à l'étranger, car en refusant les de propa e, ce 
sont aussi des.devises qu'on refuse déli t. 


Nous sommes un pays méditerranéen comme la Grèce, l'Es- 
pagne et l'Italie. Or nous allons laisser le champ libre à la 
propagande de ces pays. 


La suppression de crédits que vous avez opérée est donc très 
inopportune. Au moment où de nombreux pays, taires 
comme nous du traité de Rome, l'Italie en parti font 
un gros effort pour la propagande de leurs vins, vous fermez 
délibérément les marchés extérieurs. J'avoue ne pas comprendre 
cette initiative. 


J'en profite pour dire un mot des prestations d’alcool vinique, 
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Si la politique suivie en cette matière se justifie pour les 
de consommation courante, elle se justifie beaucoup moins 
pour les vins de crus et les vins d'appellation. 


Encourager la distillation des marcs de vins de Champagne, 
qui ne servent à rien, c'est faire dépenser des sommes considé- 
rables à celui qui les distille et au Gouvernement qui les 
achète. 

Je comprends donc mal certaines initiatives. 

A la veille de l'application du traité de Rome, dont j'ai dit 
tout à l’heure qu'on essayerait de le faire entrer en application 
le 1°’ janvier prochain, comme le prévoit le traité, je comprends 
mal que vous supprimiez délibérément, ou tout au moins qu’on 
intervienne pour supprimer délibérément des moyens de pro- 
pagande. Vous favorisez ainsi l'Italie en vous retirant du 
marché. 

En ce qui concerne le chapitre 42-72, il est apparu cette 
année qu'il y avait insuffisance des lieux de stockage et que de 
nombreux cultivateurs seraient obligés de faire du stockage 
individuel, étant donné que, dans de nombreux cas, les récoltes 
de mauvaise qualité n’ont pas été prises en charge par les orga- 
nismes coopératifs. . 

Je m'élève donc contre l'insuffisance des crédits consacrés à 
la détaxation des investissements. J’estime, d'autre part, nette- 
ment insuffisant ce taux de détaxation de 10 p. 100, qui 
maintient cette disparité entre l’activité agricole et L'activité 
industrielle. 

Cette mesure ne s'inscrit pas dans la ligne de vulgarisation 
et de modernisation que vous avez tracée, monsieur le ministre, 
et je proteste contre la modicité des crédits. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de lagri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai à M. Charpentier, 
qui m'a interrogé sur l’organisation de la coordination nécessaire 
avec les comités départementaux de vulgarisation et à partir du 
comités départementaux de vulgarisation. 


Cette coordination est institutionnelle ; elle existe déjà. Aucune 
création nouvelle en matière de vulgarisation ne peut être 
décidée, sous quelque forme que ce soit, notamment sous la 
forme indiquée par M. Charpentier, sans l’accord préalable des 
comités départementaux de vulgarisation. 


Je crois donc donner ainsi à M. Charpentier les apaisements 
qu'il souhaitait. 

Il m'a également interrogé sur la répartition des-crédits de 
vulgarisation. Je suppose qu'il désire connaître l'équilibre qu’on 
peut réaliser entre les crédits de vulgarisation attribués aux 
organisations de type national et ceux qu’on donne aux activités 
de type local ou départemental. 


M. Albert Lalle. Il y a trop de parties prenantes. 


M. le ministre de l’agriculture. II y a aussi trop de parties 
prenantes, c'est vrai, monsieur Lalle. Mais il s’agit de savoir 
sous quelle forme nous pouvons agir pour réaliser cet équi- 
libre au niveau national et au niveau départemental. 


Nous pouvons faire nous-mêmes les choix nécessaires, c’est- 
à-dire établir pratiquement la discrimination, que d’autres 
peut-être ne voudraient pas faire, entre les organismes à retenir 
et ceux à éliminer. 


Mais on peut envisager une autre solution, qui consisterait 
‘à rétablir un équilibre qui est actuellement faussé, en ce sens 
qu'au niveau des organisations nationales les crédits sont 
distribués à concurrence des deux tiers, un tiers allant aux 
actions départementales. On pourrait envisager une répartition 
par moitié entre les organisations nationales et les organisa- 
tions départementales 


Voilà ce que je crois pouvoir répondre à M. Charpentier : 
équilibre à maintenir ou à réaliser à 50 p. 100 de part et 
d'autre au niveau national et au niveau départemental. 


En ce qui concerne le problème de la sélection des taxes, 
peut-être M. le secrétaire d'Etat aux finances pourra-t-il 
répondre à M Charpentier. 


Je dirai un mot de la politique concernant les races d’ani- 
maux. Nous pourrions donner à cette discussion des dévelop- 
pements assez longs. Nous sommes devant un choix. Faut-il 
adopter une politique de réduction des races de manière à faire 
porter l'effort financier de l'Etat sur un nombre limité de 
races et à ne pas le disperser, comme on l’a fait jusqu'ici ? 
Est-il opportun d'opérer cette sélection rigoureuse ? C’est un 
problème fondamental. 


Je ne pense pas que la politique du ministère de l’agricul- 
ture soit arrêtée en la matière. Je ne le crois pas si j'en 
juge par l’ensemble des statistiques qui donnent, par préférence 
à chaque race, l'importance des troupeaux. 





M. Jacques Fouchier. L’interdiction faite par les services du 
ministère à certaines caisses régionales de crédit agricole de 
prêter de l'argent pour l'achat de reproducteurs de certaines 
races est-elle officielle ? 


M. le ministre de l'agriculture. En ce qui concerne cette. 
interdiction, qui serait venue du ministère de l’agriculture, 
faite aux caisses régionales du crédit agricole, je demande Île 
bénéfice d'inventaire, car ces caisses manifestent une telle 
indépendance, d’aillears de bon aloi, que je ne vois pas sous 
quelle forme aurait pu s'exercer cette pression. 


M. Jacques Fouchier. Il y a là une sorte de cercle vicieux. 
Il est certain que l’on précipite ainsi la regression d’une race 
qui conserve un élément de qualité, si elle ne possède pas 
celui de la quantité. C’est ce que j'ai essayé de démontrer. 


M. le ministre de l’agriculture. Je souhaiterais d’ailleurs avoir 
en ce domaine l'avis d'hommes autorisés. 

Je répondrai, avant le vote du titre III, à M. Moulin en ce 
qui concerne la recherche vétérinaire et son autonomie au sein 
de l’Institut national de la recherche agronomique, ainsi qu’au 
sujet de la nomination d’un inspecteur général qui serait à la 
fois le chef de cette recherche et peut-être l'inspecteur général 
de cet enseignement vétérinaire. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je remercie très 
vivement M. Rochereau de ses réponses à à certaines de nos ques- 
tions. Pour les autres je pense — qui ne dit mot consent — que 
M. le secrétaire d'Etat va rétablir les crédits en faveur de la 
propagande pour le vin. 


M. Raoul Bayou. Bien sûr ! 


M. Albert Lalle. C’est un minimum. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. … améliorer la 
ristourne sur le matériel agricole et accorder les crédits pour 
la sélection animale. 


A droite. Et la prime de recherche ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je souhaiterais que dans 
beaucoup de débats on se contentât de l'affirmation de M. Char- 
pentier : « Qui ne dit mot consent », car en général on sollicite 
des ministres qu'ils se montrent plus explicites. 

Je réponds à la question particulière — posée par lui et par 
un autre orateur — des crédits pour la section animale. 

Des crédits sont en effet nécessaires au titre de l’année 1961, 
qui ont été chiffrés à 4.100.000 nouveaux francs. 


Les actions correspondantes étaient financées, jusqu’à présent, 


vous le savez, par le fonds d'assainissement du lait. Il est néces- ‘ 


saire de prévoir un financement différent. Ce financement sera 
effectué, à partir du 1‘ janvier 1961, par voie de fonds de 
concours en provenance du fonds de l'élevage, dont on peut 
penser que les ressources seront supérieures aux prévisions à 
partir desquelles ont été arrêtées les dépenses d'encouragement 
à l’élevage. Si ce financement apparaissait insuffisant, nous le 
compléterions en temps utile. 


Quant à la dotation concernant les techniciens de recherche, 
j'indique à M. Charpentier que les chercheurs de l'I. N. R. A. 
perçoivent la prime de recherche. Le problème qui se pose est 
celui de la prime de technicité pour les techniciens de recherche 
de lV'I N. R. A. Jusqu'à présent, cette prime est réservée au 
C. N. R. S. où elle est justifiée par les difficultés de recrutement. 


Le problème de son extension à l'I. N.R. A. demeure à l'étude. 


Mais le problème de la prime de recherche, qui est le problème 
fondamental, est, je le répète, résolu. 


Mme la président. Personne ne demande plus la parole sur 
le titre IV ?.… 

Je mets aux voix le titre IV de l’état G concernant le minis- 
tère de l’agriculture, au chiffre de + 194.579.421 NF, 


M. Raoul Bayou. Le groupe socialiste vote contre. 
(Le titre IV de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Sur le titre V, la parole est à M. Char- 
pentier, rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je traiterai à la fois des titres V et VI. 
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Je ferai tout d’abord une remarque concernant l'habitat, pour 
dire combien la commission estime nécessaire les augmentations, 
importantes d’ailleurs, qui ont été accordées sous forme d’autori- 
sations de programme, des prêts attribués par le F. D. E. S. 
et celle réelle des crédits de paiement, apparemment en dimi- 
nution, mais en réalité en augmentation grâce aux 14 ou 15 mil- 
lions de nouveaux francs de reports. 


La commission espère que le retard existant dans presque tous 
les départements, où les dossiers s'accumulent, sera rattrapé en 
1961 grâce à la création de nouveaux postes du génie rural. 


En ce qui concerne l’amélioration de la technique, la commis- 
sion s'étonne de l’échelonnement exagéré des crédits de paiement 
affectés à la recherche, ce qui empêchera pratiquement d’acqué- 
rir les terres et le matériel nécessaires. La commission demande 
donc d'accélérer le rythme d'attribution des crédits de paiement. 


Je présenterai maintenant, au nom de la commission, quelques 
observations concernant les adductions d’eau, l’électrification et 
le stockage. 

Vous venez d'évoquer le problème des adductions d’eau, mon- 
sieur le ministre, et je vous ai écouté avec beaucoup d'intérêt. 
Cependant, je formulerai quelques suggestions. 


Je rappelle tout d’abord que les dispositions prévues à l'arti- 
cle 2 de la loi de programme du 30 juillet 1960 permettent 
d’affecter des crédits à des exploitations isolées dont le rattache- 
ment à une installation existante coûterait plus cher que de 
subventionner une part de leur installation individuelle. C’est une 
solution qu’il faut mettre en application. 


Sur le fond, je présenterai des observations à la fois sur le 
volume des travaux et sur leur coût. 


La réalisation de 600 millions de nouveaux francs de travaux 
par an devrait résulter du seul programme budgétaire. Le Gou- 
vernement à mon sens, contrairement à ce que vous disiez, mon- 
sieur le ministre, peut difficilement y inclure les réalisations des 
départements. 


Au rythme de 600 millions de nouveaux francs par an, il 
faudra encore vingt-cinq ans pour terminer les adductions d'eau, 
sans parler des anciennes adductions qu’il conviendrait de 
refaire. 


La commission demande donc avec force l'attribution d’un 
crédit de 240 millions de nouveaux francs pour permettre, au 
taux moyen de 40 p. 100, de réaliser un volume de travaux de 
600 millions de nouveaux francs par an. 


En ce qui concerne le coût des adductions d’eau, la commis- 
sion en souhaite la réduction. Ce taux a, en effet, considérable- 
ment augmenté depuis la baisse du taux des subventions et, 
d'autre part, la hausse du taux de l'intérêt des sommes prêtées. 


La commission suggère à cet effet que, si possible, la caisse 
des dépôts diminue le taux de l'intérêt, comme cela vient d’être 
fait pour la caisse d'épargne, et que le crédit de 20 millions de 
nouveaux francs dégagé du fonds de développement des adduc- 
d'eau soit au moins en partie utilisé en bonifications d’in- 
érêt. 


Ces bonifications pourraient être accordées aux collectivités 
suivant un barème à étudier, qui retiendrait comme critère le 
prix de revient du mètre cube d’eau ou la charge par habitant. 


La commission estime d'autre part que le volume et la régu- 
larité des travaux doivent permettre une diminution du prix des 
+ qui représente une part importante des dépenses enga- 
gées. 

En ce qui concerne plus spécialement les cotisations servant à 
alimenter le fonds de développement, dont le recouvrement sem- 
ble faible, la commission estime qu'il est anormal de faire payer 
les communes dont le prix de revient par mètre cube d’eau 
dépasse un certain chiffre, celui de 0,60 NF par exemple. 


Les subventions en faveur de l’électrification passent de 75 mil- 
lions de nouveaux francs à 89.100.000 nouveaux francs. Elles sont 
en nette augmentation. Mais il reste encore beaucoup de com- 
munes non électrifiées et il est surtout urgent de renforcer de 
très nombreuses installations qui ne disposent pas de la force. 


La commission demande au Gouvernement un effort supplé- 
mentaire. ma 


Enfin, les crédits destinés au stockage sont nettement insuffi- 
Sants. Ils sont même en diminution très nette si l’on tient compte 
des 50 millions de crédits de report qui existaient en 1960. 
Sans tenir compte de ces reports, les subventions pour le stockage 
sont diminuées d’un tiers et les frais sont augmentés de la 
même somme." Les charges de dépenses de stockage vont donc 
peser sur les agriculteurs à raison de 90 p. 100. 


. Les crédits prévus en subventions comme en prêts sont très 
insuffisants étant donné les récoltes en augmentation, spécia- 
lement celles du vin, du maïs et des céréales secondaires. Cela 
est d'autant plus grave que la possibilité de stocker conditionne 
le maintien des prix. 








. Telles sont, mes chers collègues, les quelques observations que 
je tenais à présenter. (Applaudissements au centre -droit-et ‘sur 
divers bancs.) à 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole :suf 
le titre V ?.… 

Je mets aux voix, pour le titre V de l'état H concernant le 
ministère de l’agriculture, l’autorisation de programme au chiffre 
de 77.360.000 nouveaux francs. 


M. Pierre Villon. Les députés communistes votent contre. 


M. Raoul Bayou. Le groupe socialiste vote également contre. 
(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état H 
concernant le ministère de l’agriculture, le crédit de paiersent au 
chiffre de 20.670.000 nouveaux franes. 


M. Pierre Villon. Les députés communistes votent contre. 


M. Raoul Bayou. Le groupe socialiste vote contre également. 
(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Sur l’état H, titre VI, la parole est à M. de 
Poulpiquet. o 


M. Gabriel de Poulpiquet. Monsieur le ministre, messieurs, je 
voudrais brièvement attirer votre attention sur le chapitre des 
crédits concernant l'habitat rural. 


Si je suis heureux de constater qu’au. chapitre 61-72 relatif 
à l'habitat rural figure une augmentation des autorisations 
de programme, je suis étonné qu'une partie de ces crédits pro- 
vienne d’un reliquat non utilisé du budget de 1960. 

Ainsi, on pourrait croire que toutes les demandes faites par les 
agriculteurs ont été servies et tous les besoins comblés. 


I1 faut que vous sachiez, monsieur le ministre, que la vérité est 
tout autre. Il y a dans certains départements, le mien en parti- 
culier, quantité de dossiers de demandes de subventions qui n’ont 
pu obtenir satisfaction. 


Si ce retard pouvait s'expliquer au moment où les crédits étaient 
insuffisants, il ne peut plus l'être maintenant que ce budget est 
suffisamment doté puisque des crédits sont restés inemployés. 


Une bonne répartition entre les départements en fonetion de 
la densité des exploitations agricoles et des besoins de leur popu- 
lation serait souhaitable. 


Je sais, monsieur le ministre, que vous avez fait un effort en 
ce sens l’année dernière. Je vous en remercie. Mais puisque des 
crédits importants votés pour l'exercice 1960 n'ont pas été 
employés, permettez-moi de vous dire qu’une attribution complé- 
mentaire aurait dû être faite aux départements qui ont des besoins 
importants à satisfaire et un arriéré à rattraper. | 


D'autre part, étant donné la disproportion toujours croissante 
entre les prix de la construction et le revenu des agriculteurs, 
peut-être pourriez-vous augmenter le taux de la subvention | 
s’est amenuisé au.cours des dernières années et l’étendre à 
besoins modernes Ÿ’équipement comme la construction de hangars 
agricoles, si nécessaires pour la mise à l'abri des récoltes à 
l'amélioration des conditions de travail des agriculteurs. 

Un assouplissement des critères exigés pour certaines attribu- 
tions de subvention serait également souhaitable ainsi qu'une 
pe or tt dans l'établissement des dossiers dont le montant 
est faible. 


J'ose espérer, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
prendre en considération mes observations, et je suis persuadé 
que l'effort que vous pourrez faire dans ce domaine contribuera 
beaucoup à adoucir les conditions de vie des agriculteurs. Je 
vous en serais reconnaissant. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à Mile Dienesch. 


- Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Mon- 
sieur le ministre, l'intitulé du chapitre 66-30 ne correspond pas 
exactement à la définition donnée par le décret du 23 janvier 
1954 pris en application de la loi du 7 février 1953 et prévoyant 
des subventions d'équipement, Or, dans votre budget, depuis 
quelques années, le libellé est le suivant : « subventions de 
premier équipement ». 

En fait, les subventions ne sont jamais attribuées comme pre- 
mier équipement mais seulement après la reconnaissance par 
l'Etat des établissements d'apprentissage agricole, donc après 
deux ou trois années d’existence. 


Je suggère simplement à votre ministère de rectifier le libellé 
du chapitre en fonction de la réalité. C’est la seule modification 
que je soumets à votre étude et à votre jugement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 
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M. le ministre de l’agriculture. Je suis d'accord avec Mlle Die- 
nesch sur cette modification. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Deux questions ont été 
posées auxquelles nous n'avons pas répondu. L'une, posée par 
M. Yrissou, concerne les vétérinaires d'Etat et leur intégration 
dans le cadre national. Ce problème est en cours d'examen. J'in- 
dique à M. Yrissou qu’à la suite de son intervention cette étude 
sera certainement poursuivie avec une particulière bienveillance. 


uant à M. Charpentier, il a fait état d'un certain nombre de 
problèmes concernant les adductions d’eau. Il sait que le Gouver- 
nement, au début de l’année 1961, fera le point de l’ensemble 
de la procédure concernant cette question. Je retiens un certain 
nombre de ses suggestions, notamment celle qui concernerait la 
fixation d’un plafond du prix de revient pour le prélèvement en 
faveur du fonds national des adductions d’eau. 


M. le ministre, de l’agriculture. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je voudrais à mon teur répondre 
brièvement aux observations qui ont été présentées en ce qui 
concerne la recherche vétérinaire. C’est évidemment un problème 
qu’il faut examiner d’une façon particulière et en liaison avec la 
profession vétérinaire. 


La recherche vétérinaire s'inscrit, bien entendu, dans la recher- 
che agronomique générale, mais elle a tout de même ‘son statut 
autonome et sa vie propre. Nous envisageons qu’elle soit dirigée 
et présidée par un homme de formation vétérinaire qui pourrait 
cumuler la direction de la recherche vétérinaire et l'inspection 
générale .des écoles vétérinaires. Je pense, et je sais que vous 
êtes d'accord avec moi, que les deux postes peuvent parfaitement 
se cumuler. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sur 
le titre VI 7... 


Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état H concernant le 
ministère de l’agriculture, l’autorisation de programme au chiffre 
de 730.550.000 nouveaux francs. 


M. Raoul Bayou. Nous votons contre. 
(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix, pour le titre VI de 
l'état H concèrnant le ministère de l’agriculture, le crédit de 
payement au chiffre de 160.950.000 nouveaux francs. 

“# 

M. Raoul Bayou. Nous votons contre. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 32 et 33 (suite).] 
Prestations sociales agricoles. 


Mme la présidente. Nous abordons l’examen du budget annexe 
des prestations sociales agricoles figurant aux articles 32 et 33 
de la loi de finances, qui demeurent réservés. 


La parole est à M. Godonnèche, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


M. Paul Godonnèche, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. Messieurs les 
ministres, mes chers collègues, étroitement limité par un temps 
de parole établi de manière quelque peu draconienne, je vou- 
drais me borner à présenter quelques remarques sur les prin- 
cipaux points évoqués à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le budget annexe des prestations 
sociales agricoles. 


Je n'insisterai pas sur l'importance considérable que présente 
ce budget, tant par sa haute portée sociale que par son volume 
financier : plus de 3.189 millions de nouveaux francs, en aug- 
mentation de 305 millions de nouveaux francs par rapport au 
budget de 1960. 


Je passerai aussi rapidement sur les recettes budgétaires 
dont l'examen relève davantage de la commission des finances 
et de la commission de la production, et sur lesquelles MM. Paquet 
et Bertrand Denis apporteront de plus amples précisions. 





Je rappellerai seulement que ce financement comporte essen:- 
tiellement deux parties: une partie professionnelle qui est 
financée directement ou indirectement par la profession et qui 
comprend, d’un côté, des cotisations et des impositions, et de 
l’autre, des taxations sur les produits agricoles dont le poids, 
toutefois, retombe en définitive sur la profession, et une 
extraprofessionnelle qui représente l'apport de la collectivité 
nationale et ne fait que refléter, d’ailleurs d’une manière que 
nous estimons insuffisante, la créance constante que la nation 
contracte à l'égard de l’agriculture, créance qui résulte de 
nombreux éléments dont le moindre n’est sans doute pas — j'ai 
déjà eu l’occasion de le dire, à cette tribune — l'impossibilité 
où se trouvent les agriculteurs de répercuter les charges sociales 
sur les prix de vente de leurs produits. 


La part professionnelle du financement qui était de 48 p. 100 
en 1960 s'élève cette année à 49 p. 100 et même si cette 
élévation paraît faible, nous ne saurions trop insister pour 
“qu’elle ne continue pas à se manifester au cours des années 
à venir. Les majorations de cotisations individuelles ou cadas- 
trales, d’impositions, de taxes sur les produits ont déjà fait 
l’objet de nombreuses protestations des organisations agricoles 
et elles vont peser assez lourdement sur une profession dont 
les difficultés et les charges, loin de s’aplanir, se sont, dans 
l’ensemble, sensiblement aggravées depuis l’an dernier. 

Nous admettrons, cependant, en toute loyauté, la nécessité 
d’un choix. Il n’est pas possible, à la fois, de s'opposer à des 
majorations de charges et de réclamer une amélioration, effec- 
tivement très nécessaire et très justifiée, des diverses prestations 
sociales de la classe paysanne. Notre collègue M. Paquet l’a déjà 
exprimé, et je tiens à me joindre à lui pour souligner ce qu’une 
semblable position aurait d’'illogique. 

C’est maintenant à l’examen des dépenses de ce budget que 
je voudrais m'attacher. 


Nous noterons, en premier lieu, qu’il comporte la création 
d'un nombre important de postes nouveaux, 360 pour le seul 
chapitre 31-11. Le Gouvernement a justifié ces créations par 
deux motifs : d’une part, le décret du 12 mai 1960 portant réforme 
de la sécurité sociale qui a affirmé — et beaucoup d’entre 
nous ici le déplorent — la tutelle du ministère de l’agriculture 
sur les caisses de mutualité sociale agricole. 


Vous nous indiquez, monsieur le ministre, que les tâches 
dévolues à l’administration centrale en seront sensiblement aggra- 
vées. Nous en prenons acte et nous vous donnons rendez-vous 
pour les prochains budgets. 


Il est évident que la mesure ne pourra se justifier qu'autant 
que la gestion des caisses se trouvera améliorée tant au profit 
des finances publiques que des assujettis. 


Nous noterons avec soin ces améliorations hypothétiques tant 
sur le plan social que sur le plan financier. Si leur réalité n’ap- 
paraissait pas, nous serions alors fondés à demander à vous- 
même de supprimer ces nouveaux emplois et au Gouvernement 
d'abroger ou de réformer ce décret contestable qui a provoqué 
dans la profession agricole les plus sérieux remous. 


La seconde raison qui motive des créations d'emplois nou- 
veaux est l'institution prochaine de l'assurance maladie des 
exploitants agricoles, qui va revenir bientôt devant l’Assemblée 
et dont l'entrée en application est prévue pour le 1‘ avril 
prochain. 


Il n’est pas douteux que ce régime social, dont nous souhaitons 
plus que jamais le succès, entraînera quelle que soit la solution 
adoptée le contrôle de l’assujettissement de 6.500.000 personnes 
avec le contentieux qui en résultera certainement, la mise au 
point de textes dont la rédaction et l’application ne manqueront 
pas de poser des problèmes délicats et aussi la préparation et 
l'exécution du budget de cette institution, son contrôle financier 
et administratif et particulièrement celui du ou des organismes 
assureurs. 


Nous avons d’ailleurs noté que les créations d'emplois prévues 
ont été établies dans l’hypothèse d'un organisme de gestion 
unique. Vos services nous ont indiqué que la pluralité de ces 
organismes nécessiterait une augmentation importante du nombre 
d'emplois nouveaux nécessaires. 


Il serait, pensons-nous, souhaitable que soit à l’occasion de 
l'examen de ce budget, soit au moment de la discussion très 
prochaine du texte concernant l'assurance maladie, vous soyez 
en mesure de nous donner à ce sujet de plus amples précisions 
car il paraît hautement souhaitable que l’Assemblée soit très 
informée sur ce point controversé. 


Enfin, la création d'emplois nouveaux a été aussi justifiée par 
la nécessité de renforcer le fonctionnement de l'inspection des 
lois sociales en agriculture pour d’autres raisons : d’une part, 
le développement des attributions du service, au cours des années 
précédentes, sans qu’il y ait eu augmentation corrélative des 
effectifs : conventions collectives, assurance vieillesse des exploi- 
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tants, services médicaux du travail, commission des cumuls et 
des réunions d'exploitations ; d'autre part, la promulgation de 
nouvelles mesurés tendant à étendre la protection médicale du 
travail à toutes les professions agricoles. 


Vos services nous ont, à ce propos, indiqué que les fonction- 
naires du corps de l'inspection des lois sociales en agriculture 
jouaient un rôle polyvalent et qu'ils veillaient à la fois à l’appli- 
cation des textes concernant les diverses branches de la mutualité 
sociale et de ceux concernant le régime du travail agricole, 


Or il va de soi que des fonctions telles que l'application des 
conventions collectives ou de la législation sur les cumuls et 
réunions d’exploitations, pour ne citer que celles-là, n’ont rien 
à voir avec les prestations sociales agricoles. IL n’est donc, à notre 
avis, pas normal que leur poids incombe à ce budget. 


C'est pourquoi la commission des affaires sociales a proposé 
par voie d'’amendement la suppression de la moitié des crédits 
inscrits aux chapitres 31-01 et 31-11, une partie de ces: crédits 
devant, à notre avis, être imputée ailleurs. Cela ne signifie en 
aucune façon que nous estimions injustifiées les dépenses de 
personnel de l'inspection des lois sociales, mais seulement que 
nous invitons le Gouvernement à inscrire ces crédits au budget 
de l’agriculture, dans la mesure où les contrêleurs polyvalents 
des lois sociales se comportent en inspecteurs du travail agricole. 

Toutefois, nous souhaitons être en mesure tout à l’heure de 
rétirer cet amendement. 


Une remarque s'impose également au sujet des prestations 
familiales. Les chapitres 46-91 et 46-92 comportent des majorations 
de crédits affectées à un double odjet : d'une part, l’accroisse- 
ment du nombre des enfants ouvrant droit aux prestations ; 
d'autre part, l'application du décret du 8 septembre 1960 qui a 
porté de 210 À 220,50 nouveaux francs le salaire de base 
servant au calcul des prestations familiales. 


Je n'insisterai pas sur l'insuffisance manifeste, pour ne pas 
dire dérisoire, des dispositions du décret du 8 septembre 1960. 
Elle a déjà été suffisamment soulignée dans cette enceinte lors 
de l'examen du budget du travail. Une majoration tardive de 
5 p. 100 des allocations familiales apparaît, nous ne le savons 
que trop, nettement disproportionnée avec l'augmentation du 
coût de la vie, et d'autre part, la majoration du salaire de base 
ne se répercute ni sur l’allocation de salaire unique, ni sur l’allo- 
cation de la mère au foyer, ni sur l'allocation compensatrice, ni 
sur les indemnités pour congés de naissance. 


Mais si une telle insuffisance est déplorable pour l'ensemble 
des travailleurs, les exploitants agricoles y seront plus parti- 
culièrement sensibles, parce que leur régime d'allocations fami- 
liales est encore loin d’avoir rejoint celui des salariés, et il 
résulte de cette disparité des conséquences sociales et écono- 
miques sur la gravité desquelles je ne crois pas avoir besoin 
d’insister davantage. 


Nous avons, d’ailleurs, entendu avec intérêt, à cette tribune, 
M. le ministre du travail déclarer que le Gouvernement étudiait 
les moyens de majorer de manière substantielle, à partir du 
1°’ janvier 1961, non seulement les allocations familiales propre- 
ment dites, mais l'ensemble des prestations familiales. 


Nous vous demandons alors, monsieur le ministre de l’agricul- 
ture, si vous avez bien l'intention d'appliquer la même mesure, 
et à la même date, aux agriculteurs et, dans l’affirmative, nous 
souhaiterions savoir quelles mesures budgétaires nouvelles vous 
avez envisagées pour faire face à ces augmentations. 


Je n'insisterai pas outre mesure sur la majoration de crédits 
prévue au chapitre 46-94, pour assurer le service des prestations 
maladie versées aux salariés du régime agricole. Elle résulte, 
d’une part, d’une augmentation constante des dépenses de l’assu- 
rance maladie, en agriculture comme ailleurs, d’autre part, de 
la mise en application du décret du 12 mai 1960 relatif au rem- 
boursement à 80 p. 100 des honoraires médicaux. 


Il résulte des informations données par vos services qu'il y a, 
jusqu’à présent, beaucoup moins de signatures de conventions 
collectives départementales en régime agricole que dans le 
régime général. II est vraisemblable que, compte tenu du retard 
habituel du régime agricole, ce décalage disparaîtra peu à peu. 


D'autre part, nous avons appris que les tarifs de rembourse- 
ment prévus dans les conventions agricoles s’harmonisaient à peu 
près avec ceux du régime général — ce dont nous ne pouvons que 
nous réjouir — et je vous demande alors, monsieur le ministre, 
si vous pensez que le erédit de 35 millions de nouveaux francs 
dont vous proposez l'inscription sera, en l’espèce, suffisant. 


J'émettrai personnellement quelques doutes à ce sujet. 


Enfin, je dois évoquer le problème, souvent bien douloureux, 
des prestations vieillesse et invalidité du régime agricole. Nous 
nous félicitons — relativement — que les crédits prévus à ces 
Chapitres soient majorés d’environ 95 millions de nouveaux francs, 
soit un peu plus de 10 p. 100, cette majoration provenant, pour 
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la plus grande partie, du relèvement du taux de l'allocation pp 
plémentaire vieillesse à laquelle lé Gouveïnetfient à ‘son 


intention de procéder par décret et qui intéresse aussi bien les 
salariés agricoles que les exploitants. 


Nous souhaiterions toutefois connaître, autant que possible, le 
‘surtout, 


‘ taux et la date probables du relèvement envisagé. Mais 


nous voudrions, monsieur le ministre, attirer tout particulière: 
ment votre attention sur l’irritante question que , depuis 
l'institution du fonds de solidarité, une appréciation ares souvent 
abusive et, disons-le, franchement arbitraire des ressources du 
requérant. 


Quel est, ici, le représentant rural qui n’a pas été saisi, à ce 
sujet, d'innombrables réclamations, trop souvent justifiées ? . 
Combien de petits exploitants qui demandent l'allocation 
mentaire, se voient opposer un refus, soit parce qu'ils toi nt, 
pour subsister, à exércer une activité professiotinellé très réduite, 
soit parce qu'ils possèdent une « bicoque » tout juste bonne à 
leur assurer un logement précaire et à laquelle on attribue une 


valeur exorbitante, soit encore parce qu’ils ont fait donation dé 
biens dont on surestime manifestement la valeur. 


Les revenus fictifs dont il est fait état en la matière ne répon- 
dent le plus souvent à aucune réalité. On ne le dira mar assez ; 
ils donnent trop souvent lieu à des inégalités et à des injustices . 
criantes et les anciens exploitants sont, en l'espèce, très large- 
ment et très fâcheusement défavorisés. 


En attendant — et nous souhaitons ne pas attendre longtemps 
— que les « plafonds des ressources » soient enfin relevés, ce qui 
est indispensable et urgent, nous demandons, monsieur le minis- 
tre, que des instructions soient données enfin pour que l’appré-. 
ciation des ressources soit effectuée, désormais, dans un esprit 
CR et d'humanité qui a fait trop cruellement défaut jusqu'à 
p nt. 


Enfin, le budget prévoit un crédit pour la revalorisation par- 
tielle des rentes et pensions, applicable à partir du 1° janvier 
1961. Nous nous en félicitons, car il n'est pas concevable de laisser 
stagner plus longtemps les rentes et les pensions des salariés du 
régime agricole, alors que celles du régime général sont relevées 
chaque année. 


Il n’en reste pas moins que les rentes et les pensions du régime 
agricole accusent encore, dans des conditions similaires, par 
rapport au régime général, des infériorités qui vont, suivant les, 
cas, de 25 à 45 p. 100. Nous ne saurions trop insister pour que 
tout soit mis en œuvre afin que cesse enfin cette disparité 
tante. 


Sous le bénéfice de ces observations, des réponses que M. le mi- 
nistre de l’agriculture voudra bien faire à nos questions, de, 
l'adoption de notre amendement ou des engagements qui pour- 
ront nous être donnés, votre commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales a donné, à une large majorité, un avis 
favorable à l'adoption du budget annexe des prestations sociales 
agricoles. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Paquet, rapporteur 
spécial de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan. 


M. Aimé Paquet, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, étant donné l’heure, je serai bref. Je ne 
vous infligerai pas la lecture de mon rapport écrit et me centen- 
terai de tracer devant vous un schéma. 


Je rappellerai d’abord que l’an passé, pour la première fois, 
nous avions réalisé en quelque sorte l'unification financière du 
régime des prestations sociales agricoles en rassemblant dans 
un compte unique les prestations familiales des salariés et des 
non-salariés, les assurances sociales des salariés et le régime 
vieillesse des non-salariés. On nous avait annoncé que je ne 
sais quelles calamités allaient fondre sur nous: au fond, tout 
s’est bien passé et nous sommes très satisfaits de notre désision. 


Cette année, la présentation de ce budget annexe est donc 
identique à celle de l’an dernier. J'observe au passage ‘que 
le régime de l’assurance maladie des exploitants n’est pas inclus 
dans ce budget, puisque le projet de loi n’est pas encore défini- 
tivement adopté. 


Les dépenses et les ressources de ce budget s'équilibrent au 
niveau de 3.189.067.625 nouveaux francs, soit une augmentation 
de 305.346.321 nouveaux francs, c’est-à-dire de 10,4 p. 100 par 
rapport à l’an passé. 


L'essentiel des dépenses figure au titre IV qui concerne les 
interventions publiques. Le titre III, relatif aux moyens des 
services, n'est doté que de 16 millions de nouveaux francs 
environ. 
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L'augmentation de dépenses de 305 millions de nouveaux 
francs a trait pour 5 millions à l'application des mesures 
acquises et pour 300 millions à l'incidence des mesures 
nouvelles. 


En ce qui concerne les moyens des services, les augmentations 
de dépenses ont trait à la création de 30 nouveaux postes de 
titulaires, de 6 emplois de contractuels pour le renforcement 
de la section de vérification comptable, de 360 emplois au 
service de l'inspection des lois sociales en agriculture, créations 
dues au décret du 12 mai 1960 et à l'institution de l'assurance 
maladie des exploitants agricoles. 

Me tournant de ce côté de l’Assemblée (L’orateur désigne la 
droite), je me permets d'observer qu'à une question posée au 
ministère de l’agriculture par la commision des affaires cultu 
relles, familiales et sociales, il a été répondu que dans le cas 
où la pluralité totale —— jusques et y compris les compagnies 
d'assurances — serait maintenue dans le projet, le nombre de 
360 emplois d’inspecteurs créés serait porté à 600 en raison de 
la plus grande complexité de ce système. J'espère que l’on s’en 
souviendra lorsque nous aurons à nous prononcer sur ce texte 
en deuxième lecture. 

Examinons maintenant les interventions publiques. 


Le titre IV comporte un crédit de 3.173 millions, dont 290 mil- 
lions de mesures nouvelles. Cet accroissement des dépenses est 
dû à la majoration des prestations familiales, à l'augmentation 
du coût des prestations de l’assurance-maladie et, comme l’a dit 
M. Godonnèche, au remboursement à 80 p. 100 des honoraires 
médicaux ainsi qu’à l’évolution des pensions de vieillesse. 


En ce qui concerne les recettes, le financement professionnel 
direct se trouve aux lignes 1, 2, 3, 4, 5 et 6; l'augmentation 
est de 70 millions de nouveaux francs. Le financement profes- 
sionnel indirect correspond au produit de taxes sur certaines 
denrées agricoles. Vous le trouverez décrit aux lignes 8, 9, 10, 
11, 12, 13 et 14. Leur rendement accuse une augmentation de 
100 millions de nouveaux francs. 


Le financement extra-professionnel figure aux lignes 7, 15, 
16, 17, 18, 19 et 20. On relève ici une augmentation de 135 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Les proportions admises en 1956 entre les divers modes de 


financement ont été respectées : 49 p. 100 pour le financement 


direct et indirect de la profession et 51 p. 100 pour le finan- 
cément extra-professionnel. 


Les augmentations de recettes sont dues aux plus-values des 
taxes sur les produits agricoles et de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour une somme de 200 millions de nouveaux francs, 
et à concurrence de 106 millions de nouveaux francs à des 
mesures nouvelles : augmentation des cotisations individuelles 
vieillesse, 10 millions; impôt additionnel à l'impôt sur le foncier 
non bâti, 5 millions ; taxe sur les céréales, 26.300.000 francs ; 
part de la taxe de circulation sur les viandes, 44.500.000 francs , 
cotisations fondées sur le revenu cadastral pour la vieillesse, 
10 millions ; cotisations fondées sur le revenu cadastral pour les 
allocations familiales, 10 millions. 

Ce projet de budget appelle un certain nombre d’observa- 
tions. 

En premier lieu, je répète ce que j'ai dit au début de mon 
exposé : les calamités dont on nous menaçait ne sont pas 
survenues et j'en prends acte avec satisfaction. Cependant, 1l 
est une promesse, monsieur le ministre, qui n’a pas été tenue 

L'an passé, vous aviez pris l'engagement — je ne crois pas 
me tromper — de nous présenter une comptabilité distincte 
pour chaque régime afin que nous puissions, comme on dit 
vulgairement, nous y retrouver. Cela n’a pas été fait et je me 
permets de vous le rappeler, car il serait bon, afin que les 
choses soient claires, d'adopter cette présentation. 


En second lieu, il est bon de noter — je me plais à le recon- 
naître ; on vous fait tellement de reproches ! —— que vous avez 


respecté les engagements pris, à savoir que la part extra- 


professionnelle, c’est-à-dire apportée sous forme de subvention 
ou provenant de la taxe sur la valeur ajoutée, représente 


‘ 51 p. 100, et que la part professionnelle, qui comporte et les 


cotisations directes et les taxes sur les produits agricoles, 
représente 49 p. 100. Il m'est agréable de le souligner devant 
l’Assemblée. 

En troisième lieu, je crois qu’il serait sage de supprimer, en 
ce qui concerne les prestations familiales, les abattements de 
zone qui donnent lieu, dans des cantons voisins, à des situations 
invraisemblables. Leur suppression ne doit pas représenter, Je 
le signale, un supplément de dépenses considérable. 


Il est vraiment inexplicable que des agriculteurs, parce 
qu’ils ne résident pas dans le même canton, perçoivent les 
allocations familiales à des taux différents. Il serait donc sage 
de supprimer ces abattements de zones. 





Il serait sage également d’aligner l'allocation de la mère au 
foyer sur le salaire unique des salariés. Cette injustice grave 


est à l'origine, dans les milieux agricoles, vous le savez, d’un. 


profond mécontentement et de fraudes nombreuses. 


Il suffit d’avoir un vieux père pour devenir son salarié 
parce que le salaire unique est plus élevé que l'allocation de 
la mère au foyer, les prestations étant les mêmes. Malheur à 
celui qui n'a plus son vieux père ! 

Il s’ensuit, dans une même commune, des situations inexpli- 
cables et qui sont à l’origine d’un mécontentement certain alors 
sm r’en coûterait que dix milliards pour supprimer cet état 

e fait. 


Je l'ai signalé à M. le secrétaire d'Etat aux finances et je me 


suis permis de faire voter non pas un amendement — nous. 


n'avons plus, je dirai grâce à Dieu, l'initiative des dépenses pour 
le plus grand bien des finances de l'Etat -— mais un vœu par la 
commission des finances en vue de demander au Gouvernement 
de prévoir cet alignement pour 1962 et 1963, c'est-à-dire en 
deux étapes. 

A raison de cinq milliards par an, ce qui paraît raisonnable, 
cette réforme pourrait être réalisée et il serait souhaitable qu’à 
la fin de cette législature — car j'espère qu'elle ira jusqu’à son 
terme... 


M. Marcel Anthonioz. C’est un vœu qui mérite d’être inscrit 
au compte rendu des débats ! 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. ..nous apportons cette 
réparation aux agriculteurs, car il s’agit bien de réparer une 
injustice. 

Avant de terminer, je présenterai une observation qui m'a été 
suggérée cet après-midi ; elle m'avait tout d’abord échappé. 


Il y a deux ou trois ans, les allocations ophrsninres servies 
par le budget des prestations sociales agricoles dont nous discu- 
tons ce soir comportaient 5 p. 100 de crédits affectés à la gestion. 
Cette année, il n’en est plus question ; rien n'est prévu pour la 
gestion. 

I1 faudra donc envisager une augmentation de cotisation 
complémentaire. Je me permets de vous le signaler, monsieur 
le ministre, et j'aimerais sur ce point obtenir une réponse, car 
le problème me paraît important. 

J'ai terminé l'exposé de mes observations et de mes sugges- 
tions. Je crois, mes chers collègues, qu’il serait raisonnable de 
voter sans modification le budget qui vous est présenté. (Applau- 
dissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Denis, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
il est ingrat à cette heure de vous entretenir pour la troisième 
fois d’un sujet en lui-même aride. Cependant, intervenant au 
nom de la commission de la production et des échanges, je dois 
exposer ce rapport sans négliger les problèmes humains et 
sociaux dont l'importance est majeure. 


Nous avons fait porter principalement notre étude sur les 
ressources du budget annexe des prestations sociales agricoles, 
c’est-à-dire sur les ressources de la mutualité sociale agricole. 


La présente discussion conditionnera la vie de toute la mutua- 
lité agricole pendant une année ; c’est dire qu’elle est nécessaire. 


Le budget annexe des prestations sociales agricoles est alimenté 
par des ressources d’origine professionnelle, directes ou indi- 
rectes, et par des ressources extra-professionnelles. Leur bonne 
répartition vient d’être soulignée en détail par M. Paquet ; je 
n'y reviendrai donc pas. 

L'Assemblée nationale a déjà voté l’article 13 de la loi de 
finances, les dispositions en augmentation concernant les coti- 
sations individuelles et cadastrales de l'allocation vieillesse, 
l'imposition additionnelle à l’impôt foncier non bâti, précédem- 
ment affectée aux allocations familiales, et les taxes sur les 
céréales et sur les viandes. Il est donc inutile de revenir sur ces 
postes de recettes. 


Par contre, les autres recettes n’ont pas encore été étudiées et 
approuvées. Il s’agit de la cotisation cadastrale précédemment 
affectée aux allocations familiales, dont la masse à répartir est 
relevée de 10 millions de nouveäux francs, soit 15 p. 100. Vient 
ensuite la cotisation sur les salaires qui assurait jadis le finan- 
cement des assurances sociales, dont le produit attendu pour 
1961 est de 520 millions de nouveaux francs contre 495.500.000 
nouveaux francs en 1960. Cette dernière augmentation est due 
essentiellement à la variation de la masse salariale, ce dont il 
faut se réjouir. 

Une autre ressource est procurée par une partie du virement 
annuel de 5 p. 100 sur les salaires des professions connexes à 
l’agriculture. 
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Pour le financement professionnel indirect, on relève, outre 
les taxes sur les céréales et les viandes déjà votées à l’article 13, 
la taxe sur les betteraves, dont le taux maximum a été fixé à 
10 p. 100 depuis de nombreuses années. Elle avait été ramenée 

le Gouvernement à 8,5 p. 100, comme il en avait la faculté. 
Cette année, l'autorisation de perception sera utilisée à son plein, 
c’est-à-dire au taux de 10 p. 100. 

Les taxes sur les tabacs, les produits manufacturés, les vins, 
cidres et poirés sont sensiblement égales à celles de l'année 
précédente. 

Parmi les ressources extra-professionnelles, il faut signaler un 
relèvement de 32 millions de nouveaux francs du produit de la 
cotisation incluse dans la taxe à la valeur ajoutée. Ce relèvement 
est la conséquence d’un accroissement des échanges commerciaux 
et non d’une variation de taux. 

Il convient de signaler également une majoration de 45. mil- 
lions de nouveaux francs du produit de la taxe sur les hauts 
salaires. 

Si les ressources fournies par la surtaxe sur les avéritifs à base 
d'alcool, par la cotisation additionnelle au droit de timbre 
douanier et par les versements du fonds de surcompensation des 
prestations familiales sont en légère augmentation, par contre 
les versements du fonds national de solidarité passent de 
336 millions de nouveaux francs à 363 millions de nouveaux 
francs. La raison en est un effort bien nécessaire en faveur des 
vieux les moins favorisés, que le Gouvernement prévoit mais 
pour lequel il ne nous donne aucun détail. Nous espérons qu'il 
poussera sa générosité jusqu’au maximum possible, car le sort 
de nos vieux est loin d’être enviable. 


Enfin, la subvention du budget général passe de 221 millions 
à 242 millions de nouveaux francs, soit un relèvement de 
10 p. 100. Elle constitue l'effort essentiel de l'Etat pour l’équi- 
libre de ce budget social. 


En ce qui concerne les prestations, si votre rapporteur 
approuve les déclarations faites par M. Paquet au nom de la 
commission des finances, il voudrait toutefois y associer un 
vœu auquel il tient particulièrement et que la commission de 
la production et des échangés, après en avoir délibéré, a fait sien 
à une forte majorité. 


L'Allemagne fédérale, devant la difficulté rencontrée par les 
jeunes pour s'installer à la terre, a pris dans le cadre de son 
plan vert la décision d'augmenter les retraites vieillesse afin 
d'inciter les vieux agriculteurs à quitter leur exploitation. Sans 
être d’une semblable acuité, le même problème se pose actuel- 
lement en France, au moins dans certaines régions, et s’aggravera 
dans les années à venir au fur et à mesure de l’arrivée de classes 
nombreuses. 


Par ailleurs, le métier d’agriculteur — qui a ses charmes et 
ses risques — est physiquement un métier qui devrait permettre 
la fixation à soixante ans de l’âge de la retraite, comme dans 
certains autres secteurs du monde du travail reconnus pour leur 
caractère pénible. (Applaudissements.) 


Il serait donc souhaitable que, dans les cinq années à venir, 
la faculté puisse être donnée aux agriculteurs de prendre leur 
retraite à 60 ans au lieu de 65 ans, sous certaines conditions, 
dont les modalités d'application seront à déterminer. C’est ainsi, 
par exemple, que pourraient seuls prétendre à cette faculté 
ceux qui cesseraient totalement leur activité ou qui se retire- 
raient sur une exploitation d'appoint ou de subsistance dont 
l'importance serait à fixer par région et par nature de culture. 

Par ailleurs, et pour donner son plein effet attractif à cette 
faculté, le taux des retraites devrait être augmenté sensible- 
ment et porté à un niveau strictement comparable à celui du 
régime général. D'autre part, un système de retraite complé- 
meñitaire et facultatif devrait être mis sur pied dans le même 
esprit que celui qui régit les industriels et les commerçants. 


Votre commission estime que cette mesure présente une 
grande importance, non seulement sur le plan social et démo- 
graphique, mais aussi sur le plan qui est proprement le sien : le 
plan économique. 


C'est pourquoi, elle souhaiterait que le Gouvernement et le 
Parlement examinent cette suggestion en calculant ses éven- 
tuelles modalités d'application et son incidence financière afin 
que, dans un proche avenir, la décision puisse être prise en 
toute connaissance de cause. 


Compte tenu de ces observations, la commission de la pro- 
duction et des échanges donne un avis favorable à l’adoption du 
budget annexe des prestations sociales agricoles. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Commenay. (Applau- 
dissements.) 


M. Jean-Marie Commenay. Messieurs les ministres, mesdames, 
messieurs, économe de votre sommeil et également du mien, 





je me bornerai à émettre quelques brèves observations sur !e 
fonctionnement du système social agricole. 

Ma première critique, monsieur le ministre, portera sur la 
situation des vieux agriculteurs allocataires ou rétraités, car 
elle est actuellement manifestement très difficile: 

Je sais que le Gouvernement a prévu une augmentation 
de 4 p. 100 environ des rentes et pensions à partir du 
1°" avril 1960; mais, en revanche, rien ne semble prévu pour 
les allocataires, c'est-à-dire ceux qui, du fait de leur âge, n'ont 
pas cotisé ou ont insuffisamment cotisé, et qui ne bénéficient 
encore que de l'allocation aux vieux travailleurs salariés.  ’ 


Comme je l'ai indiqué à votre collègue M. le ministre du 
travail, les vieux travailleurs salariés recoïivent actuellement 
une allocation de 68.640 anciens francs à laquelle s'ajoute 
l'allocation supplémentaire de 88.000 franes, ce qui fait au 
total, 106.640 anciens francs, soit 293 francs par jour environ. 

Quant aux anciens exploitants agricoles non. salariés qu béné- % 
ficient de l’allocation vieillesse agricole, leur Siration ge éncore 
inférieure. Ils reçoivent au maximum une allocation principale 
de 34.320 anciens francs et à laquelle peut s'ajouter l'allocation 
supplémentaire de 38.000 anciens francs, soit un total de 
72.320 anciens francs, soit encore 200 anciens francs par jour 
environ. 


Voilà la situation de nos vieux agriculteurs salariés et non 
salariés. Ne pourriez-vous pas, monsieur le ministre, in 
en leur faveur auprès du Gouvernement pour que ces allocations 
ridiculement faibles soit au plus tôt rajustées ? 


Elles n’ont pour ainsi dire pas été majorées depuis 1956. 
Or, depuis, le coût de la vie a toujours largement augmenté. 
Je pense que le Gouvernement se doit de consentir un effort 
de solidarité en faveur de tous nos anciens travailleurs de la 
terre. - 


Ma deuxième observation rejoindra les pertinentes conclusions 
du rapporteur pour avis de la commission de la production 
et des échanges, quant à l’abaissement de l’âge de la retraite. 
L'agriculture, nous a dit tout à l'heure M. Denis, est physique- 
ment un métier dur ; il serait souhaitable que, dans les années 
à venir, la faculté puisse être donnée à tous les agriculteurs 
de prendre leur retraite à soixante ans au lieu de soixante-cinq 
ans. % #4: ñ 


Ne pourrait-on pas encore, monsieur le ministre, dans le 
même esprit, avancer l’âge de la retraite pour les salariés qui 
effectuent des travaux pénibles, tels les ouvriers bûcherons et 
les gemmeurs ? Il est, en effet, difficile — c’est peut-Stre time 
idée hardie que j'émets — de demander à des hommes minés 
par des années de travail physique intensif d'aller travailler 
en forêt dans des conditions souvent extrêmement pénibles. 
Ce qui est admis dans le secteur publie ou parapublic pourrait, 
sans doute, être étendu à l'agriculture pour des activités néces- 
sitant une dépense physique anormale. 


Ma dernière critique, monsieur le ministre, sera une redite 
et elle rejoindra dans une certaine mesure ce qu'a dit M. Paquet. 
Elle porte sur les différences entre l'allocation de salaire unique 
et l'allocation de la mère au foyer. 


Vous savez combien dans les campagnes ces différences pro- 
voquent de discussions et même souvent des jalousies entre 
exploitants ; c’est pourquoi il conviendrait de procéder à un 
rajustement total des prestations pour l’ensemble des exploi- 
tants. 


Mais avant d’en arriver là, je veux évoquer plus particulière- 
ment un phénomène spécial à ma région, je veux parler de la 
situation des métayers. , 


Les métayers — surtout les plus modestes et les plus défa- 
vorisés — sont considérés comme des salariés au point de vue 
social et sont obligatoirement affiliés aux assurances 
agricoles. Mais en ce qui concerne les prestations familiales, ils 
sont réduits au sort des autres exploitants et ils ne perçoivent 
que l'allocation de la mère au foyer. 


Il serait donc d’ores et déjà légitime, avant même d’envisager 
un rajustement général, de donner aux métayers les mêmes avan- 
tages dans le domaine des prestations familiales que ceux qui 
sont consentis aux salariés, puisqu'ils leur sont assimilés. 


La législation mériterait sur ce point d’être corrigée. L'assi- 
milation doit jouer pour l’ensemble tant dans le domaine des 
assurances sociales que dans celui des prestations familiales. 


Il y a lieu de mettre un terme à la fiction juridique que cons- 
titue souvent la notion de salariés qu'a fort justement critiquée 
M. Paquet, puisqu'il suffit souvent d’avoir un vieux père ou. une 
vieille mère pour obtenir le statut de salarié. 


Ainsi donc, monsieur le ministre, faites en sorte que cette 
réclamation qui nous semble fort légitime soit examinée par 
vos services. 
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Je n'ai pas eu le bonheur d’être entendu sur ce point l’année 
dernière. 


Je me suis permis, cette année, de réitérer ma demande et je 
le fais avec d'autant plus de force qu'elle est appuyée par d’autres 
membres de cette Assemblée 


Ma bien légitime préoccupation en ce qui concerne la situation 
des métayers réputés salariés à l'égard des prestations familiales 
trouvera finalement — je l'espère — un accueil favorable auprès 
de vos services. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Laurent. 


M. Bernard Laurent. Mesdames, messieurs, on dit que pour 
enfoncer un clou il faut taper longtemps dessus. 


C'est pourquoi, après les rapporteurs qui l'on fait de façon 
excellente, après M. Commenay et après en avoir parlé moi- 
même à titre de rapporteur hier, je reparlerai encore du problème 
des familles. 

En effet, à l’occasion de la discussion du budget des prestations 
sociales agricoles, il est bon de faire le point de la situation des 
familles relevant de ce régime. 


Quelles prestations reçoivent-elles ? Quels sont leurs besoins ? 
Le traitement qui leur est imposé répond-il aux impératifs de 
la justice ? : 

Pendant longtemps la disparité entre le régime général et le 
régime agricole, spécialement pour les non-salariés, était par- 
ticulièrement criante. Aujourd’hui, les salariés agricoles reçoi- 
vent des prestations identiques à celles des salariés du régime 
général ; les exploitants agricoles reçoivent, eux aussi les mêmes 
allocations, mais ne peuvent prétendre au salaire unique et 
doivent se contenter de l'allocation de la mère au foyer. 


Enfin, les uns comme les autres voient l’ensemble de leurs 
prestations amputé de 10 p. 100, puisque, à de rares exceptions 
près, ils résident dans des zones d’abattement 20. 

Comment cela se traduit-il en chiffres ? Un père de deux 
enfants, salarié, touchera, salaire unique compris, 11.870 francs 
s’il réside en zone zéro, 10.638 francs s’il réside en zone d’abat- 
tement 20. 


Dans les mêmes conditions, un père de famille exploitant 
agricole recevra 5.778 francs. Pour trois enfants, les chiffres 
sont respectivement, 20.550 francs, 18.475 francs, 13.635 francs ; 
pour quatre enfants, ils sont de 27.840 francs, 24.732 francs et 
20492 francs. 


Il faut que la famille compte six enfants pour que l'allocation 
de la mère au foyer rattrape le salaire unique. 


Une différence de charges familiales pour la famille paysanne 
justifie-t-elle cette différence de traitement ? Je ne le pense 
pas. 


Tout d'abord les ressources professionnelles, pour les salaries 
comme pour la plupart des exploitants, sont plus faibles. Quant 
aux charges d'éducation et d'entretien des enfants, elles sont 
aussi lourdes et souvent plus lourdes en milieu agricole qu’en 
milieu urbain. Je me réserve d'exposer plus largement ce pro- 
blème lorsque sera appelée une question orale que j'ai déposée 
sur le sujet. Précisons simplement que nous ne sommes plus au 
temps où les enfants des milieux agricoles étaient placés à l’âge 
de dix ans comme petits bergers. Aujourd’hui, ils vont à l'école 
jusqu’à quatorze ans et demain ils poursuivront leurs études 
jusqu'à seize ans. Si l’agriculteur, salarié ou exploitant, veut 
assurer l'avenir de son enfant, lui permettre d’avoir un métier 
lorsque demain il cherchera du travail en dehors d’une profes- 
sion qui n'aura plus besoin de ses bras, il devra .l’envoyer à 
l’école de la ville, cours complémentaire, lycée, centre d’appren- 
tissage. Croyez-vous qu’il lui en coûtera moins cher qu’au 
citadin qui a l’école à sa porte ? 

Enfin, si parfois la vie peut paraître moins coûteuse en milieu 
rural, n'est-ce pas parce qu’on y profite de produits du jardi- 
nage, de la basse-cour, qui sont le fruit d’un travail supplé- 
mentaire et souvent écrasant ? 


N'est-ce pas surtout parce qu’on ne bénéficie que d’un nombre 
limité de services, de moyens de culture, de loisirs ? 


Nous venons de voir ce qui est accordé aux familles paysannes 
et quels sont leurs besoins. Tout cela est-il conforme à la justice 
et à l’équilibre social de notre pays ? 


En cette période où malgré tant de déclarations contraires 
— et vous le savez bien, monsieur le ministre de l’agriculture — 
le Gouvernement continue à peser sur les prix agricoles pour 
maintenir un équilibre économique et financier encore fragile, 
il ne faut plus que les familles paysannes soient traitées en 
parentes pauvres. 


D'autre part, je n'aime pas tellement l'expression : « dette de 
la nation envers l'agriculture » ; mais il ne faut pas oublier que 
tous les ans des dizaines de milliers de jeunes quittent la terre 





pour aller concourir à la propérité d’autres secteurs économiques. 
Or ce sont les parents agriculteurs, salariés ou exploitants qui 
ont fait tous les frais de leur entretien, de leur éducation et 
souvent même après qu'ils ont dépassé l’âge de vingt ans. 


Ne parlons pas de dette, dont la résonance financière sied 
mal à un problème aussi profondément humain; réclamons 
simplement une plus grande solidarité entre toutes les familles 
françaises telle qu'aucune d’entre elles n’ait le sentiment d’être 
moins bien traitée que les autres. 


Suppression aussi rapide que possible des zones d’abattement, 
aménagement de l'allocation de la mère au foyer, pour que les 
familles d’exploitants agricoles ne soient plus obligées d’attendre 
la venue d'un sixième enfant pour obtenir la parité de l’allo- 
cation de salaire unique et des allocations familiales : telles 
doivent être, ainsi que le disaient nos rapporteurs, les mesures de 
stricte justice à prendre en faveur des familles paysannes. 


Je sais bien que tout cela représentera une charge financière 
largement accrue. Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre de l’agriculture, bien que je sache que vous n'y êtes 
pas tellement favorable pour des raisons techniques, que la solu- 
tion doit être cherchée et trouvée dans l'aménagement des taxes 
déjà existantes sur les produits. 


Qui peut affirmer, eh effet, que la charge des divers autres 
régimes ne soit pas incluse directement dans le prix de revient 
des produits fabriqués ou des divers services, et payée par les 
consommateurs et les utilisateurs ? 

Nombreux sont ceux qui, dans ce pays — et je suis de ce 
nombre — désirent qu'au moins pour les familles, par-dessus 
les cloisonnements sociaux ou professionnels, s’établisse une 
large solidarité nationale. La première étape est l’uniformisation 
des prestations. Il faut la franchir. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de Montesquiou. 


M. Pierre de Montesquiou. Messieurs les ministres, je désire 
appeler votre attention sur une question qui préoccupe beau- 
coup nos populations agricoles : la retraite complémentaire 
des chefs d’exploitation. 


Le chef d'exploitation peut obtenir la retraite, dès lors qu'il 
satisfait à la condition d'âge, en justifiant du paiement de la 
cotisation cadastrale pendant cinq ans. 


Cette retraite comprend deux éléments : la retraite de base 
et la retraite complémentaire. 


La retraite de base est invariable quel que soit le nombre 
d'années d'activité professionnelle agricole et quelle que soit 
la dimension de l'exploitation. 

Elle est, pour tous les retraités, d’un montant égal à celui 
de l'allocation dé vieillesse des personnes non salariées, c'est- 
à-dire de la moitié de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
telle qu’elle est fixée pour les localités de moins de 5.000 habi- 
tants. Pour être plus précis, disons que la retraite de base est 
invariablement de 34.320 anciens francs par an. 


Quant à la retraite complémentaire, à la différence de la 
précédente, elle est variable suivant le nombre d'années pen- 
dant lesquelles le chef d'exploitation a cotisé et suivant le 
montant de la cotisation assise sur le revenu cadastral payée 
au cours des années d'activité. Elle virie suivant ce qu’on 
pourrait appeler l'ancienneté du chef d'exploitation dans la 
profession agricole et suivant l'importance de l'exploitation, 
ou, si l’on préfère, suivant le revenu cadastral des terres exploi- 
tées. 


Un règlement d'administration publique du 31 août 1955 a 
fixé un barème de points obtenus chaque année par le chef 
d'exploitation cotisant. D'après ce barème, pour chaque annuité, 
le chef d'exploitation acquiert, par sa cotisation cadastrale, 
un nombre de points égal à 15 au moins, à 30 au plus, ce 
nombre de 30 points correspondant à un revenu cadastral égal 
ou supérieur à 2.000 nouveaux francs. 


Mon intervention porte essentiellement sur la retraite com- 
plémentaire et je veux présenter à ce propos deux observations : 
la première est relative aux conditions d'attribution de cette 
retraite, la seconde au problème de financement qui se pose 
dès à présent et qui s’aggravera très prochainement. 

Ma première observation, ai-je dit, a trait à la structure 
même du régime ‘'’attribution de la retraite complémentaire. 


Ce régime a été institué par la loi du 5 janvier 1955 et 
s’est substitué à un régime provisoire d'allocation de vieillesse 
égale pour tous, quel que soit le montant des cotisations payées, 
et attribuée sous de sévères conditions de ressources. 

Le régime de retraite de 1955 ne donne encore pas satisfac- 
tion à la population agricole. 

Les agriculteurs constatent que leur retraite est inférieure 
à celle que peuvent obtenir les membres d’autres professions, 
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notamment des professions industrielles et commerciales. Ceux 

i paient des cotisations élevées sont d’autant plus sensibles 
À cette différence que le nombre de points de retraite ne 
dépasse jamais 30 par an, alors que la cotisation n’est pas 
limitée, quel que soit le revenu cadastral. Il est vrai que 
la cotisation est réduite au-delà de 2.000 nouveaux francs 
de revenu cadastral : tandis qu’elle est de 12,5 p. 100 au-dessous 
de 2.000 nouveaux francs, elle n’est que de 5 p. 100 au-dessus. 


L'accroissement indéfini de la cotisation, malgré la dégression 
du taux, fait un contraste notable avec le plafonnement de la 
retraite. 

Un autre grief s’est exprimé qui intéresse tous les agricul- 
teurs, surtout les petits et les moyens cotisants. 


Dans les professions industrielles et commerciales, la personne 
assujettie au régime de retraite choisit la classe dans laquelle 
elle veut cotiser et, par là même, désigne le montant de la 
retraite à laquelle elle veut prétendre en fin de carrière. 


Dans les professions agricoles, au contraire, la retraite: est, 
entre les deux limites déjà indiquées de 15 et de 30 points 
par an, automatiquement fixée par le montant du revenu cadas- 
tral des terres exploitées. Ne peut-on envisager dans l’agriculture 
un régime permettant à l’agriculteur d'obtenir une retraite 
différentielle comme le fait un commerçant ou un industriel ? 


Telles sont les critiques principales que l’on adresse généra- 
lement au régime actuel des retraites complémentaires. 


Ma seconde observation est relative au financement des 
retraites complémentaires. Jusqu'à présent, les retraites complé- 
mentaires ne sont calculées que sur un nombre assez faible 
d'annuités puique l'institution de la retraite n'est entrée en 
application qu’en 1955, soit depuis six années au plus aujour- 
d'hui. A mesure que l'institution vieillit, ses charges vont 
augmenter et, d'année en année, les retraites octroyées aux 
chefs d’exploitation, calculées sur un nombre de points plus 
élevé, vont être plus lourdes pour les organismes de mutualité 
sociale agricole. 

Les recettes qui ont été jusqu’à présent prévues ne corres- 
pondent qu'aux charges actuelles, c'est-à-dire aux charges résul- 
tant du paiemênt des modestes retraites complémentaires qui 
sont servies pour cinq ou six années de cotisation. 

Quelles dispositions seront prises pour les prochaines 
échéances ? Je remarque, dans le budget annexe des prestations 
sociales agricoles, une augmentation de dix millions de nouveaux 
francs pour la cotisation cadastrale de vieillesse. Il est évident 
que le budget annexe, par son principe même, fait une masse 
commune des recettes pour le paiement de l’ensemble des 
dépenses. Mais il n'en est pas moins vrai que l’augmentation 
de la cotisation cadastrale de vieillesse va accentuer l’incon- 
vénient du régime actuel de retraite agricole. 

En conclusion, je me permets, monsieur le ministre, de vous 
poser deux questions auxquelles je souhaiterais qu'une réponse 
soit apportée. 


Envisage-t-on une modification du régime des retraites complé- 
mentaires agricoles ? Et comment le financement de là retraite 
complémentaire, dans son-état actuel ou dans une structure 
nouvelle, peut-il être assuré ? 

Une indication à cet égard serait, à mon avis, opportune au 
cours de ce débat. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, je voudrais exposer 
brièvement notre position sur le budget annexe des prestations 
sociales agricoles 

L'année dernière, la masse des petits et des moyens exploitants 
avait déjà dû subir une augmentation de cotisation de près 
de 6 milliards de francs pour compenser la suppression d’une 
cotisation sur les salaires acquittée par les agriculteurs employant 
plus de deux salariés. 


Or, cette ‘année, c'est une nouvelle majoration de près de 
4 milliards d’anciens francs que l’on nous demande de voter. 
La masse des cotisations qui pèsent essentiellement sur les exploi- 
tations familiales passera ainsi de 28.500 millions à 38.300 mil- 
lions d'anciens francs. 


Si nous ajoutons à cette charge celle qui va découler de la 
mise en vigueur de l’assurence maladie agricole, les exploitants 
familiaux auront à acquitter, en 1961, plus de 70 milliards de 
francs de cotisations sociales. 


Par ailleurs, plus de 106 milliards proviennent des taxes 
indirectes sur les différents produits agricoles, taxes qui, 
elles aussi, sont, pour ce seul budget, en augmentation de 
10.800 millions de francs par rapport à 1959. 


Certes, il est vrai, qu’il faut couvrir les dépenses du bud- 
get annexe des prestations sociales agricoles ; mais le mode 


de financement proposé par le Gouvernement est profondé- 





ment injuste et antidémocratique. La répartition des Mrs nu 
entre la masse des petits exploitants et les ge 2e 

n'est pas équitable. Le recours systématique l'augment 

des taxes indirectes sur les produits ne l’est pas one 
C'est pourquoi nous voterons contre ce budget. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je n'ai plus d’inscrit dans la discussion. 
La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai très brièvement 
aux questions et aux observations. 


Je réponds tout d’abord à M. Godonnèche qu'il est bien 
entendu, à propos de l'augmentation des prestations familiales, 
que si une majoration intervenait en faveur des salaries du 
régime général, c'est-à-dire du commerce et de l'industrie, 
celle-ci bénéficierait aux ressortissants du régime social agri- 
cole. C’est là un impératif. 


En ce qui concerne les conventions médicales, en accord 
avec M. le ministre des finances, la majoration de dépenses 
qui résulte de l'intervention de ces conventions a été chiffrée 
effectivement à 3.500 millions d'anciens franes. Si le chiffre 
paraît faible, c’est qu'en réalité les ressortissants des caisses 
agricoles se trouvent en majorité dans des régions où des 
conventions de cette nature existent déjà, permettant un rem- 
boursement supérieur à celui que pouvaient percevoir les sala- 
riés des zones urbaines. 


De ce chef, l'augmentation des dépenses est plus faible pro- 
arme cosmmes dé que celle qui en résulterait pour le régime 
général. 


Enfin, je tiens à rassurer M. Godonnèche en ce qui concerne 
le décret du 12 mai. Actuellement, en fonction des articles 
10 et 63, un texte d'adaptation au régime agricole est 
soumis aux délibérations du conseil d'Etat sur deux points 
essentiels : l’autonomie en matière d’action sanitaire et sociale 
et les pouvoirs des conseils d'administration. Ce texte adapte 
réellement le décret fondamental aux nécessités agricoles et 
donnera satisfaction à la motualité sociale agricole, à ce double 
titre. 


Je répondrai à M. Paquet que l'alignement de l'allocation 
de la mère au foyer sur l'allocation de salaire unique, qu'il 
chiffre lui-même en dépense à 10 milliards d'anciens franés 
à supposer que la dépense ne soit pas supérieure, ce qui n’est 
pas prouvé, exige une étude approfondie, car j'ai le senti- 
ment que le coût de l'opération peut différer sensiblement 
du chiffre avancé. 

Je lui demande donc le temps d'évaluer cette dépense. 
Dans l’état actuel des choses, il me paraît difficile de s’enga- 
ger dans la voie de l'alignement de l'allocation de la mère au 
foyer sur l'allocation de salaire unique. 


M. Aimé Paquet, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, je 
m'excuse de vous interrompre, mais je précise qu'en 1957 les ser- 
vices du ministère des finances avaient chiffré la dépense à 
10 milliards d'anciens francs en ce qui concerne l'alignement sur 
l’allocation de salaire unique. Ce dernier n’a pas varié depuis. 


Il y a aussi l'allocation compensatrice qui représenterait éga- 
lement une dépense de 10 milliards, ce qui feraït en tout 20 mil- 
liards. Mais nous ne la demandons pas. Nous demandons seule- 
ment l'alignement de l’allocation de la mère au foyer sur l’allo- 
cation de salaire unique. 


M. le ministre de l’agriculture. Il conviendrait de calculer le 
coût de l'opération. Pour l'instant, il ne m'est pas possible de 
prendre un engagement de cette nature. Nous reverrons la ques- 
tion en cours d'année, au besoin en liaison avec la commission 
et son rapporteur. 


En ce qui concerne les deux comptabilités distinctes que d’on 
m'a demandé de prévoir, je ne me rappelle pas exactement les 
engagements qui ont été pris à l’époque. Mais, en la matière, 
les règles qui président à la présentation budgétaire semblent 
rendre difficile la présentation de comptabilités distinctes. Là 
encore, il faudrait étudier de près le problème. 


Pour les abattements de zone, je ne pense pas que l’on puisse 
s'engager dans cette direction, car la réduction des abattements 
de zone de 10 à 5 p. 100, par exemple, coûterait, dans l'état 
actuel des choses, 81.500.000 nouveaux franes, et s'il s'agissait 
d'une suppression totale des abattements de zone, il faudrait 
compter sur une dépense de l’ordre de 167 millions de nouveaux 
francs, et ce bien entendu pour le seul régime agricole. Les 
incidences financières seraient telles que je ne pense pas que 
la mesure puisse être envisagée. 


M. Commenay nous a parlé de l'allocation aux vieux. travail- 
leurs salariés qui pose un problème d'ensemble qui intéresse 
les travailleurs des différentes activités, agricoles ou non. Bien 
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entendu, si une revalorisation intervenait, celle-ci bénéficierait 
aux anciens salariés agricoles. 


: Je dois préciser, et vous ne l’ignorez pas, qu’une commission 
présidée par M. Laroque, ancien directeur général de la sécurité 
sociale, examine tous les problèmes intéressant la vieillesse en 
général. C’est dans le cadre des propositions qui seront faites 
et transmises par cette commission que le Gouvernement étudiera 
les problèmes intéressant la vieillesse, notamment ceux de la 
revalorisation des pensions et de l'âge de la retraite. 


Quant à l'attribution des prestations aux salariés ou métayers 
assurés sociaux, elle entraînerait une augmèntation des dépenses 
assez sensible pour que je sois obligé de me montrer réticent. 


Enfin, en ce qui concerne la retraite complémentaire, je 
n'ignore pas les critiques formulées par les agriculteurs et 
je précise à M. de Montesquiou qu'une réforme de l'institution 
est actüeHement étudiée par les services du ministère de l’agri- 
culture, à la demande de la caisse nationale de mutualité agri- 
cole et en liaison avec elle. C’est un problème qui doit être exa- 
miné également dans son ensemble. 


Une solution doit être recherchée pour le financement de la 
retraite complémentaire. La solution pourrait consister en l’ins- 
cription de ressources nouvelles au budget annexe, mais, très 
onéreuse, elle laisserait subsister en fait le mécontentement 
suscité par les règles actuelles concernant, d’une part, les coti- 
sations et, de l’autre, l'attribution de la retraite. 


Il semblerait donc nécessaire à ce double point de vue de 
reprendre l’étude du régime des retraites complémentaires et, 
en l'améliorant dans le sens souhaité par les agriculteurs, d’en 
assurer un financement distinct de celui qui est normalement 
admis pour l’autre fraction de la retraite, c’est-à-dire pour la 
retraite de base. 

Telles sont les observations que je voulais très rapidement pré- 
senter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Méhaignerie. 


M. Alexis Méhaignerie, Je désire poser une question à MM. les 
ministres au sujet des anciens cultivateurs. 


ïl s'agit des. anciens cultivateurs qui n'ont pas payé de coti- 
sations et qui étaient âgés de 65 ans en 1952; ils ont donc 
maintenant 73 ou 74 ans. Or, ces anciens cultivateurs ne peuvent 
pas bénéficier de la retraite vieillesse sauf si leurs ressources 


rsé"situent.-au-dessous du plafond'prévu par:la loi. C’est: le cas 


pour un certain nombre d’entre eux qui ont placé leurs enfants 
dans leur propriété et perçoivent une part du revenu de l’ex- 
ploitation agricole. Ils arrivent donc tout de suite au plafond 
fixé à 200.000 francs pour un célibataire et à 258.000 francs 
pour un ménage. Souvent, leurs enfants, qui sont exploitants, 
paient les cotisations d'allocation vieillesse et, eux, les parents, 
ne peuvent en bénéficier 


Il s’agit là d’une catégorie vraiment défavorisée car, s'ils 
sont imposés sur le revenu, ils sont obligés de vivre à deux 
avec 280.000 à 300.000 francs par an et ne peuvent donc béné- 
ficier, je le répète, de la retraite vieillesse. 

Ne pourrait-on envisager de leur octroyer cette retraite 
fût-ce au prix d’un rachat de cotisations ? 


Ne serait-il pas également possible d'étendre cette mesure à 
ceux qui ont versé deux ans, voire trois ou quatre ans ? 


Au reste, certains d’entre eux, mal informés, ont versé 
seulement jusqu’à une certaine date, après 1952, soit jusqu’en 
1955, et totalisent seulement trois années de versement. Ils 
ne peuvent donc bénéficier de l'allocation vieillesse. 


Je demande qu’on pense à donner satisfaction à ces catégories 
d'anciens exploitants. Ce serait une mesure de justice. (Très 
bien! très bien !) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bertrand Denis, rappor- 
teur pour avis. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, 
je vous ai demandé, au nom de la commission de la production 
et des échanges, de bien vouloir mettre à l’étude la faculté, pour 
les vieux agriculteurs de prendre leur retraite à soixante ans 
au lieu de soixante-cinq ans. Vous ne m'avez pas répondu. 


M. le ministre de l’agriculture. L'étude demandée sera assurée 
par lé ‘ministère de l’agriculture, en liaison avec la commission, 
si elle le désire. 


Mme la présidente. La parole est à M. Guitton. 


M. Antoine Guitton. Monsieur le ministre, si des modifications 
sont apportées au décret du 12 mai 1960, pouvons-nous avoir l’assu- 
rance, en ce qui concerne l'autonomie des caisses, que les frais 
sanitaires et sociaux seront séparés des frais administratifs ? 





J'attache une importance capitale à ce que nos caisses mutuelles 
d'assurance sociale fassent figurer sur deux lignes séparées les 
frais administratifs d’une part, et les frais sas et sociaux 
d'autre part. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai tout d’abord à 
M. Méhaïignerie au sujet de l’admission au bénéfice de l'allocation 
des personnes qui avaient soixante-cinq ans lors de la publication 
de la loi de 1952. Cela pose, hélas ! un problème financier. Cette 
question sera mise à l’étude, mais dans l’état actuel des choses, 
je ne pense pas pouvoir lui donner d'assurance. 


M. Alexis Méhaignerie. La dépense ne serait pas très impor 
tante, 


M. le ministre de l’agriculture. Je suis tout de même obligé de 
demander à calculer le coût de l’opération. Je ne puis prendre 
position sur le fond même du problème. 


M. Valéry Giscard d'Etaing, secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je répondrai en deux mots 
à deux questions. L'une de M. Paquet est relative aux frais de 
gestion du fonds national de solidarité. En fait, pour 1961, la 
question de savoir si ces frais de gestion sont pris en charge au 
B. À. P.S. A. — ce qui est le cas — ou sont, au contraire, mises 
à ce compte des dépenses complémentaires, a peu de portée 
pratique, car si on les affectaient aux dépenses complémentaires, 
il faudrait, sur le B. A. P. S. A., demander à la profession un 
effort équivalent, si bien qu’en fait, je le répète, la portée de 
" roblème est assez réduite. Je pense que la préoccupation qui 
té manifestée concerne les dépenses complémentaires pour 
1961. 


Je peux donner à l’Assemblée l'assurance que si l'exécution du 
B. A. P.S. AÀ., comme on peut le penser, fait apparaitre quelque. 
excédent par rapport aux prévisions de recettes qui figurent dans 
le B. A. P. S. A. pour 1960 le disponible correspondant pourra être 
affecté à la ventilation des dépenses complémentaires dans la 
limite, bien entendu, des besoins réels. 


L'autre question, soulevée par M. Godonnèche, et qui est à 
l'origine d’un amendement, consiste à savoir si le B. A. P. S. A. 
doit supporter dans sa totalité les frais d'administration des per- 
sonnels de l'inspection des lois sociales en agriculture. Il est 
certain que les fonctionnaires en question effectuent des tâches 
qui peuvent s’apparenter à celles de l'inspection du travail agri- 
cole. Nous sommes d'accord pour prévoir dans l'avenir une 
ventilation des dépenses eorrespondantes, entre le budget de 
l’agriculture, d’une part, et le B. A. P. S. A., d'autre part. J'in- 
dique toutefois à M. Godonnèche que-la proportion de moitié qu’il 
indique n’est pas nécessairement la plus équitable et qu’il convient 
de procéder à une analyse, approximative bien entendu, de la 
part de temps que ces inspecteurs consacrent, d’une part, au B. A. 

S. À., et, d'autre part, à leurs tâches d'inspection du travail. 
Nous aurions ainsi la ventilation des dépenses administratives 
qu'il a demandée. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai d’un mot à 
M. Guitton pour lui dire que le décret du 12 mai 1960, article 52, 
dispose qu'il est créé des sections d'assurances sociales obliga- 
toires, de prestations familiales, d'assurance vieillesse agricole 
et qu’il y aura une section d'action sanitaire et sociale. 


C'est dire qu’il y aura nécessairement une comptabilité qui sera 
appliquée à l’action sanitaire et sociale. Il y aura donc deux 
comptabilités distinctes : une pour les dépenses administratives et 
une pour l’action sanitaire et sociale. 


M. Antoine Guitton. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean Godonnèche, rapporteur pour avis. M. le secrétaire 
d'Etat aux finances prend un engagement pour l'avenir. Ce que 
nous aurions souhaité, c'est un engagement pour le présent 
budget. Je n’insiste pas, par ailleurs, sur la proportion de 
moitié moitié. Si nous avions proposé la moitié à la charge du 
budget de l’agriculture et la moitié à la charge du B. A. P.S. A, 
c'est parce que les services du ministère des finances n'avaient 
pas pu donner des précisions sur la part qui correspond à l’ap- 
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plication des lois sociales en agriculture et celle relative aux 
tâches d'inspection du travail. 


Si le partage par moitié paraît excessif, je suis prêt à me ral- 
lier à un pourcentage différent. D'un autre côté, monsieur le 
ministre, j'aurais souhaité que vous puissiez nous donner cette 
année même des engagements précis quant à l'affectation des 
crédits. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis tout prêt à prendre 
cet engagement. Ce dont l’Assemblée peut être consciente, c’est 
que pour l’année 1960, cela n’a pas de portée pratique. En effet, 
à quoi bon sortir les dépenses du B. A. P. S. A. et supprimer les 
subventions de ce budget ? 


L'essentiel, dans la préoccupation de M. Godonnèche, c’est de 
savoir que pour l’avenir, c’est-à-dire dans la préparation du pro- 
chain budget, nous ne ferons figurer dans le budget annexe des 
prestations familiales que la proportion des charges de rému- 
nération qui peuvent effectivement correspondre au fonctionne- 
ment des lois sociales en agriculture. 


C'est donc bien là l'engagement qu’il demande et qui est appli- 
cable dès à présent. Dans ces conditions, je souhaiterais qu’on ne 
modifie par les chiffres d’un budget en cours de diseussion, uni- 
quement pour des raisons de commodité administrative. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix les crédits des services votés inscrits à l’ar- 
ticle 32 au titre du budget annexe des prestations sociales agri- 
coles, au chiffre de 2.888.612.625 nouveaux franés. 


(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 


[Article 32.1 


Mme la présidente. Je vais consulter maintenant l’Assemblée 
sur l’ensemble de l’article 32 tel qu’il résulte des votes sur les 
divers budgets annexes. 5 


Cet article se trouve ainsi rédigé : 


« Art. 32. — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 
1961, au titre des services votés des budgets annexes, est fixé 
à la somme de 8.837.093.856 nouveaux francs ainsi répartie : 


« Caisse nationale d'épargne, 422.185.291 nouveaux francs ; 

« Imprimerie nationale, 77.498.053 nouveaux francs ; 

« Légion d'honneur, 13.442.112 nouveaux francs ; 

« Ordré de la Libération, 246.244 nouveaux francs ; 

« Monnaies et médailles, 420.858.870 nouveaux francs ; 

« Postes et télécommunications, 4.013.591.271 nouveaux francs ; 
« Prestations sociales agricoles, 2.888.612.625 nouveaux francs ; 
« Essences, 782.061.801 nouveaux francs ; 

« Poudres, 218.597.589 nouveaux francs. 


« Tetal, 8.837.093.856 nouveaux francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 32. 


(L'article 32, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 33 (suite.)] 


Mme la présidente. Sur le paragraphe II de l’article 33, je suis 
saisie d’un amendement, n° 32, présenté par M. Godonnèche, 
rapporteur de la commission des affaires culturelles, saisie pour 
avis, tendant à réduire les crédits du budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles de 4.026.000 nouveaux francs. 


La parole est à M. Godonnèche, rapporteur pour avis. 


M. Paul Godonnèche, rapporteur pour avis. Compte tenu des 
précisions qui viennent d'être données par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, la commission des affaires culturelles, fami- 


liales et sociales, est d'accord pour retirer cet amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous remercie. 


Mme la présidente. L’'amendement n° 32 est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix les crédits de paiement inscrits à l'article 33, 
paragraphe II, Mesures nouvelles, au titre du budget annexe des 
prestations sociales agricoles, au chiffre de 300.455.000 nou- 
veaux francs. 


(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 


Mme la présidente. L'ensemble de l’article 33 demeure réservé. 





[Article 52.] 


Mme la présidente. J'appelle maintenant l’article 52 dont l’exa- 
me 7 est rattaché au budget annexe des prestations sociales agri- 
coles. 


TITRE II 
DISPOSITIONS PERMANENTES 
I. — Mesures d'ordre financier. 


« Art. 52. — I. Le deuxième alinéa de l’article 10038 du 
code rural est modifié comme suit : : 

« Un décret contresigné du ministre de Fagricaltueg et du 
ministre des finances et des affaires écon ixe les 
conditions dans lesquelles sont déterminées les tions affec- 
tées aux dépenses complémentaires au titre de l'assurance sociale 
et de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles. 

« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses 
complémentaires et leur emploi sont mentionnés à titre indicatif 
dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. >» 


« IL L'article 1123 du code rural est modifié comme suit : 


« Art. 1123. — Les dépenses de prestations de l'assurance 
vieillesse agricole sont ouvertes... » (Le reste sans changement.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 52. 


(L'article 52, mis aux voix, est adopté.) 


Articles 24, 25 et 26 (état# &et H ite). 
[Articles e (é atfGe ) (suite) .] 
AGRICULTURE 


Mme la présidente. Je vais mettre maintenant aux voix le 
titre III des crédits du ministère de l’agriculture, précédemment 
réservé, et compte tenu des ameétidéments de réduction votés. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le titre III de l’état G concernant le ministère 
de l’agriculture. au nouveau chiffre de 15.599.952 nouveaux 
francs. 


(Le titre III de l'état G, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 


[Article 33 (suite).] 
Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 


Mme la présidente. Nous allons examiner maintenant la partie 
de l’article 33 concernant le budget annexe du fonds de régula- 
risation et d'orientation des marchés agricoles. 


La parole est à M. Gabelle, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
le budget annexe du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles a été institué par la loi de finances 
rectificative du 21 juillet 1960, avec effet rétroactif à compter 
du 1°’ janvier de cette année. 

Selon l’article 2 de cette loi, les opérations du budget annexe 
concernent les produits agricoles ou d’origine agricole auxquels 
s’appliquaient avant l'entrée en vigueur de ladite loi les inter- 
ventions du fonds d'assainissement du marché de la L 
du fonds d’assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers et du fonds de garantie mutuelle d'orientation de la 
production agricole, ainsi que tous les produits agricoles dotés 
d’un statut légal d'intervention ou d’organisation des mar:hés 
ou des prix. Le fonds doit comporter autant de sections que 
de produits agricoles dotés d’un statut légal d'intervention ou 
d'organisation des marchés. 

Quant aux conditions de gestion du budget, elles sont fixées 
par l’article 1°" de la même loi, d'après lequel. cette gestion est 
confiée au ministre de l’agriculture assisté ‘un comité de 
gestion dont la commission et le rôle sont fixés par déeret, ; 

Or, au moment où votre commission a entrepris l'examen 
des crédits prévus pour 1961 au titre de ce budget annexe, les 
textes d'application relatifs au fonctionnement du nouveau 
fonds n’avaient pas encore été publiés et les organes de gestion 
n'avaient pas été mis en place. 

En outre, le fascicule budgétaire consacré à ce budget annexe 
se présente, comme vous avez pu le vérifier, sous un 
si succinct qu’il ferait presque regretter les comptes au 
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dont il devait prendre la place, notamment pour « faciliter 
le contrôle parlementaire » avait dit le Gouvernement. 


Le projet de budget du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles est équilibré en recettes et en dépenses 
à 447.500.000 nouveaux francs pour 1961, contre 440 millions 
de nouveaux francs en 1960. 

Les ressources du budget annexe sont réparties en onze lignes 
d'importance inégale. 


La première ligne concerne la taxe spéciale prévue par l’ar- 
ticle 2 du décret du 20 mai 1955 et plus particulièrement connue 
sous le nom de prime de soutien des produits agricoles et 
d'orientation des cültures, qui avait été créée pour financer le 
fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole. Depuis sa création, la prime n’a pas été perçue. C’est 
pourquoi l'inscription « mémoire » figurait jusqu'ici dans les 
évaluations de recettes pour 1960. En ce qui concerne l’année 
1961, le Gouvernement a, par l’article 12 du projet de loi de 
finahces que nous exaæminons, fixé à 20 millions de nouveaux 
francs le produit de la taxe qu’il compte mettre en recouvrement. 


La seconde ligne est de beaucoup la plus importante. Elle 
concerne la subvention du budget général. Elle doit-être calculée 
par l'addition d’une;somme égale à 14 p. 100 du produit de la 
taxe de circulation sur les viandes et d’une somme égale au 
produit de la fameuse taxe spéciale dite prime de soutien qui 
est inscrite à la première ligne. A ces deux versements doit 
s'ajouter également une subvention correspondant à une part de 
la taxe d'encouragement à la production textile. Le total de 
cette ligne s’élève à 200.080.000 NF. 


La cinquième ligne est également importante par son montant. 
Elle concerne le produit des ventes faites par les organismes 
d'intervention. Pour 1961, l'évaluation en a été portée à 200 
millions de nouveaux francs selon les prévisions de ventes de 
stocks par les organism ‘intervention, soit 50.000 tonnes 
pour la viande et 19.000 t s pour les produits laitiers. 


Les autres lignes sont d'importance secondaire. Plusieurs 
d’entre elles portent d'ailleurs la mention « Mémoire ». Elles 
concernent des recouvrements de diverses petites cotisations pro- 
fessionnelles dont quelques-unes n'ont pas été mises en recou- 
vrement jusqu'ici, les prélèvements sur le bénéfice des orga- 
nismes ou sociétés d'intervention, les remboursements d’avances 
et de prêts, les fonds de concours, les recettes diverses : je vous 
en fais crédit pour ce soir. 


Je passe directement à l'examen des dépenses du budget 
annexe qui sera, comme vous allez le constater, très simple égale- 
ment. 


Au titre III, moyens des services, nous avons tout d’abord le 
remboursement au budget général des dépenses de fonctionne- 
ment du fonds de budget annexe, qui sont chiffrées à 720.000 NF. 
On trouve ensuite deux chapitres qui occupent cette place en 
toute éventualité, en vue de reversement et de restitution de 
droits indûment perçus et en vue de versement au compte de 
réserve, 

Enfin, le chapitre important de ces dépenses est celui des 
interventions publiques. C’est la raison d’être de ce budget qui 
se chiffre à 445.780.000 NF. D’après l’article 3 de la loi de 
finances rectificative qui a institué ce budget annexe, ce cha- 
pitre est destiné à inscrire les dépenses effectuées dans le 
cadre des instructions du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances, soit sous forme d’avances, de prêts, de garanties 
ou de subventions en vue de faciliter les opérations d’achat, de 
vente, de stockage, d'exportation ou d'importation de produits 
agricoles ou d’origine agricole, et les mesures relatives à lévo- 
lution des marchés agricoles intérieurs et extérieurs et à l’orien- 
tation de la production agricole. 


Il n’a pas été possible à la commission des finances d'obtenir 
un état comparatif détaillé par secteur et pour chaque produit 
ou nature d'opération des prévisions d'utilisation du crédit. Le 
rapport annexe n° 38 au rapport n° 886 se limite donc à divers 
renseignements relatifs aux opérations financières d’ores et déjà 
engagées en 1960 par les trois comptes spéciaux auxquels la loi 
a substitué le fonds de régularisation et d'orientation des mar- 
chés agricoles. 

Votre commission a été très tentée de rejeter ce budget, étant 
donné les conditions dans lesquelles il a été présenté au Parle- 
ment en l’absence de toute réglementation relative au fonction- 
nement du nouveau fonds et, de ce fait, évidemment, en l’absence 
également de toute précision sur la répartition, l’utilisation des 
crédits dont nous ne connaissons que le montant global que je 
citais tout à l'heure. | 


L'espoir de la commission n’a pas été totalement déçu puisque, 
au Journal officiel de dimanche dernier, est intervenue la publi- 
cation du décret de réglementation du 5 novembre 1960, Mais ce 
texte ne donne pas d’information complémentaire en ce qui 
concerne l’utilisation des crédits et l’activité des diverses sections 
du fonds. Le comité de gestion ne s’est d’ailleurs pas encore réuni. 
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En revanche, l’article 4 du décret donne la nomenclature des 
six sections qui ont été créées et qui concernent respectivement 
le marché de la viande, le marché du lait et des produits laitiers, 
le marché des fruits et des légumes, le marché de l’aviculture, le 
marché de la pomme de terre, enfin le marché des vins, eaux-de- 
vie et spiritueux. 


Il appartient donc maintenant au Gouvernement de donner à 
l'Assemblée nationale toutes précisions utiles de nature à lui 
permettre de se prononcer en connaissance de cause sur ce 
budget annexe du fonds d’orientation et de régularisation des 
marchés agricoles, non seulement dans le domaine des sections 
de la viande et des produits laitiers, qui connaissent depuis plu- 
sieurs années déjà un important volume d'interventions, mais 
également, je l’espère, sur les prochains développements d’acti- 
vité que doivent permettre, dans l'esprit de la loi d'orientation 
adoptée cette année, les nouvelles sections créées pour le marché 
des fruits et des légumes, pour le marché de l’aviculture et pour 
le marché des vins. 

Par conséquent, nous attendons les explications du Gouverne- 
ment. (Applaudissements.\ 


Mme la présidente. La parole est à M. Grasset-Morel, rappor- 
teur pour avis de la commission de la production et des échanges. 


M. Pierre Grasset-Morel, rapporteur pour avis. Messieurs les 
ministres, mes chers collègues, la commission de la production et 
des échanges, comme la commission des finances, s’est penchée 
sur les recettes et les dépenses du nouveau budget annexe qui 
nous est proposé. 


S'agissant des recettes, je n’ajouterai que peu de chose à ce 
que vient de dire M. Gabelle. Je soulignerai cependant que la 
partie de ces recettes relative à la taxe spéciale dite prime de 
soutien apparaît comme très hypothétique puisque, depuis 1955, 
date de sa création, son recouvrement n'a jamais été opéré, ayant 
été considéré comme inopportun en raison de la situation du 


revenu agricole. Au demeurant, M: le secrétaire d'Etat aux 


finances, il y a quelques jours, n’a pas paru avoir une opinion 
très différente de celle de la commission, qui estime qu’en 1961 
ce recouvrement n’est pas plus opportun que dans le passé. 


D'autre part, la commission de la production et des échanges 
souligne qu'aucun financement n'est prévu par prélèvement à 
l’intérieur de la taxe unique sur les vins, alors que l'intervention 
du F.R. ©. M. A. — c'est le nom abrégé de ce nouveau budget 
annexe — sur le marché du vin est pourtant prévue. C’est là une 
anomalie inadmissible. En effet, cette taxe de 11 francs 50 en 
1958 était assortie d’un prélèvement de 2 francs 50, soit un total 
de l’ordre de 12 milliards d’anciens francs, au profit du fonds 
d'assainissement de la viticulture. Cette taxe rapportait alors 
32 milliards d’anciens francs au budget . La taxe est aujourdhui 
de 25 francs 80 ; elle a un peu plus que doublé et la totalité 
de son rendement, soit 120 milliards d'anciens francs, ira au 
budget dont la dotation est ainsi multipliée par quatre en deux 
ans, alors que la part destinée à des interventions profession- 
nelles est purement et simplement supprimée. Il n’est pas 
possible d'accepter ce détournement qui réduit l'efficacité du 
F. R. O. M. A. sur le marché du vin en particulier. 


En outre, retenons que les recettes d’un montant de 447 mil- 
lions de nouveaux francs, comme l’a déclaré tout à l'heure 
M. Gabelle, sont pratiquement gonflées d'une manière hypothé- 
tique de 20 millions de nouveaux francs provenant de la taxe dite 
prime de soutien et sont donc à ramener à 427 millions de nou- 
veaux francs. 


Je n'insisterai pas en ce qui concerne les dépenses. Je souli- 
gnerai seulement la réduction de la commission en ce qui concerne 
les interventions publiques. Le chapitre 44-91 affecte, comme l’a 
dit le rapporteur général, 455 millions de nouveaux francs aux 
opérations de régularisation et d'orientation des marchés. 


Aucune précision n’est apportée sur la ventilation prévue pour 
ces dépenses dont il est seulement indiqué qu'elles regroupent 
les interventions des anciens fonds de la viande, du lait et de 
garantie mutuelle et que la loi rectificative de finances de 1960 
leur avait consacré 439 millions de francs de crédits, soit une 
somme comparable à celle qui est proposée pour 1961. 


La loi rectificative de finances prévoyait une section pour 
chacun des produits comme l’a dit M. le rapporteur spécial. 
Nous avons donc demandé à M. le ministre de l’agriculture un 
état détaillé par section et par nature d'opération des prévisions 
d'utilisation du crédit. 


Le ministre s’est déclaré dans l'impossibilité de répondre en 
raison du retard mis par le Gouvernement à publier le texte 
d'application relatif au fonctionnement du fonds. Ce texte a été 
publié dimanche dernier au Journal officiel. Mais le comité de 
gestion dont l'avis est requis sur l’emploi des crédits n’a pas été 
mis en place. ke 
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Il est inadmissible que le Parlement soit appelé à se prononcer 
sur l'opportunité de ces crédits sans que le délai écoulé depuis 
la loi du 21 juillet ait été mis à profit par le Gouvernement pour 
l’éclairer sur ses responsabilités. 

Sans doute l'emploi de ces crédits dépend de la conjoncture 
et d’une évolution difficile à prévoir de l’état des marchés. Mais 
de telles prévisions étaient fournies dans le passé pour les trois 
fonds regroupés dans le F.R. O. M. A. et dans la loi du 21 juillet 
1960, qui créait ce budget annexe. 

Nous en sommes donc réduits à des conjonctures sur leur 
emploi en 1961. Si nous retenons les mêmes chiffre que ceux 
des opérations financières engagées au titre des trois comptes 
spéciaux en 1960, nous aurions 218 millions de nouveaux francs 
pour la viande, 209 pour le lait et 86 pour les produits auxquels 
le fonds de garantie mutuel a dû s'intéresser, soit un total de 
513 millions de nouveaux francs. 


Une partie de ces opérations concernant des engagements 
antérieurs à l’exercice, ont pratiquement été compensées par des 
reliquats de crédits inemployés en début de campagne, compen- 
sation dont on peut prévoir qu'elle se reproduira en 1961 et 
nous arrivons de ce fait à un total d'interventions en 1960 
ramené à 414 millions de nouveaux francs. 


Dans l'hypothèse des mêmes besoins en 1961, il convient 
d'ajouter cependant les missions qui incombent au F. R. O. M. A. 
en matière textile et vinicole. 


Pour le lin et le chanvre, retenons le chiffre de 12.500.000 nou- 
veaux francs inscrit en recettes dans le projet du Gouvernement, 
comme la part du produit de la taxe d’encouragement à la pro- 
duction textile devant revenir à ces deux productions. 


En ce qui concerne le marché du vin, le rapport de votre 
commission, par une estimation très modérée des besoins dont 
vous pourrez lire le détail, retient le chiffre de 33 millions de 
nouveaux francs pour les opérations de stockage à l’intérieur 
du quantum et du hors quantum et pour la garantie de bonne 
fin des prêts à court terme, sur warrant, consentis aux vins du 
quantum ayant fait l’objet de contrats de stockage. 


En conséquence, sur la base des données ci-dessus, le total des 
charges du F. R. O. M. A. s’élèverait à 459 millions de nouveaux 
francs. 


Ainsi, dans l'hypothèse où les interventions du F. R. O. M. A. 
ne dépasseraient pas, en 1961, celles de 1960, ses charges dépas- 
seraient cependant de 14 millions de nouveaux francs le montant 
des crédits inscrits. Ce déficit, comme je l'ai dit, est normale- 
ment majoré de 20 millions de nouveaux francs correspondant 
à la recette hypothétique que j'ai signalée. 

Il n’est pas douteux cependant que la situation des marchés de 
la viande, du lait et du vin, pour ne retenir que ces trois exemples, 
annonce des besoins particulièrement importants. 


En conclusion, votre commission prend acte du véritable 
détournement de la taxe sur les vins au profit du budget, qui 
en retirera 1.200 milions de nouveaux francs environ de ressources 
en 1961 contre 320 millions en 1958, sans la moindre partici- 
pation au financement du F.R.O.M.A. alors que, en 1958, 
120 millions de nouveaux francs du produit de cette taxe ali- 
mentaient le fonds d'assainissement de la viticulture, qui a été 
supprimé. 


La commission déplore un écart théorique de 14 millions 
de nouveaux francs et un écart pratique de 34 millions de 
nouveaux francs, comme nous venons de le chiffrer, entre le 
montant des interventions de 1960 et les crédits inscrits 
pour 1961. 


Elle déplore, en outre, la contradiction de ces faits avec l'esprit 
et la lettre de l’article 31 de la loi d'orientation agricole, qui 
imposait des opérations de soutien des prix en rapport avec 
les objectifs de cet article, qui résidaient évidemment dans la 
nécessaire revalorisation du pouvoir d'achat et devaient conduire 
la commission à penser que les moyens d'intervention seraient 
accrus et non diminués alors que le reste du budget de l’agri- 
culture est en nette augmentation. 


En conséquence, ne pouvant être éclairée sur l'emploi des 
crédits, puisque le Gouvernement s’est lui-même déclaré dans 
l'impossibilité de le faire en raison du retard mis par lui à 
publier les textes d'application relatifs au fonctionnement du 
fonds, la commission, pour les motifs exposés par son rapporteur, 
propose à l’Assemblée de rejeter le budget annexe, à moins que 
le Gouvernement puisse lui préciser les opérations à mener dans 
le rec des objectifs de la loi d'orientation et en justifier 
l'équilibre financier. 


Mais je suis navré, messieurs les ministres, à l'heure où passe 
le marchand de sable, de déposer des conclusions aussi désa- 
gréables. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Villon. 





M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la parole 
sur ce budget annexe afin de poser quelques et 
d'expliquer notre vote. Le budget annexe du fonds de régula- 
risation et d'orientation des marchés agricoles s'élève à 44750 
millions de francs. Cette somme peut paraître importante, mais 
je voudrais faire deux remarques. 


Tout d'abord, nous avons des excédents de céréales qui 
s'élèvent à environ 30 millions de quintaux. La perte à l’expor- 
tation, lorsque celle-ci est possible, atteint 1.600 à 1.700 franes 
par quintal de blé et 1.200 à 1.400 francs par quintal d'orge 
ou de maïs. Au total, c’est done plus de 40 milliards de franes 
be gi à lui seul le financement des exportations de 
céréales. 


Or — c'est là ma deuxième remarque — se pose non 
seulement le problème des excédents de céréales, mais aussi 
celui de l'écoulement des excédents de beurre et de viande 
stockés, sans parler d’autres excédents. 


Les stocks de beurre s’'élevaient, à la fin d'octobre, à près 
de 45.000 tonnes, et nous avons 25.000 tonnes de viande de 
bœuf dans les frigorifiques. 


Nous aimerions savoir ce que le Gouvernement compte faire 
pour résoudre ces graves questions. On nous a dit, notamment, 
que l'Allemagne constituerait un débouché de première grandeur 
pour les productions agricoles françaises dans le cadre .du 
Marché commun. Nous constatons qu'il y a de la marge entre 
ces promesses et les réalités. 


En effet, non seulement l'Allemagne refuse de nous acheter 
un volume tant soit peu sérieux de produits agricoles mais c’est 
au contraire d'Allemagne que nous est venue la plus grosse 
partie des 24.000 tonnes de viande entrées en France au cours 
du premier semestre de 1960, et c’est aussi des pays du Marché 
commun que sont venues les 9.000 tonnes de porc entrées en 
un mois sur notre marché, du 15 septembre au 21 octobre. 


Or l'Allemagne vient de renouveler son accord commercial 
avec le Danemark. Celui-ci porte notamment sur l'achat par 
l'Allemagne de 225.000 bovins d’abattage et de 20.000 tonnes 
de porc. Quant aux céréales, l'Allemagne en a importé 49 mil- 
lions 150.000 quintaux en 1959-1960. 


Sur ce volume, nous avons seulement réussi à maintenir nos 
exportations à 3.500.000 quintaux de blé de qualité. Four le 
reste, les fournisseurs de l'Allemagne sont les Etats-Unis et 
l'Argentine. : 


Il semble bien, en raison de la position de l'Allemagne, que 
le Gouvernement n'ait aucune possibilité de modifier une telle 
situation, bien qu'il ait accepté avec assez d'empressement l’ac- 
célération de la mise en œuvre des dispositions du Marché 
commun, et qu'il ait accepté aussi, sur un autre plan, de 
mettre à la disposition de l'Allemagne des bases militaires. 
(Interruptions à droite et sur divers bancs.) 


Je pose donc la question : le Gouvernement compte-t-il per- 
sévérer dans cette voie? Autrement dit, entend-il continuer à 
faire du Marché commun un moyen de pression économique en 
vue d'accroître le décalage entre les prix industriels et les prix 
agricoles au détriment de la paysannerie et d'accélérer ainsi le 
protessus d'élimination des exploitations familiales agricoles ? 


En tout cas, pour notre part, nous jugeons inacceptable la 
politique du Gouvernement et nous nous prononcerons contre 
cette politique en votant contre ce budget, comme nous avons 
voté tout à l’heure contre le budget de l’agriculture. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bayou. 


M. Raoul Bayou. Mes chers collègues, l’organisation des mar- 
chés agricoles répond à la nécessité de lutter contre un état 
anarchique permanent, conséquence des fluctuations naturelles 
caractéristiques de la production. C’est de nos jours une vérité 
qui a fini par éclairer les plus récalcitrants. 


La nécessité de l’organisation des marchés s'avère plus indi- 
pensable encore depuis qu’une politique d'expansion a été 
adoptée par notre agriculture comme seule susceptible d’amé- 
liorer le revenu des exploitants. 


Défendant la proposition de loi socialiste, lors du débat agri- 
cole de la dernière session, j'avais indiqué à la fois les objectifs 
à atteindre et les moyens d'y parvenir. Si l’accord a pu être 
réalisé sur les buts poursuivis, il n’a pas été obtenu sur les 
méthodes d'action. Nous proposions la création d’un fonds natio- 
nal de l’économie et des marchés agricoles qui aurait assuré la 
protection du producteur et du consommateur par l'intervention 
directe ou indirecte sur les productions, les prix et la commer- 
cialisation des produits agricoles. Ce fonds aurait comporté deux 
sections : la section de régularisation et d'expansion des marchés 
agricoles et des échanges internationaux et la section des excé- 
dents et des calamités agricoles. g 
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Nous réclamions, avec la création de cette caisse de calamités 
agricoles dont l'absence se fait toujours cruellement sentir, un 
centre régulateur du marché du vin, un centre régulateur du 
marché du lait et des produits laitiers, un centre régulateur du 
marché de la viande et des produits carnés. 


L'Assemblée n’a pas cru devoir adopter nos vues et notre 
projet est allé grossir le lot des occasions manquées, qui semble 
s'enrichir exagérément depuis deux années. 


Certes, un budget annexe se proposait de regrouper l’ensemble 
des opérations d'intervention exécutées par le fonds d’assainis- 
sement du marché du lait, par celui de la viande et par le fonds 
de garantie-mutuelle et d'orientation de la production agricole. 


Après un débat dont chacun dans cette enceinte garde le 
souvenir, l’Assemblée a pu faire réparer une grave injustice. Le 
fonds d’oriéntation et de régularisation des marchés agricoles 
ainsi créé doit s'occuper non seulement du lait et de la viande, 
mais aussi du vin et de certaines autres productions. Cette solu- 
tion aurait pu jouer valablement, mais le rapport sur le 
F. R. O. M. A. a fait apparaître un certain nombre d’anomalies. 


On nous demande, en premier lieu, de voter le budget relatif 
à une loi dont les décrets d'application n'avaient pas encore 
paru trois mois après son adoption. Ils ont paru seulement 
depuis deux ou trois jours. 


Il:est impossible d’obtenir la liste des produits soutenus et la 
ventilation des sommes affectées, si bien que nous ignorons à 
peu près tout de la question. Nous savons seulement que le 
F. R. O, M. A. tend à devenir une espèce de fourre-tout qui 
manquera probablement de moyens pour fonctionner correcte- 
ment. 


Mais s’il ne paraît pas, dans l’état actuel des choses, armé pour 
la défense de l’agriculture, il a obtenu un résultat assez rare 
pour qu’on lui donne un certain relief. En effet, l’unanimité 
s’est réalisée contre lui au sein de la commission de la production 
et des échanges, qui réclame une nouvelle étude et des proposi- 
tions plus concrètes et plus efficaces. 


Ce serait avec «un certain sourire >» que l’opposition pourrait 
accueillir cette décision, s’il ne s'agissait, en réalité, du sort de 
toute la paysannerie, qui ne mérite pas une telle. désinvolture 
à son égard. 


_ Si le Gouvernement veut vraiment que l’agriculture se relève 
et prospèré, il doit luÿ en donner les moyens valables. 


En conséquence, le groupe socialiste votera contre le texte 
proposé. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir voter le texte du budget annexe du 
fonds de régularisation et d’orientation des marchés agricoles à 
raison, d’une part, de l’avantage essentiel que représente la 
formule nouvelle dans le bénéfice, d'autre part, des rensei- 
gnements que je vais fournir à MM. les rapporteurs des deux 
commissions et à l’Assemblée. 


L'avantage essentiel du budget annexe réside, en dehors des 
disponibilités immédiates de crédits dont dispose ainsi le ministre 
de l’agriculture, dans la souplesse d’application de la masse totale 
des crédits à la couverture des besoins de tel ou tel märché au 
fur et à mesure de l’évolution de chacun d’eux. 


Cette fluidité que cherche à réaliser le budget unique des inter- 
ventions sur les marchés agricoles, ne saurait se concilier avec 
une prévision trop rigide de l'affectation des crédits par secteur, 
lors de la préparation du budget. Le ministre de l’agriculture 
considère au surplus comme essentiel de laisser au comité de 
gestion et particulièrement à la représentation professionnelle 
au sein de ce comité, le maximum de liberté dans l’affectation 
des crédits. Il tient à ne se prononcer définitivement qu'après 
avoir recueilli l’avis du comité 


Il rappelle que celui-ci doit, en début d’exercice, établir une 
répartition prévisionnelle par grandes masses ; en cours d’exer- 
cice adapter cette répartition pour tenir compte de l’évolution de 
la situation. 


Je voudrais, dans le même temps, répondre à ceux des rappor- 
teurs qui ont manifesté leur inquiétude sur l'utilisation des fonds 
et la répartition de ces fonds affectés à chaque marché au cours 
de l’année 1961, qu'il me paraît difficile de juger les perspectives 
de l’année 1961 par rapport à ce qu’a été l’année 1960. Les charges 
du fonds de 1960 ont été particulièrement lourdes du fait de cer- 
taines circonstances dont le renouvellement total n’est certaine- 
ment pas à prévoir. Je noterai pour la viande, en particulier, que 
pour la première fois depuis 1953 des interventions en début 
d'année ont dû être menées à la fois sur le marché du bœuf et 


. sur celui du porc. 





J'ajoute, à l'intention de M. Grasset-Morel, qu’en l’état actuel 
des choses et à l'heure où nous parlons, les difficultés du mar- 
ché de la viande ne sont pas d’ordre financier, mais sont bien 
plutôt dues à l'insuffisance des moyens de stockage. Cela ne 
signifie nullement que les difficultés d’ordre financier ne sont 
pas fondamentales, mais elles ne sont pas les seules en cause 
et je ne crois pas qu’il faille s’appesantir outre mesure sur des 
difficultés de cet ordre, encore que je sois sensible aux craintes 
et aux réserves formulées par les rapporteurs. 


En ce qui concerne les- difficultés spéciales rencontrées en 
1960 dans le domaine du lait, le fonds a dû prendre en charge 
le stock du beurre importé dans des conditions extrêmement 
lourdes, étant donné l'importance des importations décidées et 
réalisées. La sécheresse de l'été 1959 n’a pas eu, du fait peut-être 
d’un hiver anormalement doux, les effets durables sur la produc- 
tion laitière qui avaient été annoncés par les professionnels au 
début de l’automne de l’année 1959 lorsque les commandes de 
beurre étranger pour le stockage d’hiver devaient être passées. 

Telles sont les observations liminaires que je désirais pré- 
senter. Je vais tenter maintenant de donner une certaine répar- 
tition des sommes affectées au fonds en fonction des différentes 
actions que nous avons à mener sur les marchés agricoles. 

Compte tenu des observations que j'ai présentées, une prévi- 
sion d'emploi des crédits du fonds d'organisation et de régularisa- 
tion des marchés agricoles paraît actuellement pouvoir être 
raisonnablement envisagée, mais bien entendu sans que les 
répartitions que je vais indiquer constituent pour le ministre 


de l’agriculture un quelconque engagement, ce qui est bien 
évident. 


J'indique donc que nous pourrions envisager d’affecter au 


marché de la viande 160 millions de nouveaux francs ; pour le 
marché des produits laitiers, 178 millions de nouveaux francs ; 
pour le stockage du vin, 33 millions de nouveau francs — ce qui 
rejoint votre observation, monsieur Grasset-Morel — pour les 
fruits et légumes, 16 millions et demi de nouveaux francs ; pour 
l’aviculture, 10 millions de nouveaux francs; pour les pommes 
de terre, 15 millions de nouveaux francs; pour les textiles, 
12 millions de nouveaux francs ; à des postes divers, nous affec- 
tons une somme de vingt millions et demi de nouveaux francs, 
soit un total de 445 millions de nouveaux francs. 


Il est de toute évidence que ces ressources, si elles permettent 
de corriger les fluctuations exceptionnelles du marché et de 
couvrir les pertes pour la résorption des excédents moyens 
normaux, ne constituent cependant pas le seul moyen, ni même, 
à vrai dire, le véritable moyen pour soutenir les niveaux de 
= dans la mesure où le prévoit l’article 31 de la loi d’orienta- 
ion. 


Ne nous fäisons pas trop d'illusions. Quelle que soit la puis- 
sance du F. R. O. M. A. quelles que soient les sommes dont 
il peut disposer pour ses actions diverses, à lui seul, un fonds 
d'intervention est certainement insuffisant pour le soutien effi- 
cace des cours. Il a beaucoup de souplesse et c’est un instrument 
de travail que le ministre de l’agriculture envisage d'utiliser 
à plein. Cette facilité de souplesse et de fluidité dans les 
moyens, cette possibilité de jouer d’une action sur l'autre, 
font de lui, au jugement du ministre de l’agriculture, un outil 
de travail irremplaçable. 

Cela ne signifie pas que le fonds d'intervention puisse vala- 
blement être l'instrument unique qui nous permettra de sou- 
tenir les cours. Associé à une politique systématique de péné- 
tration sur les marchés extérieurs — je confirme ce que nous 
avons dit en cours de séance, dans la journée d'hier — il 
nous amènera à assouplir le prix des produits agricoles, mais 
pas uniquement au seul niveau d’une société d'intervention. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir voter un texte 
qui donne tout de même au ministre de l’agriculture un moyen 
d’action qui jusqu'alors lui avait manqué. 


Mme la présidente. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel, rapporteur pour avis. Monsieur le 
ministre, vous n’avez pas répondu à toutes mes objections ; en 
particulier vous avez dit que la conjoncture se présente dans 
de meilleures conditions en 1961 qu’en 1960 et vous avez cité, 
notamment, le cas de la viande. 


En réalité, vos échecs récents en matière d'exportation de 
viande nous font craindre, au contraire, qu’il faille un effort 


supplémentaire. Avec le chiffre que vous avez cité de 160 mil- 


lions de nouveaux francs, vous serez en retard de 68 millions de 
nouveaux francs sur 1960 —— l'écart est important — puisque 
228 millions de nouveaux francs ont été consacrés en 1960 aux 
interventions sur le marché de la viande. 


M. le ministre de l’agriculture. Y compris sur le marché du 
porc! 
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M. Pierre Grasset-Morel, rapporteur pour avis. L'écart est 
cependant important. Pour le lait vous aurez 30 millions de me Taie 


nouveaux francs en moins que pour les interventions prévues 
pour 1960. Il reste donc de gros écarts sur ce plan-là. 


Pour le vin, je prends acte d’une augmentation sensible sur 
l'année dernière puisque nous n'avions que 20 millions et que 
nous aurons cette année 33 millions. Il est vrai que vous avez 
mentionné que cette affectation était purement estimative, donc 
sans engagement de votre part. Elle nous donne quand même 
une certaine satisfaction, mais je précise que nous sommes loin 
de l’ancien fonds d’assainissement de la viticulture, doté de quel- 
que douze milliards d'anciens francs. 


Vous n'avez pas répondu à ma question sur la recette hypo- 
thétique. C'était peut-être M. le secrétaire d'Etat aux finances 
qui aurait pu me répondre. Je pense que cette recette reste 

thétique. Il manquera quand même pour l'équilibre du 
budget ces 20 millions de nouveaux francs environ, si elle n’est 
pas mise en recouvrement. 


Je crois, Madame la présidente, qu'il serait inopérant, pour 
demander l'avis de la commission, de solliciter de votre bien- 
veillance une suspension de séance. Dans ces conditions, la com- 
mission ne peut que s’en remettre à la sagesse éclairée de 
l'Assemblée. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?… 


Je mets aux voix les crédits inscrits à l’article 33, paragra- 
phe II, Mesures nouvelles, au titre du budget annexe du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles, au 
chiffre de 447.500.000 nouveaux francs. 


(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 


[Article 33.] 


Mme la présidente. J'appelle maintenant l’ensemble de l’ar- 
ticle 33 tel qu’il résulte des votes sur les budgets annexes divers : 


« Art. 33. — I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au 
titre des mesures nouvelles des budgets annexes, des autorisa- 





tions de programme s’élevant à la somme totale de 
936.136.200 NF, ainsi répartie : 

« Caisse nationale d’épargne............... 5.000.000 NF 

« Imprimerie nationale .................,,. 4.700.000 NF 

CO APP E 2.000.000 NF 

« Monnaies et médailles...............,... 590.000 NF 

« Postes et télécommunications............ 837.921.200 NF 

D. ne dE CL a TL onde 25.000.000 NF 

CO PIE PI ER D PE CT 60.925.000 NF 

CR RS EP TT | 936.136.200 NF 

« IL. ‘— Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 


mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s’élevant à 
la somme de 1.575.032.686 NF, ainsi répartie : 


« Caisse nationale d’épargne............. 
« Fonds de régularisation et d'orientation 


260.234.709 NF 





des marchés agricoles............... 447.500.000 NF 

« Imprimerie nationale.................. 5.729.947 NF 
« Légion d’honneur...:............,.... 4 621.532 NF 
« Ordre de la libération.............,.., 21.452 NF 
< Monnaies et médailles...........,..., — 90.258.870 NF 
« Postes et télécommunications.......... 536.943.646 NF 
« Prestations sociales agricoles.......... 300.455.000 NF 
nds TT à 56.930.083 NF 
CO I SE 56.855.187 NF 
a ANA ER Een 1.575.032.686 NF 


Personne ne demande la parole ?.…. 
M. Pierre Villon. Nous votons contre. 
M. Raoul Bayou. Nous votons contre. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 33. 
(L'article 33, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. La suite de la discussion est renvoyée 
à la prochaine séance. 








DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Carous un rapport, fait 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
sur le projet de loi adopté par le Sénat partent, AAA de 
l'accord particulier signé le 19 octobre 1 entre le Gouverne- 
ment de la République française, d’une part, et le Gouvernement 
de la République islamique de Mauritanie, d’autre part (n° 926). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 940 et distribué. 

J'ai reçu de M. Carous un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de Yadmi- 
nistration générale de la République, sur le projet de loi, jam + 
par le Sénat, portant approbation des accords particuliers us 
le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la 
aise, d’une part, et le Gouvernement de la République gabonaise, 
d’autre part (n° 927). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 941 et distribué. 

J'ai recu de M. Carous un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République, sur le projet de loi adopté par 
le Sénat, portant approbation des accords particuliers conclus 
les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et les Gouvernements respectifs de 
la République centrafricaine, de la République du Congo et de 
la République du Tchad, d'autre part (n° 929). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 942 et distribué. 


Au GT 
DEPOT D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ali Mallem un avis, pré- 
senté au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République, 
sur le projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux ser- 
vices civils en Algérie pour l’année 1961 et des voies et moyens : 
qui leur sont applicables (n° 868). 

L'avis sera imprimé sous le n° 939 et distribué. 


J'ai reçu de M. Halbout un avis, présenté au nom de. la 
commission de la défense nationale et des forces armées, sur le 
projet de loi de finances pour 1961 (n° 866) : 


1° Crédits des services du Premier ministre : Section V. — 
Etat-major général de la défense nationale ; Section VI — Ser- 
vice de documentation extérieure et de contre-espionnage ; 
Section VIL — Groupement des contrôles radioélectriques ; 
2° Crédit des mimstères civils, affectés à la défense. 
L'avis sera imprimé sous le n° 943 et distribué. 


Ps DE 
ORDRE DU JOUR + 


Mme la présidente. Aujourd’hui jeudi 10 novembre, à neuf 
heures trente, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de 1oi de finances pour 
1961, n° 866. (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, a 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan) (deuxième partie) : 

Travaux publics et transports : 

I. Travaux publics et transports. (Annexe n° 27. — M. Ruais, 
rapporteur spécial; Avis n° 892 de M. Catalifaud, au nom de 
la commission de la production et des échanges.) 

Tourisme. (Annexe n° 28. — M. Guy Ebrard, rapporteur 
spécial ; Avis n° 892 de M. Laurin, au nom de la commission 
de la production et des échanges.) 

Voies navigables et ports. (Annexe n°” 29. —— M. Denvers, 
rapporteur spécial ; Avis n° 292 de M. Dumortier, au nom de 
la commission de la production et des échanges.) 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le jeudi 10 novembre, à deux heures 


dix minutes.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MAssoN. 
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Nominations de rapporteurs. 





COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


M. Marc Jacquet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Davoust et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 154 du code général des impôts relatif à la déduction 
du salaire du conjoint pour la détermination des bénéfices 
industriels et commerciaux et des bénéfices des professions non 
commerciales (n° 849). 


M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi de M. Yrissou tendant à modifier les articles 318 et 321 
du code général des impôts relatifs aux distillations effectuées 
par les bouilleurs de cru ou pour leur compte (n° 857). 


M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi de M. André Beauguitte tendant à faciliter la perception 
de la « taxe de circulation sur les viandes » à l’importation des 
produits carnés (n° 900). 





Démission de membre de commission. 





En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, M. David 
(Jean-Paul), démissionnaire du groupe de l’Entente démocra- 
tique, cesse d’appartenir à la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 
(Journal officiel [Lois et Décrets] du 10 novembre 1960.) 





I. — GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(35 membres au lieu de 36.) 


Supprimer le nom de M. de Montesquiou. 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(4 membres au lieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Jean Valentin. 


II. — LiSTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(44 au lieu de 42.) 


Ajouter les noms de MM. de Montesquiou et Jean Valentin. 





PS SSP PPS SR PSP PPS PP PPT PPS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 13 du règlement.) 


7187. — 9 novembre 1960. — M, Bergasse signale à M. le ministre 
des armées que, conformément aux prescriptions de l’ordonnance 
no 45-1380 du 23 juin 1945, la hiérarchie des tarifs de la solde des 
militaires élait établie de telle sorte qu'à égalité d'ancienneté de 
services le militaire le plus élevé en grade percevait toujours le 
tarif le plus élevé. Après le classement indiciaire fixé par le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1918, la hiérarchie précédemment établie a 
été complètement bouleversée, à telle enseigne qu’un sous-lieute- 
nant (indice net maximum 250) peut percevoir une solde de base 
inférieure à celle attribuée à un sergent après quinze ans de ser- 
vices, échelle no 4 (indice net 260), qu'un adjudant-chef, échelle 
no 2, après quinze ans de services (indice net 210), peut percevoir 
une solde inférieure à celle allouée à un caporal-chef de même 
ancienneté à l'échelle n° 4 ( indice net 245). 11 lui demande les rai- 
sons pour lesquelles des mesures transitoires n'ont pas permis de 
maintenir aux intéressés et en particulier aux sous-officiers retraités, 
avant que la nouvelle réglementation ait pu valablement leur être 
applicable, le rang acquis dans la hiérarchie des tarifs de la solde 








et s’il compte remédier à un tel état de fail contraire à une juris- 
prudence constante, qui déclare que « loute loi nouvelle s'applique, 
en principe, même aux situations établies et aux rapports juridiques 
formés avant sa promulgation, quand elle n'a pas pour résultat de 
iéser des droits acquis ». 


7188. — 9 novembre 1969: — M. Boscher demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s’il estime opportun 
la réduction du taux de l'intérèt servi aux déposants dans les cais- 
ses d'épargne, Il lui rappelle, en effet, que la confiance manifestée 
par les petits épargnants dans ecs établissements a contribué lar- 
gement au redressement financier national et qu'il parait anormal 
de les pénaliser alors que ce redressement est en voie d’aboutisse- 
ment; 20 si une (elle réduction n'entrainerail pas ipso facto une 
diminution du volume des prêts traditionnellement offerts par les 
caisses d'épargne aux collectivités locales aux tins d’investissernents 
SOCIaux. 


7189. — 9 novembre 1960, — M. Afbrand c\pose à M, le ministre 
d'Etat que le centre d'apprentissage et le collège technique de 
Pointe-à-Pitre, dont la construction à été décidée depuis plus de 
huit ans, Sont.-encore au stade de programme, bien que ie comité 
départemental des constructions scolaires ait donné son plein accord, 
tant sur les devis établis que sur le choix des terrains. Il attire son 
attention sur la nécessité de cette réalisation qui permettra la for- 
mation des cadres indispensables aux besoins du res sur 
le plan économique et social. 11 lui demande de lui faire connaitre 
quelles mesures il compte prendre d'urgence pour mettre en chan- 
tier ces deux centres scolaires que la jeunesse guadeloupéenne 
attend avec la plus grande impatience. 


7790. — 9 novembre 1960. — M. Plazanet expo-e à M. le ministre 
du travail que la liste des aclivités reconnues pénibles au sens de 
l’article L. 332 du code de la sécurité sociale, c'est-à-dire celles qui 
sont de nature à provoquer l'usure prématurée de l'organisme, 
devait être établie par décret après consultation du conseil supérieur 
de la sécurité sociale. Lors de sa session du 20 mars 1958, ledit 
conseil avait décidé la création d'une commission d’études chargée 
de lui proposer une nomenclature des activités précilées. Il suppose 
qu'après deux ans el demi les travaux de cette commission, si com- 
plexes et délicats cussent-ils pu être, sont maintenant achevés. Il 
espère donc l'intervention prochaine du décret ci-dessus invoqué, 
lequel intéresse un certain nombre d'activités professionnelles pi 
lièrement dangereuses pour le personnel qui s’y emplois. I 
demande si le texte réglementaire en question est sur le point d’être 
promulgué. 


7191. — 9 novembre 1960. M. Battesti appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la situa- 
tion qui est faite, au point de vue de ja ijquidation de leurs retraites, 
à un certain nombre de fonctionnaires de Tunisie et du Maroc inté- 
grés dans les cadres de l'éducation nationale en application de la 
loi du 5 avril 1937. Parce que les commissions d'intégration ont sta- 
tué avant la publication des lois nos 55-1086 du 7 août 1955 et 56-782 
du 4 août 1956, le service de la dette viagère considère que si le 
Maroc ou la Tunisie ne veulent pas transférer les retenues qu’ils 
ont perçues, les agents en cause doivent verser eux-mêmes une 
deuxième fois, au Trésor français, des sommes équivalentes pour 
pouvoir bénélicier d’une retraite métropolitaine (lettre du 30 décem- 
bre 1959, no P. 1-77:1). Une telle solution, profondément inéquitable, 
est au surplus discutable en droit, car les agents intégrés en vertu 
de la loi de 1957 devenaient immédiatement métropolitains et ser- 
vaient désormais en Tunisie ou au Maroc en position de détache- 
ment; ce qui doit leur assurer, comme à tous les autres fonction- 
naires détachés, la garantie de la France en cas de carence des Etats 
ex-protégés, quelle que soit la date de leur retour effectif en métro- 
pole. 1} lui demande s’il compte faire procéder d'urgence à un nou- 
vel examen de la question et prescrire qu'il soit sursis à tout ver- 
sement en attendant que son département prenne à ce sujet une 
position qu'il souhaite. plus favorable aux intéressés. 


7792. — 9 novembre 1960. — M, Pic expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports qu'il existe de grandes différences 
quant à leur régime de retraite entre les travailleurs des transports 
routiers; que le régime complémentaire de retraite servi par la caisse 
autonome de retraite complémentaire et de prévoyance du transport 
ne bénéficie pas à tous les travailleurs: qu’à la suite de la conven- 
lion collective conclue le 21 décembre 1957, le personnel des entre- 
prises de transports publics sur routes de marchandises a vu son 
affiliation à la C.A.R.C.E.P.T. devenir obligatoire; que, par contre, 
un certain nombre d'entreprises de transports sur routes de mar- 
chandises ne connaît qu'une affiliation facultative, telles les entre- 
prises de location de véhicules et les entreprises de transports privés. 
I} lui demande s'il envisage d'étendre à l'ensemble des travailleurs 
du transport le bénéfice du régime complémentaire de retraite en 
rendant obligatoire l’affiliation à la C.A.R.C.E.P.T. de toutes les 
entreprises de transports. 
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— 9 novembre 1960. — M. Charvet rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, par une circulaire du 17 mai 1960 (pre- 
mier degré, 2 bureau A), il admet que ies enfants, titulaires ou non 
du certificat d'études primaires, qui atteignent l'âge de quatorze ans 
au cours du premier trimestre de l’année scolaire (15 septembre- 
décembre), peuvent être considérés comme satisfaisant à lobli- 
ation scolaire jusqu'à cet âge, s'ils fréquentent assidûment une 

ole d'apprentissage annexée à un établissement industriel et com- 
météial: Cette dérogation étant relative plus à l'obligation de Fins- 
truction primaire obligatoire qu'à la nature de l’apprentissage, il lui 
demande si elle ne doit pas également s'appliquer, dans les mêmes 
conditions, à l'apprentissage agricole. 


71794. — 9 novembre 1960. — M, Charvet expose à M. le ministre 
du travail qu'un V.R.P. multicarte depuis de très nombreuses années 
et relevant actuellement de F'IR.P.V.R.P. a été inscrit, pour certains 
de ses employeurs seulement, au régime des cadres prévu par la 
convention collective du 14 mars 1947 (période antérieure au 
3% décembre 1953 et période postérieure pour les employeurs coti- 
sant pour un taux excédant 8 p. 100); et lui demande: 1° si l'inté- 
ressé peut exiger de la caisse « cadres » une régularisation à Ja 
suite de la production, pour ses soins en 1959, d’attestations de nou- 
veaux employeurs lui ayant reconnu la qualification de cadre pour 
la période antérieure au 31 décembre 1953; 2° quelle est la situation 
de l'intéressé, tant pour ses services « passés » que pour ses services 
« futurs »: a) vis-à-vis de l'ILR.P.V.R.P.; b) vis-à-vis de la caisse 
des cadres. 


7195. — 9 novembre 1960. — M. Jean Lainé expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture qu'aux termes d’une circulaire de FO.X.I.C., est 
autoriséé la dénaturation des blés non considérés comme sains, 
loyaux et marchands. 11 lui demande pour quelles raisons la modi- 
flcation des caractéristiques de base de ces blés n’a eu aucune inci- 
dence sur le prix auquel il est vendu aux utilisateurs. 


7196. — 9 novembre 1960. — M. dean Lainé expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture qu'aux termes de la circulaire O.N.I.C. S.T.E. 
ne 83051 du 12 septembre 1960 portant réforme du circuit blé-farine- 
pain, l'office national interprofessionnel des céréales voit supprimer 
une partie importante de ses prérogatives pour ne conserver qu'un 
contrôle du rythme des livraisons mensuelles des organismes stoc- 
keurs. 11 lui demande si cette sensible réduction des activités de 
l'ON.IC. doit entrainer, dans un avenir prochain, une diminution 
du personnel existant et, le cas échéant, dans quelles proportions. 


7797. — 9 novembre 1960. — M, Le Tac demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur de quelle manière doit être interprété 
l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867, régissant les sociétés anony- 
mes, dans le cas où un président directeur général d’une société 
exerçant, à titre personnel, dans une exploitation individuelle, la 
profession de négociant en matériaux fournit, quasi exclusivement, 
des entrepreneurs ayant passé des contrats importants avec la société 
qu’il gp et dont l’objet principal est la construction. Doit-on 
considérer qu'il s’agit d'opérations soumises au contrôle et au rap- 
port spécial des commissaires aux comptes ou, au contraire, qu'il 
s’agit d'opérations normales de l’entreprise personnelle du président, 
même ‘si les fournitures de matériaux susvisées représentent la par- 
tie la plus importante du volume des travaux traités par la société 
de construction qu'il préside. 


7798. — 9 novembre 1960. — M, Sanglier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que beaucoup de Français 
ne comprennent pas la disparité des traitements entre fonctionnaires 
et salariés. Il lui demande de lui indiquer les raisons pour lesquelles 
les assurés sociaux -bénéficient des avantages « vieillesse » dans des 
conditions beaucoup plus dures que celles des fonctionnaires, notam- 
ment aux points de vue: matérialité, âge, prise en compte des ser- 
vices militaires pour l'avancement et la retraite. 





77199. — 9 novembre 1960. — M. Chazelle demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quelles mesures il envisage de prendre en vue 
de procéder à la réorganisation du service de l'inspection des lois 
Sociales en agriculture, rendue nécessaire par l'accroissement conti- 
nuel des tâches qui ont été confiées à ce service depuis sa création, 
le nombre et l'importance de ses attributions venant encore d'être 
augmentés à la suite de la publication du décret du 12 mai 1960 et 
étant sur le point de s’accroitre de façon très sensible à la suite de 
a mise en vigueur de la future loi relative à l'institution d'un 
régime d'assurance maladie-invalidité et maternité pour les exploi- 
tanñts agricoles et les membres non salariés de leur famille; 2° en 
articulier, si des dispositions ont été prévues à l’occasion de l’éta 
lissement du projet de budget pour 1961 eñ ce qui concerne la 
réforme du statut des inspecteurs des lois sociales en agriculture, 
les effectifs de ce corps, une modification des indices de traitements 
et l'institution d'une indemnité de sujétion. 





7800. — 9 novembre 1960. — M. Rieunaud, se rélérant à la réponse 
donnée le 3 septembre 1960 à sa question écrite n° 6761, appelle de 
nouveau l’atiention de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur la siluation des retraités de la catégorie A de la 
direction des impôts; il lui expose que, d’après les renseignements 
qui lui sont parvenus, s’il est exact que le service des pensions 
cède à une première tranche de revision des retraites, ces opéra- 
tions concernent les grades pour :esquels la situation nouvelle 
résulte d’une simple équivalence et elles ne pourront être suivies 
d'aucun effet pécuniaire tant que n'aura pas été publié le décret 
d'assimilation prévu à l'article 26 du code des pensions civiles el 
Militaires de retraite. Il lui demande s’il n'envisage pas, en vue de 
hâter les opérations de revision des pensions de cette catégorie de 
retraités, de fractionner le décret d'assimilation prévu pour l’en- 
semble des grades en faisant paraître, dès maintenant, les décrets 
d’assimilation concernaut les grades pour lesquels aucune difficulté 
ne subsiste. 





7801. — 9 novembre 1960. — M, daillon, se référant aux disposi- 
tions de l’article 153, paragraphe 1°, du règlement d'administration 
ublique du 8 juin 1946, de l'article 1er du décret n° 46-2880 du 
10 décembre 1946 et de l'arrêté du 29 septembre 1919, rappelle à 
M. le ministre du travail que sont dispensés des cotisations aux 
caisses d'allocations familiales les employeurs et les travailleurs 
indépendants qui ont un revenu mers a se mer) inférieur au tiers du 
salaire de base des allocations familiales et que sont soumis au 
paiement d'une demi-cotisation forfaitaire les travailleurs indépen- 
dants ayant un revenu professionnel supérieur au tiers du salaire 
de base et dont les ressources globales sont inférieures audit salaire 
de base. 11 lui demande: 1° si de nouvelles dispositions sont inter- 
venues entre l'arrêté du 29 septembre 1919 et l'arrêté du 28 décem- 
bre 1956 qui modifieraient les conditions dans lesquelles sont dis- 
pensés de cotisations les employeurs et travailleurs indépendants 
qui n’ont pas de revenus professionnels ou dont les revenus profes- 
sionnels n’atteignent pas le tiers du salaire de base, mais qui, par 
ailleurs, disposent de revenus non professionnels d’un montant supé- 
rieur au salaire de base; 20 si le terme « revenus globaux » en 
matière de sécurité sociale doit être compris comme comportant 
essentiellement un revenu professionnel, la qualification « globaux » 
ne pouvant être retenue pour les seuls revenus d’origine foncière, 
mobilière, salariée ou autre, ee qui conduirait, dans. le cas contraire, 
à établir l'assiette des cotisations sur des revenus qui ne sont pas 
rofessionnels en l’absence de revenus professionnels et ce qui sem- 
lerait contraire à la loi; 3o si des juridictions supérieures, ayant 
conclu au paiement de cotisations d'allocations familiales par un 
travailleur indépendant en qualifiant de « revenus globaux » des 
revenus qui ne comporteraient aucun revenu professionnel — ceci 
dûment établi par le rapport d'expert nommé par le tribunal — mais 
seulement d’autres revenus professionnels, n’ont pas commis une 
fausse application de la loi et quel recours le défendeur possède 
centre ces arrêts (arrêts de la commission régionale d’appel de Dijon 
du 25 mars 1957 et de la cour de cassation du 4 novembre 1959). 


7802. — 9 novembre 1960. — M. daillon expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que les caisses d'épargne ordi- 
naires, établissements d'utilité publique, à but non lucratif, ont pour 
objet essentiel de permettre aux classes laborieuses de se constituer 
des réserves et qu’une réduction du taux de l'intérêt aurait pour 
conséquence d'amoindrir dans une notable proportion des ressour- 
ces déjà bien modestes. 11 lui demande de Qui expliquer comment 
la réduction du taux de l'intérêt servi aux déposants par les caisses 
d'épargne, contrairement au vœu adopté par l'unanimité des diri- 
geants des caisses d'épargne, contribuera à la baisse du loyer de 
l'argent, alors que le taux de l'intérêt des prèts consentis aux col- 
lectivités locales sur les fonds des déposants n'est pas diminué 
parallèlement. 5 





7803. — 9 novembre 1960. — M. Gabelle demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° comment il se fait que 
le taux de l'intérêt à servir pour 19%1 par la caisse des dépôts et 
consignations aux caisses d'épargne a été abaissé, alors que le 
revenu du portefeuille permettait une augmentation qui n'aurait pas 
manqué d’être accordée si l’on s'en était tenu à l'application stricte 
de l’article 51 du code des caisses d'épargne ; 2° de définir son atti- 
tude à l'égard des caisses d'épargne ordinaires qui, depuis plus de 
cent cinquante ans, contribuent de façon silencieuse, mais parti- 
culièrement efficace, à la prommotion et à la collecte de l'épargne, 
et dont le rôle social est sans égal. 


7804. — 9 novembre 1960. — M. Garraud expose à M. le ministre 
de l'intérieur les faits suivants: un conseil municipal avait décidé 
par délibération régulièrement approuvée que des avantages sociaux 
pourraient être attribués aux membres du personnel de la commune 
et à leurs familles. Or, le trésorier-payeur général a opposé larti- 
cle 78 de la loi des finances du 31 décembre 1937 et a empêché 
l'application de la délibération précitée: a) à une délibération qui 
accordait un secours exceptionnel à un agent communal dont la 
fille majeure, infirme et de santé très délicate, n'ouvrait plus 
droit au bénéfice des prestations familiales et des prestätions en 
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nature de l'assurance maladie; b) à une délibération qui accordait 
également un secours exceptionnel à une employée mariée et enceinte 
et dont le mari était sous les drapeaux, accomplissant son service mi- 
litaire légal. Il demande: 1° Si le trésorier-payeur général n’a pas 
fait une extension erronée autant qu’abusive des dispositions de 
l’article 78 de la lui des finances du 31 décembre 1937 précitée, 
étant donné qu'il s'agissait de mesures à caractère individuel 
pour des cas préris et étudiés en commission paritaire et ensuite 
en séance du conse!! municipal; 2e sj un conseil municipal peut 
ouvrir au budget communal un crédit au bénéfice des œuvres 
sochiles en faveur de son personnel et pouvant comporter, entre 
autres, l'attribution. de bourses d’études, de bourses d'apprentis- 
sage, de prêt à la construction, à l'équipement ménager, au mariage 
ou en vue de l'accession à la propriélé, de secours exceptionnels 
à raison d'événements familiaux douloureux tels que maladie grave 
et longue du conjoint, des enfants majeurs ou des ascendants à 
charge et sans ressources, etc. Chaque attribution étant faite, après 
étude par la commission paritaire communale, et suivant des moda- 
lilés à déterminer par le conseil municipal. 


7805. — 9 novembre 1960 — M. Alduy insiste auprès de M. Île 
ministre de la santé publique et de la population sur la nécessité 
u’il y aurait à revaloriser rapidement les taux de l'allocation 
’aide sociale aux familles dont les soutiens effectuent leur ser- 
vice militaire. En eflet, te taux dérisoire de ces allocations, inchangé 
depuis sa fixation par le décret 59-144 du 7 janvier 1959, n'est pas 
en rapport avec l'évolution du coût de la vie et il semble que la 
situation financière actuelle autorise son relèvement demandé à 
juste titre par tous les bénéficiaires. Il lui demande s’il compte 
prendre des mesures en ce sens. 





7806. — 9 novembre 1960, — M. Palmero demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s’il est dans ses inten- 
tions d'accorder au ministère de l’intérieur qui les demande depuis 
1959 les crédits nécessaires pour subventionner, à raison de 20 p. 100 
des dépenses, l'aménagement par les communes des locaux des tri- 
bunaux d'instance rendu nécessaire par l'application de la réforme 
judiciaire. 





7807. — 9 novembre 1960, — M. Pranta expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'après le code des 
impôts, la taxation réduite est applicable non seulement aux locaux 
d'habitation proprement dits, mais encore aux locaux constituant 
leurs dépendances immédiates et indispensables (caves, greniers, 
terrasses, garages, buanderies), et lui demande si un acquéreur 
de boxes dans un immeuble collectif en cours de construction 
peut bénéficier de cette taxation réduile lors de la passation de 





l'acte authentique d'acquisilion des boxes en question, étant pré- 
cisé que, lors de l'intervention du compromis entre l'entreprise et 
l'acquéreur, il à été tenu comple de cette taxation réduite; qu'en 
outre, il a été expressément convenu que les copropriétaires de 
l'immeuble collectif dont il s’agit auraient un droit de priorité pour 
la location des boxes en cause. 


7808. — 9 novembre 1960. — M. Thomazo rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les eaux de l’Adour 
sont polluées du fait de l'activité de cerlaines industries, Cette 
situation dure depuis une quinzaine d’années. Il est permis de 
craindre que les effluents industriels, par les infiltrations des eaux 
polluées dans le sous-sol sablonneux, ne contaminent les puits et 
les sources. Il lui demande, en lui rappelant qu'il est saisi depuis 
longlemps de ce problème, quelles sont les dispositions qu'il a 
arrêtées pour meltre fin à une situation dont le moins que Yon 
puisse dire est qu'elle est inadmissible. 


7809. — 9 novembre 1950. — M. Thomazo reppelle à M. le ministre 
de l’agriculture que les eaux de l’Adour sont polluées du fait dé 
l’activité de certaines industries Cette situation dure depuis une 
quinzaine d'années. Sur le plan de l’agriculture et de la pêche, 
vingt communes riveraines de l’Adour et de 8on affluent, la Midouze, 
sont victimes de celle déplorable situation: des centaines d’agri- 
culleurs qui voient périr leur bétail et les oies victimes d’intoxica- 


tion, des centaines de pêcheurs professionnels inscrits maritimes. 
1] 


des centaines de pêcheurs aux engins, près de vingt mille pêcheu * 
ressortissants aux fédérations départementales subissent un préj. 
dice considérable, 11 lui demande, en lui rappelant qu'il est saisi 
depuis longtemps de ce problème, quelles sont les dispositions 
qu'il a arrêtées pour mettre fin à une situation dont le moins que 
l'on puisse dire est qu'elle est inadmissible. . 


7810. —- © novembre 1960. — M. Thomazo rappelle à M. le ministre 
de l’industrie que les eaux de l'Adour sont polluées du fait de 
l’activité de certaines industries. Celte situation dure depuis une 
quinzaine d'années. Si l’administration préfectorale peut, par appli- 
cation de la ‘loi du 19 décembre 1917, prononcer, le cas échéant, la 


fermeture des établissements industriels responsables de cette silua* 


lion, une telle mesure, en créant du chômage, ne constituerait 
pas une solution- satisfaisante, Mais il est des procédés industriels 
d'épuration des eaux résiduaires en pratique dans nombre d’indus- 
tries en France et à l'étranger. Il lui demande, en lui rappelant 
qu'il est saisi depuis longtemps de ce problème, quelles sont les 
dispositions qu'il a arrêtées pour mettre fin à une situation dont 
lc moins que l’on puisse dire est qu'elle est inadmissible, 











Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances 
du mercredi 9 novembre 1960. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1961 publiés en annexe au compte rendu intégral, 
en application d'une décision prise le 8 novembre 1960 par la Conférence des Présidents. 





RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (crédits de l’agriculture). — Rapporteur 
spécial : M. Pierre Gabelle. 


ANNEXE N° 6 
PREMIERE PARTIE 
Rapport sur les crédits de l'agriculture. 


Mesdames, messieurs, les problèmes agricoles ont fait l’objet, 
dans le courant de l’année 1960, d'importants débats devant 
l'Assemblée nationale. A cette occasion ont été évoqués non pas 
œulement les aspects économiques et techniques de la situation 
agricole, mais également ses incidences financières et budgé- 
taires. 

Le vote d’une loi d'orientation, d'une loi sur l’enseigne- 
ment et d’une loi d'investissement, déjà acquis, l’examen d’un 
projet de loi sur l’assurance maladie des exploitants agricoles, 
encore en discussion devant le Parlement, ont permis au Gouver- 
nement et aux Assemblées d'exprimer leur sentiment sur 
la conduite de la politique agricole de notre pays. 


Le budget de 1961 nous fournit l’occasion de rechercher si 
l'effort financier du Gouvernement, en faveur de l’agriculture, 
est le reflet exact des dispositions législatives qui ont été 
adoptées et répond aux exigences d’une situation dont tout le 
monde s’est accordé à souligner la gravité. 


Dans le courant de cet exposé, nous serons sans doute appelés 
à formuler un certain nombre de réserves sur des points parti- 
culiers. Il serait cependant injuste de ne pas reconnaître 
l'effort très important. qui est prévu en 1961, en faveur de 
l’agriculture. 


Quelques chiffres permettront d'en mesurer l’ampleur. Pour 
ce faire, il est bon de se référer aux budgets des deux dernières 
années. 


Le budget de fonctionnement de l’agriculture était en 1959 
de 674.000.000 de nouveaux francs (1). 


En 1960, il a été porté à 757.000.000 de nouveaux francs (1). 
Le budget de 1961 atteindra 1.038.000.000 de nouveaux francs. 


De 1959 à 1961, le budget de fonctionnement de l’agriculture 
a donc augmenté de 54 p. 100, alors que dans le même temps, 
l’ensemble des dépenses civiles de fonctionnement augmentait 
seulement de 20 p. 100 (2). 


Pour les dépenses en capital, l’augmentation est plus impor- 
tante encore: les autorisations de programme ont, en effet, 
évolué comme suit depuis 1959 : 

1959 : 589.000.000 de nouveaux francs. 

1960 : 799 000.000 de nouveaux francs. 

1961 : 986.000.000 de nouveaux francs. 


De 1959 à 1961, les dépenses en capital de l’agriculture ont 
donc augmenté de 67 p. 100, alors que dans le même temps, 
l’ensemble des dépenses en capital augmentait seulement de 
14 p. 100 (3). 


Ces chiffres se passent de commentaires. Ils montrent que 
depuis deux ans, un effort très important a été accompli 
pour rattraper, il est vrai, un retard non moins important 
accumulé depuis plusieurs années, tant dans le domaine des 
moyens mis à la disposition du ministère de l’agriculture 
que dans le secteur des investissements agricoles financés par 
l'Etat ou avec l’aide de l'Etat. 


Le présent rapport se propose d'étudier les points d’appli- 
cation de cet effort dans le budget ordinaire et dans le 
budget des dépenses en capital. 





(1) Ces chiffres comprennent les dépenses de fonctionnement du 
compte spécial « Fond national du développement des adductions 
d’eau » imputées en 1959 et en 1960 sur ce compte. 

(2) En 1959: 31.320.000.000 de nouveaux francs, en 1960: 


37.576.000.000 de nouveaux francs. 
(3) 6.227.246.000 NF en 1959, 7.140.269.000 NF en 1961. 


k 





LI — LES DEPENSES ORDINAIRES 


L'étude du budget des dépenses de fonctionnement pourrait 
être effectuée suivant les divisions traditionnelles du budget, 
c’est-à-dire en examinant sucessivement les dépenses de personnel, 
les dépenses de matériel, les subventions, les interventions 
publiques. 


Il a paru préférable, pour en donner une vue d'ensemble 
moins comptable, d'envisager le budget sous son aspe 
tionnel, ce qui conduit à mesurer l’évolution des moyens 
de chacun des grands services du ministère. 


Le tableau ci-après rapproche, pour ces services, les crédits 
proposés en 1961 de ceux ouverts l'an dernier. 


Dépenses ordinaires. 


Comparaison par services des crédits ouverts en 1960 et 1961. 
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m à : 
8 22 $ 
z. En æ — 
el 7. = 3 
DÉSIGNATION 1960 1961 a 533 

= = 2 

e (En millions de NF.) 
Administration géné- 

7 VESPENNRE TNN 17.015,2 19.607,6| +  2.592,4} (1) -: 15,2 
Affaires économiques.| 4.404,22 16.030,8| + 11.626,6 » 
Actions techniques.... 8.878 9.260 | + 382 + 43 
Services vétérinaires..| 69.195,8 123.417,9) + 54.222,1 + 78,4 
Protection des végé- 

C7 HAN PT RE TT sé 2.200,7 2.126,9| — 73,8! (2) — 3,5 
Répression des fraudes.| 7.111,33 7.358 |+ 246,7 + 3 
Enseignement et vulga- 

7. ha 74.170,4 81.567,3| + 7.396,9 + 10 
LR R  noasvivest: 32.254 39.372 L 7.118 + 22,1 
Affaires profession- 

nelles et sociales....! 224715,8 361.960,8! + 137.245 + 61,1 
Génie rural........... 222.328,2 | 275.610 |+ 53.281,8 + 24 
Eaux et forêts........ 94.030,6 101.665,9|+  7.635,3 + 8,1 

DR... ie 756.304,2 |1.037.977,2! + 281.673 + 37,2 

















{1} Cette augmentation, proportionnellement très importante 
résulte essentiellement de l'inscription d’un crédit de 9.750.000 NF 
pour l'attribution de primes à la reconstitution des olivaies, finan- 
cées l’an dernier sur crédits de report. 

(2) Cette réduction apparente provient du transfert aux eaux et 
forêts des crédits afférents à la lutte contre le rat musqué. 
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A la lecture du tableau précédent, on constatera que les aug- 
mentations les plus importantes, en valeur absolue et en valeur 
relative, concernent .: 


— le secteur social ; 

— les services vétérinaires ; 

— le génie rural ; 

— l’enseignement et la recherche ; 

— les affaires économiques ; 

— et l’administration générale. 

Il faut y voir le reflet de la politique définie par le Gouverne- 


ment dans les divers textes adoptés ou en cours d'adoption par 
le Parlement : 


— création d’un régime d'assurance maladie pour les exploi- 
tants ; 


— prophylaxie des maladies des animaux ; 


— accroissement des moyens du génie rural, cheville ouvrière 
de l'effort d’investissements ; 


— développement de l’enseignement, de la recherche et de 
la vulgarisation. di 
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Les dépenses d'ordre social. 


Les crédits à la disposition de la direction des affaires profes- 
sionnelles et sociales augmentent, en 1961, de 137.245.000 NF, 
c'est-à-dire que cette augmentation représente presque la moitié 
de l’accroissement du budget d’une année sur l’autre (281.000.000 
de nouveaux francs). 


Deux augmentations de dépenses très importantes en sont la 
cause : 

— tout d’abord, la subvention pour le financement de l’assu- 
rance maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles, 
arrêtée à 115.000.000 de nouveaux francs ; 

_— ensuite, une subvention au budget annexe des prestations 
sociales agricoles, fixée à 21.000.000 de nouveaux francs ; 


Ces deux points ne méritent pas de commentaires particuliers 
puisqu’aussi bien il s’agit, dans un cas, de l'application d’un 
projet de loi dont nous aurons encore à débattre prochainement 
en seconde lecture, et dans l’autre, d’une participation de l'Etat 
au budget annexe des prestations sociales agricoles, qui doit 
faire l’objet d’une discussion séparée. 

En dehors de ces deux augmentations, il faut noter l’inscrip- 
tion de crédits supplémentaires de 700.000 NF pour les migra- 
tions, de 480.000 NF pour les caisses d'assurances accidents du 
travail de l’agriculture en Alsace et en Lorraine, de 50.000 NF 
pour les jardins ouvriers, et surtout des créations d'emplois à 
l'inspection des lois sociales dans l’agriculture, financées sur 
fonds de concours. 


a) Les migrations rurales. 


Le développement des migrations rurales constitue un des 
aspects essentiels d’une politique de meilleure répartition des 
effectifs employés dans l’agriculture, et, par là même, une 
me +7 LES de la progression harmonieuse des économies régio- 
nales. 

Il faut reconnaître, à cet égard, qu'avec des moyens très limités, 
le ministère de l’agriculture a poursuivi, depuis plusieurs années, 
une action efficace dans ce domaine. 

On constate, en effet, une tendancé très nette à l’intensification 
des migrations. Le nombre de personnes intéressées par ces 
migrations augmente à peu près régulièrement. Il était en 1956 
de l’ordre de 3.000, et pour 1960 on l’évalue à 5.650. Entre 1949 
et 1960, 9.400 migrations familiales auront été réalisées, intéres- 
sant 50.000 personnes, qui ont repris plus de 375.000 hectares. 
Cela a permis à un grand nombre d’exploitants d'apporter le 
fruit de leur travail dans des zones d’accueil dont ils contribuent 
à l'expansion, en même temps que leur départ a amélioré les 
conditions d'exploitation dans les départements dont ils étaient 
issus. 

Les statistiques et les rapports officiels montrent, en effet, que 
dans les départements d'accueil, les superficies emblavées 
augmentent, de nouvelles orientations culturales se manifestent, 
des investissements importants sont effectués, en un mot, les 
migrants constituent un élément de progrès. 

Il est indispensable que cette action soit poursuivie. On pré- 
sente trop souvent comme une nécessité inéluctable le départ 
d'une masse considérable d’agriculteurs vers d’autres activités ; 
l’intensification des migrations rurales peut permettre d’ap- 
porter une solution partielle à ce problème. La création d’une 
société centrale d'aménagement foncier rural, et la création des 
sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural prévues 
par la loi d'orientation agricole devraient favoriser le dévelop- 
pement des migrations dans les années à venir. 

Devant la tendance qui se manifeste actuellement de réduire 
la durée de période transitoire prévue par le traité du marché 
commun et d'accélérer ainsi la mise en application de ce traité 
sur le droit d'établissement, il est nécessaire que le mouvement 
des migrations soit favorisé. 


b) L’inspection des lois sociales dans l’agriculture. 


Toujours dans le domaine social, encore que ces crédits ne 
fassent pas l’objet d’une inscription au budget, puisqu'ils sont 
financés par voie de fonds de concours, il faut noter une impor- 
tante augmentation des effectifs de l'inspection des lois sociales 
dans l’agriculture. 


Cette augmentation porte sur 360 emplois, dont 60 emplois 
d’inspecteurs. Les attributions du service de l'inspection des lois 
sociales en agriculture se sont, en effet, considérablement accrues 
depuis plusieurs années, sans que ses effectifs aient fait l’objet 
d’un renforcement appréciable. Or, la tâche de l'inspection est 
en développement constant. Elle participe à la mise en place 
des conventions collectives des professions agricoles, vétérinaires 
et connexes, à la mise en place de services médicaux du travail, 
à l’application des lois sur l’assurance vieillesse des non-salariés, 





De plus, elle assure, dans la plupart des départements, le secré- 
tariat des commissions de cumul et de réunion d'exploitations 
agricoles. 

Au cours de l’année 1960, les attributions du service se sont 
encore amplifiées, notamment dans le domaine de la tutelle des 
caisses de la mutualité sociale agricole. Il est certain, d’autre 
part, qu’au cours de 1961, la mise en place du régime de l’assu- 
rance maladie-chirurgie, actuellement en cours de discussion, 
provoquera un surcroît très important de charges pour le service, 
en raison des assujettissements nouveaux et des rentrées de coti- 
sations à surveiller. 


Un plan de développement des effectifs a donc été établi por- 
tant sur 119 inspecteurs, 135 rédacteurs et 135 sténos-dactylogra- 
phes. D'autre part, 30 créations d'emplois de contrôleurs restent 
à effectuer en application d’un plan d'effectifs antérieur. Afin 
de maintenir la qualité de recrutement, les créations d'emplois 
d’inspecteurs ont été réparties sur trois années, c’est-à-dire : 60 en 
1960, 30 en 1962 et 29 en 1963. 

Il conviendra en outre de fixer le statut des rédacteurs, qui 
n'existe pas encore. 


La prophylaxie du bétail. 


Dans l’ensemble du budget de 1961, les services vétérinaires 
voient croître leurs dotations de 54.222.000 NF. La principale 
cause d'augmentation est l’accroissement des moyens de lutte 
contre les maladies des animaux qui entre en compte dans ce 
total pour 53.578.000 NF (chapitre 44-28). 

En réalité, l'effort en faveur de la prophylaxie avait déjà été 
entrepris au cours de l’année 1960, puisqu’une loi de finances 
rectificative avait ouvert un crédit supplémentaire de 40.000.000 de 
nouveaux francs pour cet objet. De la sorte, la dotation initiale 
de 1960 avait été portée à 103.000.000 de nouveaux francs, si bien 
que l’augmentation par rapport à ce chiffre, en 1961, n’est que de 
13.000.000 en chiffre rond. 

Il n’en reste pas moins que depuis deux ans, la progression des 
dotations pour la prophylaxie des maladies des animaux, à l’excep- 
tion de la recherche vétérinaire, a été très importante : 


— en 1959: 49.356.000 NF. 
— en 1960: 103.421.000 NF. 
— en 1961: 117.000.000 de nouveaux francs. 


Nous trouvons là une première application des dispositions 
prises en juillet dernier, dans le cadre d’un plan de cinq ans, des- 
tiné à mener une action énergique en vue de l'éradication de la 
tuberculose bovine et de la lutte contre la fièvre aphteuse. Cet 
effort doit d’ailleurs se poursuivre dans les années à venir, puisque 
suivant les indications annoncées dans la loi de programme, les 
crédits affectés à cet objet, en 1962, 1963 et 1964, devraient être 
respectivement de 140, 150 et 160.000.000 de nouveaux francs. 


Il faut noter, toujours à l'actif des services vétérinaires, l’ins- 
cription d’un crédit de 218.871 NF au chapitre 31-23, crédit qui 
permettra le recrutement de 20 agents techniques contractuels 
(10 vétérinaires inspecteurs et 10 préposés surveillants), qui seront 
affectés au contrôle de la salubrité des viandes. Au même titre 
que l'amélioration de l’état sanitaire du cheptel sur pied, 
l'existence d’un contrôle extrêmement strict de la salubrité des 
viandes dans les abattoirs, les frigorifiques et les différentes 
usines et conserveries, est une condition indispensable de la réus- 
site de notre effort d'exportation. Les exigences sanitaires de 
nombreux pays étrangers — et l’on nous permettra d’ajouter, la 
nécessité de donner aux consommateurs français une sécurité qui, 
actuellement, fait souvent défaut — justifient amplement le 
recrutement de nouveaux agents. Mais le renforcement d'effectifs 
reste très insuffisant ; il n'existe actuellement que 319 vétérinaires 
inspecteurs à temps partiel et 16 vétérinaires inspecteurs à temps 
complet. Cet effectif devrait être multiplié à brève échéance. 


Il est permis de penser, également, que toutes les modalités du 
contrôle de la salubrité des viandes devraient faire l’objet d’une 
révision d'ensemble, destinée à lui assurer une efficacité dont il 
ne peut actuellement se prévaloir. 


Le génie rural. 


Les crédits gérés par la direction du génie rural sont en aug- 
mentation de 53.281.000 NF, soit un accroissement de 24 p. 100 
par rapport à 1960. 


a) Baisse de 10 p. 100 sur le matériel agricole. 


Cette augmentation résulte essentiellement de l'inscription 
d’un crédit supplémentaire de 50.000.000 de nouveaux francs au 
chapitre 44-72, au titre de la baisse de 10 p. 100 sur les prix des 
matériels agricoles. La dotation de ce chapitre passe, en effet, de 
195 à 245.000.000 de nouveaux francs. 
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Cette augmentation correspond simplement à un ajustement aux 
besoins, mais ne laisse prévoir aucune modification à la réglemen- 
tation en vigueur. 


Or; il faut rappeler que depuis 1958 la ristourne a été ramenée 
de 15 à 10 p. 100, qu'elle ne s'applique plus qu’à un montant maxi- 
mum de 1.500 NF par achat, et que le prix minimum des maté- 
riels subventionnables a été porté de 70 à 300 NF. 


Le Gouvernement semble oublier que cette ristourne n'est pas 
une faveur accordée aux agriculteurs, mais une mesure de justice 
uniquement destinée à les mettre sur le même plan, du point de 
vue des investissements, que les industriels. En fait, ces derniers 
demeurent très nettement avantagés, car la déduction de la 
T. V. A. représente une réduction du prix de l’investissement très 
supérieure à la modeste ristourne de 10 p. 100. 


Par ailleurs, ainsi que l’a fait observer notre collègue Charvet, 
les agriculteurs sont obligés d’en faire l’avance, et ne sont rem- 
boursés qu'avec de longs retards par le génie rural. 


Votre commission insiste donc : 


1° Pour que les payements soient accélérés ; 
2° Pour que la réglementation soit assouplie. 


Cette dernière mesure serait d’ailleurs très profitable à l’indus- 
trie du machinisme agricole, qui connaît actuellement une période 
de marasme. 


b) Créations d'emplois. 


Les autres augmentations figurant sous la rubrique « Génie 
rural » sont surtout destinées à faire face à des créations 
d'emplois. 


Il est certain, en effet, que l’augmentation des crédits d’inves- 
tissements à la suite de l'intervention de la loi de programme 
accroît très sérieurement les tâches d’un corps dont les effectifs 
actuels sont déjà insuffisants. Depuis plusieurs années, cette 
insuffisance a été soulignée par la commission des finances et 
par la commission de la production et des échanges. Il ne 
faut pas oublier que le bon rendement financier des investisse- 
ments est fonction de la qualité des projets et du contrôle de 
leur exécution. 


Sur un plan strictement financier, l’augmentation des crédits 
du génie rural serait donc, dans les circonstances présentes, une 
opération rentable. 


Enseignement, recherche et vulgarisation. 


Le crédit supplémentaire prévu pour l’enseignement et la 
gs s'élève à 7.396.900 NF, soit une augmentation de 
p. 100. 


Quant à ceux prévus pour la recherche, ils sont augmentés de 
7.118.000 NF, ce qui représente 22 p. 100 en plus. 


A. — L'ENSEIGNEMENT 


Dans cette augmentation globale, l’enseignement entre pour 
4336.000 NF, se décomposant comme suit : 


— création de 172 emplois (rémunération et fonctionnement), 
+ 2.286.000 NF ; 

— subventions aux établissements privés d'apprentissage agri- 
cole, + 2.050.000 NF. 


Il faut d'abord apporter un certain nombre d'explications sur la 
réforme de l’enseignement agricole votée en juillet dernier et 
sur ses répercussions financières. 


1. — La réforme de l'enseignement agricole. 


. La loi du 2 août 1960 relative à l’enseignement et à la forma- 
tion professionnelle agricoles a apporté des modifications de 
structure importantes dans l’enseignement du second degré, dans 
l'enseignement supérieur et divers autres secteurs annexes. 


La création de collèges et lycées agricoles masculins, 
féminins ou mixtes et de cours professionnels. 


. Les collèges agricoles masculins, féminins ou mixtes seront 
institués soit par transformation des actuelles écoles d'agriculture 
et des écoles d'enseignement ménager agricole, soit par création 
d'établissements nouveaux comportant trois ans d’études. 

Les lycées agricoles créés éventuellement par transformation 
des écoles d'agriculture et des écoles régionales d'agriculture ont 
Pour but la formation de trois catégories de techniciens : 


— les agents techniques, dont la formation dure en principe 
quatre ans (treize ans à dix-sept ans) ; 








_— les techniciens agricoles, dont la formation dure en prin- 
cipe cinq ans (treize ans à dix-huit ans) ; 


— les techniciens supérieurs agricoles, formés dans des sections 
spéciales adjointes à certains lycées agricoles ou à certaines 
écoles spécialisées, ou enfin dans des écoles spécifiques. Cette 
formation dure en principe deux années. 


Quant à la formation professionnelle qualifiée, qui s'adresse 
aux jeunes gens et jeunes filles ayant terminé leur scolarité 
obligatoire, elle sera assurée par des cours professionnels (maseu- 
lins, féminins ou mixtes), discontinus ou saisonniers. 


Cette formation correspond à peu près à celle des écoles 
d'agriculture d’hiver actuelles. La durée des cours professionnels . 
est d’une qu deux années. Les études sont sanctionnées par un 
diplôme de cours professionnels et conduisent à l’obtention du 
brevet professionnel agricole. 


Les aménagements prévus en matière d'enseignement 
supérieur agricole. 


Les principaux objectifs de la réforme en matière d’ensei- 
gnement supérieur agricole sont : 


— d’une part, la création d’une nouvelle catégorie d'ingénieurs 
spécialisés dans les activités agricoles ; 

— d'autre part, la réorganisation de l’enseignement supérieur 
agronomique. 


Les écoles formant des ingénieurs spécialisés dans les acti- 
vités agricoles sont destinées à former des ingénieurs d'exécution, 
recrutés sur concours au niveau du baccalauréat, appelés à for- 
mer les cadres principaux adjoints aux grands corps techniques 
du ministère de l’agriculture et les cadres de la profession agri- 
cole. La durée des études est de trois années. 


Une école de ce type, dont l'implantation est prévue à Bor- 
deaux ou Dijon, spécialement destinée à former les ingénieurs 
des travaux agricoles, est inscrite au programme d'investis- 
sement de 1961. 


La création d'écoles de ce niveau répond à une nécessité et 
un effort tout particulier doit être fait en vue de l'implantation 
progressive en fonction des besoins constatés d'écoles publiques 
de cette catégorie, et de l’homologation d'écoles privées, reconnues 
d'un niveau correspondant. 


La création d’une école d'ingénieurs spécialisés dans. les 
activités agricoles sera prévue à Poitiers au programme d’inves- 
tissement de 1962. 


La réorganisation de l’enseignement supérieur agronomique 
prévoit d’autre part la transformation de l'institut national 
agronomique et des actuelles écoles nationales d’agriculture 
de Grignon, Rennes et Montpellier en écoles nationales supé- 
rieures agronomiques dont les élèves sont recrutés à la suite 
d’un concours commun. 


La sanction commune de ces écoles sera le diplôme d'imgénieur 
agronome avec la mention de l’école d’origine. 


Les études dans les écoles nationales supérieures agronomiques 
comporteront : » 

— un cycle de formation agronomique générale d’une durée 
de deux années sanctionné par le diplôme d’agronomie générale ; 


— une troisième année d'études effectives, soit, dans les 
sections terminales des écoles nationales supérieures agrono- 
miques et dans certaines écoles spécialisées, soit dans des 
centres du troisième cycle, institués d’un commun accord entre 
les facultés et les écoles nationales supérieures agronomiques, 
et qui préparent à des certificats d’études supérieures et au 
doctorat du troisième cycle dans les disciplines agronomiques. 


L'école nationale des industries agricoles et alimentaires et 
l’école nationale d’horticulture, tout en conservant leur vocation 
et ieur personnalité propres d'établissement d'enseignement 
supérieur spécialisé, seront insérées dans la réforme : 


— d’une part, par le recrutement de leurs élèves à un niveau 
égal ou proche de celui du concours commun aux écoles natio- 
nales supérieures agronomiques ; 


— d'autre part, en aménageant leur troisième année d’études 
de telle sorte qu’elle puisse servir de section spécialisée aux 
élèves des écoles nationales supérieures agronomiques. 


La réorganisation de l’enseignement supérieur agronomique, 
telle qu’elle est rapidement esquissée, se traduira principale- 
ment par un renforcement en personnel enseignant (chefs de 
travaux et assistants) et en personnel technique pour les besoins 
notamment des sections spécialisées et centres du troisième 
cycle. 

Parmi les écoles d'application des écoles nationales supérieures 


agronomiques visées ci-dessus, l’école nationale supérieure des 
sciences agronomiques appliquées, qui forme les cadres des 
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services agricoles et de l’enseignement agricole, devra être 
réorganisée en vue de pouvoir répondre aux besoins accrus en 
personnel technique de l’enseignement agricole et des lycées 
agricoles notamment. 


L'enseignement réparti sur deux années, nécessitera un apport 
en personnel. 


La formation des cadres féminins supérieurs de l’agriculture 
pourra être donnée dans une ou plusieurs écoles d’enseigne- 
ment supérieur agricole féminin qui recrutement au niveau 
du | puapptséé et comportant un cycle d’études de trois 
années. 


L'école nationale d'enseignement ménager agricole à Cœætlo- 
gon-Rennes sera transformée en école de cette catégorie, com- 
portant parmi ses sections terminales une section ayant plus 
particulièrement pour objet la formation des professeurs fémi- 
nins des lycées agricoles. 


. Une telle réorganisation exigera des créatiens dont le nombre 
et la qualité ne sont pas encore définitivement fixées. 


Par la suite, au fur et à mesure de l’évolution du programme 
d'implantation des collèges agricoles féminins, il apparaîtra 
nécessaire de prévoir des écoles de formation des cadres moyens 
de ces collèges. 


L'enseignement vétérinaire ne s’insère pas dans l'immédiat 
dans l’enseignement agronomique. 


Il convient, toutefois, de signaler qu’un problème spécial se 
pose pour l’enseignement vétérinaire qui est doté de moyens 
insuffisants, tant en personnel qu’en crédits de fonctionnement, 
pour remplir sa mission qui consiste, d’une part, à adapter 
continuellement l’enseignement vétérinaire aux progrès de la 
science, d'autre part, à former des cadres techniques plus nom- 
breux non seulement pour la métropole, mais encore pour l’Algé- 
rie et la coopération technique. 


Aux termes de la loi -du 2 août 1960 (art. 4), un projet de 
loi de programme fixant les créations nécessaires à la réali- 
sation d’un programme d'investissement propre à assurer une 
implantation rationnelle des établissements d'enseignement et 
de formation professionnelle agricoles devra être soumis au 
Parlement avant le 31 décembre 1961. 


En fonction de cette loi de programme seront fixés les 
objectifs correspondants et les dépenses de fonctionnement. 


Telles sont les principales modifications apportées par la 
loi du 2 juillet 1960 à la réforme de l'enseignement agricole. 


Cette réforme pose évidemment des questions délicates sur 
le plan du recrutement du personnel. En effet, la plus grande 
partie du personnel enseignant des nouveaux établissements 
sera constituée par des ingénieurs des services agricoles ou 
des ingénieurs des travaux agricoles et pour les disciplines 
d'enseignement général par des personnels détachés du minis- 
tère de l'éducation nationale. 


Il est évident d'autre part, que la transformation d'écoles 
régionales d’agriculture en lycées agricoles entraînera des 
dépenses supplémentaires. 


« Les lycées agricoles comporteront cinq promotions d'élèves 
‘et parfois sept, alers que dans les actuelles écoles régionales 
d’agriculture, la scolarité ne s'étale que sur trois années. Par 
‘ailleurs, les lycées agricoles constitueront de véritables centres 
d'enseignement qui comprendront à côté du lycée proprement 
dit, des écoles spéciales, une école saisonnière, parfois un 
centre de culture mécanique pouvant porter l'effectif d'élèves 


4 Le ministère de l’agriculture a estimé que la transformation 
d’une école en lycée se traduirait par un relèvement de la 
subvention de fonctionnement de l’ordre de 20.000.000 de nou- 
veaux francs. 


; Vous trouverez, dans la partie du présent rapport concer- 
nant les dépenses en capital, des indications précises sur le 
programme d'investissement de 1961 en matière d'enseignement 
‘agricole. 


i 2. — Les subventions aux établissements privés 
; d'apprentissage agricole. 


1 Le budget de 1961 comporte l'inscription d’un crédit sup- 
plémentaire de 2.050.000 NF, au chapitre 43-33 « apprentis- 
sage agricole et horticole ». 

, Cette augmentation a une double origine : 

1 — un relèvement du taux de la subvention par élève, qui 
passe, en 1961, de 1,50 à 1,75 NF; 

5 — d'autre part, une augmentation du nombre des établis- 
sements reconnus et du nombre des apprentis. 

, Dans les années récentes, les effectifs des établissements 
et des élèves, ont, en effet, très nettement augmenté, puisque 





‘en cinq ans, le nombre des établissements reconnus est passé : 
de 650 à 930, et celui des apprentis de 24.150 à 32.850, le 
budget de 1961 étant calculé pour un effectif de 36.500 élèves, 


; Comme l'ont fait observer M. Charvet et votre rapporteur, 
l'augmentation des crédits est surtout destinée à faire face à une 
augmentation des effectifs des établissements, le relèvement du: 
taux de la subvention par élève étant de faible importance. Cette 
participation de l'Etat, portée à 1,75 NF, reste sans commune 
mesure avec le coût de la formation d’un élève qui est souvent de 
l’ordre de 10 NF par jour. 


Sans doute, dans certains départements, diverses subventions 
et taxes d'apprentissage apportent une aide complémentaire qui 
atteint parfois le montant de l'indemnité versée par le ministère 
de l’agriculture, mais cette aide n'existe généralement pas dans 
les départements pauvres, et même, dans cette hypothèse, plus 
mn —vr$ tiers des dépenses d'entretien restent à la charge des 

amilles. 


Il est bien certain que l'Etat est loin de faire le même effort 
en faveur de l’apprentissage agricole qu’en faveur de l’appren 


tissage technique. Or, il serait particulièrement intéressant qu’il 
encourage les établissements privés d'apprentissage agricole dont 
le coût de revient est, pour lui, moins coûteux que d’autres modes 
de formation. 


B. — LA VULGARISATION 


Si la subvention au fonds national de vulgarisation du progrès 
agricole est supprimée, en revanche, le fonds ne remboursera plus 
au budget général, ni les dépenses entraînées par les actions de 
recherche et de vulgarisation effectuées par des établissements 
ou services publics, ni les dépenses occasionnées par le concours 
technique apporté par le ministère de l’agriculture aux travaux 
de vulgarisation effectués par les organisations professionnelles, 


ni les dépenses de fonctionnement du conseil national de la : 


vulgarisation. 


Il faut noter par ailleurs, que l'effort de création des foyers de 
progrès agricole se poursuit. Cette année encore est prévue la 
création de 50 foyers de progrès agricole, ce qui portera le 
nombre total de ces organismes au chiffre de 265, nettement 
inférieur à celui de 400 qui avait été prévu dans le plan. 


Nous sommes donc encore loin de disposer des instruments 
nécessaires pour promouvoir une politique de progrès agricole: 
Mais il faut reconnaître que dans ce domaine, le recrutement 
pe SR nécessaires se heurte à de très sérieuses diffi- 
cultés. 


Le fonds national de vulgarisation du progrès agricole. 





he En Er: do dar 


Bien que le fonds national de vulgarisation du progrès agri- ! 


cole figure dans les comptes spéciaux qui font l'objet, par 
ailleurs, d’un rapport de notre collègue Dreyfous-Ducas, votre 
rapporteur croit devoir donner quelques indications sur les dif- 
ficultés actuelles que connaît ce fonds. 


Sans doute, les crédits mis à la disposition des organisations 
professionnelles participant à la vulgarisation ont-ils augmenté. 
En chiffres ronds, ils sont passés de 7.000.000 de nouveaux francs 
en 1959 à 19.000.000 de nouveaux francs en 1960 et à 21.600.000 
nouveaux francs en 1961. Mais le fonds éprouve des difficultés 
très sérieuses en raison de son mode de financement, notamment 
du caractère annuel de ses ressources. 


Alors que le fonds devrait disposer d'au moins 50 p. 100 de 
ses ressources au début de l’année, il ne peut, en fait, les uti- 
liser qu’au fur et à mesure de la perception des recettes, ce qui 
oblige à recourir à une procédure d’avances du Trésor qui est 


ge 


serge 


à la limite de la régularité. Il serait donc indispensable que ; 


l'étude qui a été entreprise pour remédier à cette situation 
aboutisse très rapidement. 


Par ailleurs, il semble que les ressources du fonds national 
de vulgarisation du progrès agricole soient insuffisantes eu 
égard à l'importance de l’action dont il a la charge. 


D'une manière générale, malgré l'effort de coordination tenté 
par le conseil national de vulgarisation, il semble que le pro- 
blème de la vulgarisation n'ait pas fait, jusqu'ici, l’objet d’une 
unité de vue suffisante. De nombreux organismes professionnels 
ou services publics agissent en .ordre dispersé et la dispersion 
de ces efforts nuit à leur efficacité. Le statut de la vulgarisation, 
qui a fait l’objet du décret du 11 avril 1959, laissait espérer une 
action mieux concertée et, partant, plus efficace. 


C. — LA RECHERCHE 


Au titre de la recherche et de l’application de la recherche 
à la vulgarisation, un crédit supplémentaire de 6.955.000 NF est 
prévu cette année. Il permet la création de 180 emplois et de : 
frais de fonctionnement corrélatifs. «1 
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L'institut national de la recherche agronomique. 


L'effectif des chercheurs et des techniciens de l'I N. R. A. 
s'est accru assez nettement depuis 1956, puisqu'il est passé de 
467 à 858. LAB 

Cet effort est encore insuffisant. Un nouveau plan de dévelop- 

ment de la recherche agronomique doit être entrepris dans 
es années à venir. 

On notera, par ailleurs, un développement de la section d’ap- 

ication de la recherche à la vulgarisation, qui se traduit par 
la création, au budget de 1961, de : 

— 11 emplois d'ingénieurs des services agricoles ; 

— 15 emplois d'ingénieurs contractuels ; 

— 10 emplois d'agents contractuels. 


Il faut, toutefois, regretter vivement que le décret d’organi- 
sation.de la section d’application de la recherche à la vulgarisa- 
tion n’ait pas encore été publié, ce qui fait obstacle à tout recru- 
tement de personnel. 


Les affaires économiques. 


Les crédits destinés aux différentes actions dont la direction des 
affaires économiques a la charge sont en augmentation de 
11.626.000 NF : 16.030.800 NF contre 4.402.200 NF en 1960. 
Pratiquement, à concurrence de 9.750.000 NF, cette somme est 
destinée à un relèvement du crédit de primes à la reconstitution 
des olivaies. 

D'autre part, il faut noter au chapitre 44-03, l'inscription 
d’un crédit de 2.000.000 de nouveaux francs pour l’encouragement 
à la production des divers textiles. Ce chapitre nouveau est 
destiné à encourager les actions techniques en faveur du lapin 
angora et du mouton (1.800.000 NF pour la production lainière, 
200.000 NF pour la production de l’angora). Ce crédit a été 
inscrit par référence à celui qui était affecté, ces dernières 
années, aux mêmes productions par le fonds d'encouragement 
à la production textile aujourd’hui supprimé. 

Au chapitre des actions économiques, votre commission s’est 
étonnée une fois de plus de ne voir figurer que pour mémoire 
les encouragements à l'emploi des amendements calcaires. C'est 
eneffet par un virement en cours d’année du budget des charges 
communes que ce chapitre est alimenté, ce qui laisse planer un 
doute sur la volonté du Gouvernement de poursuivre cette action. 
Votre rapporteur joint sa voix à celle de M. Yrissou, rapporteur 
du budget des charges communes, pour demander que l’année 
prochaine, ce chapitre figure au budget du ministère de l’agri- 
culture, seul responsable de la politique à suivre en cette matière. 


Les eaux et forêts. 


Il faut enfin mentionner parmi les augmentations de crédit du 
budget de 1961, un crédit supplémentaire de 7.635.000 NF au 
titre des eaux et forêts, destiné à diverses mesures dont certaines 
créations d'emplois. 


Les créations d'emplois portent sur : . 
— quatorze ingénieurs ; 

— trente-cinq chefs et sous-chefs de district ; 

— treize agents techniques et divers. 


Elles s'expliquent, tout d’abord, par l'accroissement des tâches 
traditionnelles des eaux et forêts dans la gestion du domaine 
forestier de l'Etat et des collectivités, et par la politique de 
reboisement et de restauration des terrains et, ensuite, par l’in- 
tervention de tâches nouvelles. L'administration des eaux et 
forêts doit dresser un inventaire forestier national, en vue 
d'orienter la production des bois et organiser les marchés. Elle 
doit aussi, depuis l'intervention d’un décret de 1959, contrôler 
la conservation des espaces verts dans les communes dotées 
d’un plan d'urbanisme. Elle doit, enfin, effectuer le contrôle 
technique du régime d’exploitation des forêts particulières. 

Un crédit de 307.400 NF est prévu également pour la réforme 
statutaire du corps des ingénieurs des eaux et forêts, réforme 
actuellement en cours d'élaboration, qui répond à un vœu 

juemment exprimé par votre commission. 

Signalons, enfin, que les crédits pour travaux d’entretien dans 
les forêts domaniales sont en augmentation de 285.000 NF, et 
qu'une dotation supplémentaire de 470.000 NF est destinée à 
la création de parcs nationaux et à l’attribution de subventions 
aux concours d’alpage. 


II. — LES DEPENSES EN CAPITAL 


La nomenclature budgétaire se prête mal à un examen d’en- 
semble des dépenses en capital consacrées au secteur agricole. 

Comme chaque année, nous sommes conduits à effectuer le 
regroupement d'éléments disparates figurant dans divers docu- 
ments budgétaires pour dégager le volume global des investis- 
sements agricoles ou, plus exactement, d'intérêt agricole. 


En 





Le tableau ci-après, qui se borne à rappeler les autorisations 
de programme, présente l’évolution des investissements agricoles 
depuis 1957. Il regroupe les dotations figurant : 


— au budget, pour les investissements de l'Etat, les subven- 
tions et les prêts ; 


— au fonds de développement économique et social, pour 
l'habitat rural, les calamités agricoles et l’électrification rurale ; 


— dans les comptes spéciaux (fonds forestier national et 
fonds national des adductions d’eau) ; 


— dans le budget de l’industrie et du commerce, pour le fonds 
d'amortissement des charges d’électrification. 


Evolution des investissements agricoles depuis 1957. 


TG QC 














AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
SERVICES 
1957 1958 1959 1960 | 1961 
(En millions de NF.) 
Budget (investissements de 
l'Etat, subventions et prêts 
budgétaires) ............. 659 510 589 799 986 
F. D. E. S.: 
Habitat’ rufal.......,......: 35 80 85 105 105 
Migrations rurales......... » » » > 15 
Calamités agricoles........ 200 70 80 45 30 
Comptes spéciaux : 
Fonds forestier national... 36 36 45 
Fonds national d’adductio 
Fu MERE MOREL 14 ER * "+ 130 130 
Subventions au Fonds d’amor- 
tissement des charges & Mi bsiliui 
d’électrification .......... 20 70 70 70 
Prêts du F. D. E. S. pour le 
regroupement foncier..... » » » » 
Prêts du F. D. E S. pour 
l’électrification rurale..... » È 7 10 10 
es _ Peer ie 1.080 896 926 | 1.134 | 1.281 
S 




















Ce tableau montre qu'après une chute brutale en 1958, les 
autorisations de programme consacrées aux investissements 
agricoles sont à nouveau en progression régulière depuis 1959. 
En fait, il ne s’est pas produit, en 1958, de hiatus dans l’exécu- 
tion des travaux comme on pouvait le craindre, du fait de l’exis- 
tence de reports importants. Néanmoins, il était indispensable 
d’accentuer un effort manifestement insuffisant pendant au 
moins deux années. 


La loi de programme y a contribué, mais c'est surtout le 
budget de 1961 qui marque, pour la première fois dans lévo- 
lution des investissements agricoles, un progrès réel qu'il serait 
injuste de ne pas souligner. 


LS 


Le budget des dépenses en capital en 1961. 


Le budget des dépenses en capital de 1961 se compare comme 
suit à ceux des deux années précédentes : 








EE ET  Ÿ 
DIFFÉ- 
DÉSIGNATION 1959 1960 1961 RENCE 
- 1960-1964. 
Œn millions de NF.) 
Autorisations de pro 
PT PP 589,8 799,7 986,1 + 186,4 
Crédits de paiement ...….. 600 679,7 8098 | + 130,1 
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La répartition entre les différents titres est la suivante, en 
ce qui concerne les autorisations de programme : 

















DÉSIGNATION 1959 1960 | 1961 
(En millions de NF) 
Titre V. — Investissements exécutés 
OS NT PP EIT  P 32.8 44 | 77,4 
Titre VI. — Subventions d’investis- 
SP ET PET à 14 72 405,8 604,2 730,5 
Titre VIIL — Prêts et avances .... 151,2 151,1 178,2 
CR DE: 589,8 | 799,7 | 986,1 





Nous examinerons successivement, chacun des grands secteurs 
d'investissement. 


La vulgarisation, l'enseignement et la recherche. 


Le total des autorisations de programme affectées à ce secteur 
est, dans l’ensemble, en nette augmentation puisque de 
58.000.000 de nouveaux francs en 1960, il passe à 91.400.000 
nouveaux francs en 1961. 


En revanche, à l’intérieur de cette rubrique on constatera que 
si les crédits affectés à l’enseignement sont en très forte augmen- 
tation, puisqu'ils doublent pratiquement d'une année sur l’autre, 
les crédits affectés à la rechreche n’augmentent que légèrement. 
Quant aux dépenses de vulgarisation, elles enregistrent une 
légère diminution. 


a) La vulgarisation. 


Les trois chapitres concernant la vulgarisation sont regroupés 
dans le tableau suivant : 





DÉSIGNATION 1959 1960 1961 








(Eu nouveaux francs.) 


Chapitre 61-30. — Subven- 
tions aux agriculteurs et 
à leurs organisations pro- 
fessionnelles pour l’amélio- 
ration des techniques de 
production (semences, chep- 
tels, matériels divers)..... Mémoire. Mémoire. Mémoire. 


Chapitre 61-31. — Subven- 
tions pour la vulgarisation 
des progrès. techniques et 
les villages et zones 
DÉMRORS:-.. dci oeuvre Mémoire. 1.250.000 1.220.000 


Chapitre 80-13. — Prêts pour 
l'amélioration de la produc- 
tion agricole....,,:...4.... 8.500.000 | 11.310.000 | 10.690.000 

se PER et An 8.500.000 |! 12.560.000! 11.910.000 


ornements 2e Len mr encens some 

















Le chapitre 61-30 continue à être ouvert pour mémoire pour 
permettre d'utiliser un reliquat de crédit. 


Les crédits ouverts au chapitre 61-32 permettent de continuer 
l’action entreprise pour la vulgarisation du progrès technique 
notamment par la créatioh de foyers de progrès et de zones 
témoins. Comme l'an dernier, les autorisations de programme 
permettront le financement de la création de 10 nouvelles 
zones témoins et de 50 nouveaux foyers de progrès agricole ; 
c'est le rythme annuel qui a été adopté et qui est réguliè- 
rement suivi. Il ne faut pas attacher d'importance excessive à 
la légère diminution des autorisations qui tient compte de 
crédits de reports. 


Le chapitre 80-13 « Prêts pour l’amélioration de la production 
agricole », est aussi en légère diminution. Il existerait, en 
effet, des disponibiltés sur les dotations affectées à la vulgari- 
sation et aux zones témoins. 


Il conviendrait que le Gouvernement en donnât l'assurance, car 
les besoins n’ont pu être intégralement satisfaits l’an dernier. 
En revanche, on notera une augmentation assez sensible des 


crédits destinés à la production forestière qui passent de 
3.000.000 de nouveaux francs à 5.560.000 NF. 


Le ministère de l’agriculture entend, en effet, permettre à la 
caisse nationale de crédit agricole d’accentuer son effort de 


prêts à taux réduit et à long terme en faveur des pâturages 
en montagne et de l'équipement des massifs forestiers en 
chemins d’exploitation. 


La demande présentée au titre de l'équipement es pâturages 
en montagne tend à faire face aux besoins exprimés, particuliè- 
remeént dans les Alpes du Nord (Savoie et Haute-Savoie). Cette 
demande s’est d’ailleurs manifestée depuis plusieurs années, 
les disponibilités affectées à cet objet ayant été limitées à 
1.500.000 NF par an. 


En ce qui concerne l'équipement des massifs forestiers en 
chemins d'exploitation, il s’agit de permettre l’ouverture de voies 
de transports indispensables à la mise en exploitation d’impor- 
tants massifs isolés jusqu’à présent. L'aide apportée dans ce 
domaine par le Fonds forestier national étant insuffisante, il 
importe de disposer de fonds permettant une œuvre complé- 
mentaire. 


Il faut noter que sur ce chapitre sont financés également 
un certain nombre de prêts en faveur de la production animale 
et végétale et qui sont destinés à la défense sanitaire des 
animaux, à l'amélioration du cheptel et à des actions particu- 
lières en faveur de l’agriculture, de la production fourragère 
et de l’usage de semences et de plants sélectionnés. 


Certains s’étonneront peut-être de constater que le secteur 
de la vulgarisation ne bénéficie pas cette année d’un accroisse- 
ment comparable à celui des autres secteurs d'investissement. 


La raison en est que la vulgarisation souffre d’un manque de 


de personnel qualifié qui entrave un effort cependant indis- 
pensable. 


Par ailleurs, ainsi que nous l'avons signalé en étudiant le 
budget de fonctionnement, il existe dans ce domaine une absence 
de coordination. Il faut souhaiter que des solutions positivés 
soient apportées à ce problème dont dépend, dans une large 
mesure, la poursuite du progrès agricole. 


b) L'enseignement. 


Les dépenses d'enseignement sont inscrites aux chapitres 
suivants : 























DÉSIGNATION 1959 1960 1961 
(Œa nouveaux franes.) 
Chapitre 56-30. — Etablisse- 
ments d’enseignement agri- 
cole et vétérinaire — 
Equipement .............. 18.500.000 | 29.500.000! 59.500.000 
Chapitre 66-30, — Subven- 
tions de premier équipe- 
ment aux établissements 
d’aprentissage agricole re- 
eonnus par l’Etat......... 1.000.000 1.000.000 3.000.000 
TT Ni ia tes 19.500.000 |! 30.500.000 | 62.500.000 











Les autorisations de programme relatives à l'enseignement sont 
donc plus que doublées. C’est le premier effort réellement impor- 
tant consenti dans le domaine de l’enseignement agricole. Il 
constitue, en quelque sorte, le prélude à la loi de programme 
d'enseignement agricole que le Gouvernement s'est engagé à 
déposer dans le courant de 1961. 


Les subventions de premier équipement aux établissements 
d'apprentissage reconnus par l'Etat sont, cette année, triplées. 
Mais il est certain que le volume des subventions jusqu'ici accor- 
dées, 1 million de nouveaux francs par an, était hors de pro- 
portion avec le nombre des établissements reconnus par l'Etat, 
qui est de 930, et avec l'effectif des élèves auxquels ils dispensent 
l’enseignement : 32.850 élèves. 


Le volume des subventions d'équipement reste donc encore 
très modeste eu égard à l’effort qui doit être fait en faveur de 
l'apprentissage agricole et horticole. IL convient, d’ailleurs, de 
souligner que ces subventions ne sont accordées qu'après enquête 
sérieuse sur place et après consultation des commissions dépar- 
tementales et nationales. 


Il faut, aussi, apporter quelques précisions sur le programme 
d'investissement figurant au chapitre 56-30 pour les établisse- 
ments publics d'enseignement agricole et vétérinaire. 

Ce programme se décompose de la façon suivante : 

— travaux : 54 millions de nouveaux francs ; 

— acquisitions immobilières : 1.500.000 NF ; 

— achats de matériel : 4 millions de nouveaux francs. 
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Quels sont les établissements dont l'amélioration ou la création 
est prévue en 1961? 

Il faut distinguer les écoles spécialisées et les établissements 
d'enseignement supérieur, les établissements du second degré, 
les établissements d'enseignement ménager et enfin, les écoles 
agricoles d’hiver et les foyers de progrès agricole. 


Les écoles de formation. 


Un premier projet est à l'étude en vue de la création d'une 
école supérieure de sciences agronomiques appliquées qui serait 
destinée à former les professeurs de l’enseignement agricole et 
les ingénieurs des services agricoles. 

Par ailleurs, on envisage de créer une école de formation des 
professeurs adjoints de l'enseignement agricole et des ingé- 
nieurs de travaux agricoles. Cette création présente un caractère 
d'urgence en raison de l’absence d’établissement de cette nature. 
Uwprojet est à l'étude, les crédits nécessaires en 1961 sont 
évalués à 2.500.000 NF, mais le lieu d'implantation de l’école 
n'a pas encore été définitivement fixé. 


L'enseignement supérieur agricole et vétérinaire. 


Dans ce secteur, il s’agit surtout d'aménagements destinés à 
la création de laboratoires dans les trois écoles nationales d’agri- 
culture : Grignon, Rennes, Montpellier, à l’école nationale d'’in- 
dustries agricoles et alimentaires et dans les écoles nationales 
vétérinaires. La dépense envisagée est de l’ordre de 3.000.000 de 
nouveaux francs. 


Les collèges et lycées agricoles. 


Les collèges et lycées agricoles qui constituent l'élément origi- 
nal de la réforme de l’enseignement seront installés, soit dans 
des établissements existants, c’est-à-dire des écoles d'agriculture 
et des écoles régionales d'agriculture qui devront être aménagées 
pour contenir cinq promotions d'élèves au lieu de deux ou trois 
actuellement, soit dans des établissements entièrement nouveaux 
qui devront être construits. 


Il est intéressant de connaître les lieux d'implantation choisis 
pour ces lycées et collèges agricoles. 

Les établissements déjà existants qui feront l’objet de transfor- 
mations sont les suivants : 

— Château-Salins (Moselle) ; 

— Le Chesnoy (Loiret) ; 

— Venours (Vienne) ; 

— Ahun (Creuse) ; 

— Saintes (Charente-Maritime) ; 

— La Brosse (Yonne) ; 

— Arras (Pas-de-Calais). 

Par ailleurs, dès 1961, les travaux seront commencés en vue de 
la création des établissements nouveaux suivants : 

— Robillard (Calvados) ; 

— Chambray (Eure) ; 

— Rethel (Ardennes) ; 

—'Valabre (Bouches-du-Rhône) ; 

— Saint-Germain-Chambourcy (Seine-et-Oise) ; 

— Pétré (Vendée) ; 

— Limoges (Haute-Vienne) ; 

— Laval (Mayenne). 

L'ensemble des transformations et créations à réaliser en 1961 


représente une dépense de 31.500.000 NF, dont 22.000.000 de 
nouveaux francs pour les créations nouvelles. 


L'enseignement ménager. 


Dans le cadre de la réforme de l’enseignement agricole, les 
actuelles écoles d'enseignement ménager agricole, dont la scola- 
rité est d’une année, seront transformées en collèges agricoles 
ménagers à trois ans d’études. 


Comme pour les établissements masculins, le programme des 
réalisations à envisager comportera : 

— d’une part, la transformation des écoles ; 

— d'autre part, la création d'établissements nouveaux. 

1° Transformation d'établissements existants : 


— Marmillat (Puy-de-Dôme), transformation et agrandissement, 
Pour passer de 40 internes à 120 (collège avec section de prépara- 
tion au monitorat) ; 


— Dijon (Côte-d'Or) ; 
— Limoges (Haute-Vienne). 





2° Créations nouvelles : 


— Chambray-lès Tours (Indre-et-Loire), création d’un collège 
féminin (110 élèves) ; 


— Chambéry (Savoie), création d’un collège féminin à trois 
ans (110 élèves) ; 


— Beaune-la-Rolande (Loiret), création d’un collège féminin à 
trois ans (110 élèves) ; 


— Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), création d’une école ménagère 
agricole à deux ans. Capacité de 65 à 70 internes. 


L'ensemble des transformations et créations peut être chiffré 
à 7.000.000 de nouveaux francs. 


Enfin, est prévue la création d'écoles d'agriculture d'hiver et 
de foyers de progrès agricole. 


Ecoles d'agriculture d'hiver. 


Les lieux d'implantation des écoles nouvelles sont à l'étude. 
Deux écoles de cette catégorie sont prévues à Périgueux et à 
Lons-le-Saunier. La plupart de ces écoles seront annexées à des 
établissements transformés ou à créer ou à des foyers de progrès 
D qu La dépense peut être évaluée à un million de nouveaux 
rancs. 


Foyers de progrès agricole. 


Il est prévu, d'autre part, en 1961, la création de cinquante 
nouveaux foyers de progrès agricole. 


Les lieux d'implantation desdits foyers font l’objet d'une étude 
de la part des ingénieurs généraux de l'agriculture dans leur 
région respective. 


L'ensemble de la dépense peut être chiffré à 9.000.000 de nou- 
veaux francs. 


Ainsi la réforme de l'enseignement, votée il y a quatre mois 
à peine, commence à prendre forme. Bien des problèmes devront 
être résolus avant qu’elle ne prenne son plein développement : 
problèmes d'ordre pédagogique, d’une part ; problèmes de recru- 
tement du personnel enseignant, d’autre part. L'important est 
de constater que le Gouvernement n’en diffère pas pour autant 
ce qui est essentiel pour le bon fonctionnement de la réforme, 
à savoir l’organisation des établissements d'enseignement. 


c) La recherche. 


Les crédits destinés à la recherche sont inscrits au chapitre 
66-40 : « Subventions d'équipement pour l'I.N.R.A. ». Ce cha- 
pitre était doté d’autorisations de programme de 7.500.000 NF 
en 1959, de 15.000.000 de nouveaux francs en 1960. 


Cette année, les autorisations de programme s'élèvent à 
17.000.000 de nouveaux francs, soit une légère augmentation 
sur l’année dernière. 


En fait, il faut observer que le crédit accordé à l’I.N.R.A. 
est le même que l’an dernier : 15.000.000 de nouveaux francs, 
et que les 2.000.000 supplémentaires sont affectés à la section 
d'application de la recherche à la vulgarisation. 


L'aménagement des grandes régions. 


Les crédits destinés à l'aménagement des grandes régions 
figurent dans les chapitres suivants : 











DESIGNATION 1959 1960 1961 





(En nouveaux francs.) 


Chapitre 61-61. — Subventions 
pour l'aménagement des 
grandes régions agricoles. 
— Etudes et travaux..... 42.000 .000!(1) 100.000.000! 120.900.000 

Chapitre 80-14. — Prêts pour 
l'aménagement des grandes 
régions agricoles .......... 23.000.000 10.000.000! 4.000.000 


65.000.000! (1) 110.000.000! 124.000.000 





Totaux ...... CPOPET EE 














(1) Compte tenu des crédits ouverts par la loi de finances rectifi- 
cative du 21 juillet 1960. 
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Les autorisations de programme prévues sont trictement 
conformes à celles qui figurent dans la loi de programme. Tou- 
tefois le crédit consacré au canal de Provence a été porté à 
26.000.000 de nouveaux francs. 


Vous trouverez ci-dessous la répartition, par région, du mon- 
tant des investissements prévus en 1961. 


Montant des investissements prévus en 1961 pour l'aménagement 
des grandes régions (en millions de nouveaux francs). 





D RO ARMOR: 5, ide monrletre.sd main e 80 
Vallée Durance et canal de Provence.......... 26 
Cr encours days 12 
Coteaux de Gascogne..................., Este 12 
DONS C6 CORRE... us tit etais 12 
Marais de l'Ouest et Bretagne.................. 15 
DS do CNET Anis. saines e cs 9 

nn NÉ TE 166 


Il faut souligner que le rythme des investissements atteint 
depuis 1961 est relativement satisfaisant : il permet d'effectuer 
des travaux à un rythme normal alors que les années précé- 
dentes, en 1959 notamment, l'insuffisance de crédits aboutissait, 
en fait, à un mauvais rendement des travaux. 


En ce qui concerne l'aménagement des grandes régions, un 
certain nombre d’inquiétudes ont été exprimées par des membres 
de votre commission, en particulier MM. Charvet et Liogier. 
Ces derniers ont manifesté la crainte de voir créer un déséqui- 
libre entre les nouvelles régions aménagées, qui seront en 
mesure de mettre sur les marchés français et étrangers une 
production abondante à un prix modéré, et des régions de 
production de qualité traditionnelle, dont les conditions d’exploi- 
tation demeureront moins favorables. Ils ont demandé qu’un 
effort soit entrepris en faveur de ces dernières régions. 


Enfin, votre commission désirerait savoir comment a été 
résolu le problème de la plus-value apportée aux terrains des 
grandes régions qui ont fait l’objet d'aménagements importants 
et coûteux pour le Trésor. 


Le remembrement. 


Les crédits destinés au remembrement figurent dans le tableau 
ci-après : 











DESIGNATION 1959 1960 1961 





(En nouveaux francs.) 
Chapitre 61-70. — Remem- 
brement et aménagements 
IE roms ri eises 68.000.000 | (1) 128.580.000 | 135.000.000 
Chapitre 80-12. — Prêts.. 2.000.000 | (1) 3.800.000 | 10.000.000 


70.000.000 132.380.000 | 145.000.000 

















(1) Compte tenu des crédits ouverts par la loi de finances rectifi- 
cative du 21 juillet 1960. 





Il faut, tout d’abord, observer que les crédits figurant dans le 
tableau ci-dessus pour 1960 tiennent compte de la loi de finances 
rectificative votée en juillet dernier et d’un arrêté du 13 août 
dernier répartissant entre divers ministères les crédits ouverts 
à la suite de la rupture du barrage de Malpasset. A ce dernier 
titre, ont été ouverts au chapitre 61-70, 10.580.000 NF, et au 
chapitre 80-12, 800.000 NF. 


D'autre part, la loi de programme agricole avait prévu, dès 
1960, un premier effort financier sur le remembrement, puis- 
qu’elle avait ajouté une autorisation de programme de 41 millions 
de nouveaux francs, à celle qui avait été déjà ouverte par la loi de 
finances, portant ainsi à 118 millions les moyens mis à la dispo- 
sition de l’agriculture à ce titre en 1960. 


Dans la loi de programme, il avait été prévu, pour cette année, 
un montant global d’autorisations de programme de 140.000.000 de 
nouveaux francs pour le remembrement, plus 5.000.000 de nou- 
veaux francs pour le regroupement foncier. On peut espérer ainsi 
voir progresser le remembrement vers l'objectif fixé par le 
troisième plan, à savoir 600.000 hectares par an: en 1960, on 
évalue à 450.000 hectares le volume des travaux, il pourrait 
atteindre 500.000 hectares en 1961. 





L'habitat rural. 


Les autorisations de programme destinées à l'habitat rural 
figurent à la fois au budget, au chapitre 61-72, et aussi au 
F. D. E. S. qui met, chaque année, une certaine somme, à la 
disposition de la caisse nationale de crédit agricole, pour l’attri- 
bution de prêts d'habitat rural. 


Ces autorisations ont été regroupées dans le tableau suivant : 





DÉSIGNATION 1959 1960 1961 








(En nouveaux francs.) 


Chapitre 61-72. — Subvention 
« d'équipement pour le génie 


rural — Habitat rural....| 45.000.000! 50.000.000! 70.000.000 
F, D. E $S. — Habitat rural 
ot: migrations. ;,...:.o cs 85.000.000 | 105.000.000 | 120.000.000 


(1) 
130.000 .000 | 155.000.000 | 190.000.000 

















(1) Dont 15 000.000 de nouveaux francs pour les migrations. 








Les moyens mis à la disposition du ministère de l’agriculture 
pour l'habitat rural sont donc, cette année, sensiblement au 
même niveau que l’an dernier. 


Il convient, toutefois, de signaler que les crédits de paiement, 
en revanche, sont en légère diminution puisqu'ils passent de 
45 à 40.000.000 de nouveaux francs pour les subventions 
d'équipement : ce fait s’expliquerait par l'existence de crédits 
de report importants, mais il témoigne surtout la lenteur avec 
laquelle les services du génie rural instruisent les demandes 
de subventions et de prêts. C’est là une raison supplémentaire 
d'accroître les effectifs du génie rural dans les années à venir. 


L'équipement rural. 


Sur 896 millions d’autorisations de programme inscrites au 
budget de l’agriculture, celles relatives à l’équipement propre- 
ment dit, atteignent cette année, 493 millions, soit un peu 
plus de la moitié. Par rapport à 1960, l’augmentation est très 
importante. 


Si l’on ajoute aux autorisations de programme budgétaires, les 
prêts consentis par l'intermédiaire du F. D. E. S. pour les 
travaux d’électrification rurale, on arrive aux chiffres suivants : 














(4 
DÉSIGNATION 1960 1961 DIFFÉRENCE 
(En millions de NF. 
Budget ..... drécoidoasécisef 399 493 + 94 
RL es cs dids es san 10 10 > 
409 503 + 94 














En ne tenant compte que des autorisations de programme 
figurant dans les titres V, VI et VIII du budget, on peut obser- 
ver que l'évolution des dotations a suivi, depuis 1956, une 
courbe descendante jusqu’en 1958, puis ascendante depuis 1959 : 


ni. «......  433.000.000 de nouveaux francs. 
1957 ............  429.000.000 — — 
1958 ss...  313.000.000 ee — 
1959 ............ 351.000.000 _— — 
SR 399.000.000 — — 
SPP 493.000.000 ——— — 


* Mais il faut aussi examiner l’évolution par secteurs d'’équi- 
pement, en particulier pour l'équipement rural. Nous laisserons, 
en effet, de côté les équipements administratifs dont l’impor- 
tance est minime par rapport à l’ensemble. 


Le tableau ci-après montre l’évolution des subventions, des 
prêts et du volume des travaux depuis 1957, pour chacun des 
points d'application principaux de l'effort d'équipement rural. 
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Evolution des autorisations de programme des budgets de 1957 


à 1961 et du volume des travaux correspondants. 


(Chap. 61-60 et 80-12.) 
































INDUSTRIES 
HYDRAULIQUE | VOIRIE | ALIMENTATION | Mimentuires | AMENAGEMENT ps ss 
CRERAERCE , TION 
dobadu bete agricole. agricole. en eau potable. je gd bo de villages. risidini 
(En millions de nouveaux francs.) 
1957 : salés 
US CT RE 12.750 8.000 63.000 11.000 4.000 16. 
| te RE Loco deuus ones > NIET IS et DIT 18.000 11.000 140.000 79.000 4.000 34.000 
ns ss dhnat ed ste Sn edit 35.700 24.000 (4) 220.500 160.000 16.000 65.000 
1958 : 1 
SE A SUR D TE PS IN 15.000 7.400 58.000 10.000 3.000 13.000 
SR A A RE A 15.900 9.600 82.000 60.000 4.000 24.500 
2 da MDN CR NT 37.500 26.000 (4) 180.000 120.000 12.000 50.000 
1959 : 
D Leconte es 12.500 4.000 140.000 7.000 750 74.300 
D TU ads FE dd SR LE ES 17.500 15.000 » 60.500 4.250 » 
RL css ns Gide do de dat Ta ds 0 os 40.000 24.000 350.000 120.000 6.000 178.320 
1960 : 
OR sa 0 PO la 14.000 5.000 155.000 (1) 45.000 1.000 75.000 
RH SEC TT LE es soit TRE 71 11.500 15.000 » (2) 50.000 4.000 » 
ru do dd vol etan sir era 40.000 30.000 375.000 (3) 230.000 8.500 175.000 
1961 (prévisions) : 
I OP PT COM der 32.000 12.000 200.000 (1) 40.000 3.500 89.100 
LR PP PP 7 Rp cata 18.000 18.000 pc (2) 55.000 6.500 » 
PR PT RS PP ARE à REA 55.000 36.000 500.000 (3) 230.000 13.300 210.000 
(1) Dont 30.000 pour les abattoirs. (3) Dont 130.000 pour les abattoirs. 
(2) Dont 5.000 pour les abattoirs. (4) Compte non tenu du programme conditionnel. 








A la lecture de ce tableau on peut faire les constatations sui- 
vantes : sur tous les secteurs une amélioration très sérieuse peut 
être observée depuis 1960, mais surtout en 1961 ; 

a) En ce qui concerne l’hydraulique agricole, jamais dans le 
passé le volume des travaux n'avait atteint le chiffre de 
55.000.000 de nouveaux francs ; 


b) En ce qui concerne la voirie, l'augmentation est plus 
modeste puisque le volume des travaux doit passer de 30.000.000 
à 36.000.000 de nouveaux francs. Mais il faut observer, également, 
que dans le fonds d'investissement routier, la tranche réservée 
à la voirie communale a été portée, cette année, de 30.000.000 
à 47.500.000 millions de nouveaux francs, ce qui n’est pas négli- 
geable, à condition, bien entendu, que les communes utilisent 
une partie de ces crédits à la voirie rurale proprement dite ; 


c) Le problème des adductions d’eau a été abondamment traité 
à l’occasion du vote de la loi de programme. Les crédits prévus 
permettent le financement d’un volume de travaux de 500.000.000 
de nouveaux francs, mais à ce volume de travaux s'ajoute celui 
qui est financé sur les dotations du fonds national des adduc- 
tions d’eau, c’est-à-dire environ 50.000.000 de nouveaux francs, 
puisque l'autorisation de programme ouverte à cet effet, dans 
les comptes spéciaux, est de 20.000.000 de nouveaux francs. Par 
ailleurs, les travaux financés directement par les départements 
s'élèvent à peu près à 50.000.000 de nouveaux francs. 


Il est regrettable qu'il faille tenir compte de ces programmes 
départementaux dont le ministère de l’agriculture n’a pas lui- 
même l'initiative pour arriver au chiffre de 600.000.000 de 
travaux par an, qui constitue un objectif encore inférieur de 
60.000.000 de nouveaux francs environ à celui fixé pour le troi- 
sième plan. 

Il faut exprimer, à cet égard, un premier vœu, celui de voir 
les objectifs qui doivent être arrêtés dans le cadre du quatrième 
plan de modernisation et d'équipement tenir plus largement 
compte du retard accumulé dans ce domaine : nous sommes, en 
effet, à peu près à mi-chemin sur la route qui reste à parcourir 
pour doter, dans les campagnes, chaque ferme de l’eau néces- 
saire non seulement à l'amélioration de la condition de ses habi- 
tants, mais à une exploitation rationnelle. Votre commission 
insiste très fermement sur ce point. 

Notre second vœu est de voir alléger la charge que représen- 
tent pour les communes les travaux d’adduction d’eau. En effet, 
cette charge s'accroît pour trois raisons essentielles : 

— à la suite du décret du 11 février 1960. les taux moyens 
de subvention ont été sérieusement abaissés ; 

— dans le même temps, les communes qui pouvaient bénéficier, 
Pour la part qu’elles sont appelées à financer elles-mêmes, de 








prêts réduits du crédit agricole, au taux de 3 p. 100, sont 
obligées désormais de s'adresser à la caisse des dépôts et consi- 
gnations où elles paient un intérêt de 5 1/2 p. 100; 

— enfin, chaque fois qu’une commune est appelée à faire 
une opération d’adduction d’eau complémentaire, dans le calcul 
de la subvention il est tenu compte de toutes les subventions 
qui ont été accordées pour des travau: effectués antérieurement, 
parfois il y a de très longues années, si bien que le taux de la 
nouvelle subvention accordée devient extrêmement faible. 

Notre collègue Regaudie a insisté sur cet aspect du problème, 
qui pose des questions insolubles à beaucoup de communes des 
départements pauvres. Or, il serait équitable de tenir compte 
du fait que les installations subventionnées dans le passé ont 
subi les atteintes du temps et sont souvent à refaire. 

Votre commission insiste vivement pour que ce mode de cal- 
cul, particulièrement désavantageux, soit revisé ; 


d) En ce qui concerne les industries alimentaires et les abat- 
toirs, les prévisions faites dans la loi de programme sont suivies. 
Il est inutile d'insister, à nouveau, sur l'intérêt essentiel que 


- présente l'implantation d'un réseau d’abattoirs modernes pour 


le développement de nos exportations de viande ; 


e) Enfin, nous ne reviendrons pas non plus sur les problèmes 
d'électrification rurale, amplement débattus il y a quelques mois 
à peine, si ce n'est pour indiquer que, sur ce point, le Gouver- 
nement s’en tient aux positions qu'il a définies à maintes reprises 
devant l’Assemblée, à savoir : suppression du fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrification, mais augmentation, il faut 
le reconnaître, du volume des travaux subventionnés en capital, 

Rappelons simplement que désormais : les subventions sont 
versées en capital, le pourcentage de subvention accordé par 
l'Etat étant de 60 p. 100 pour les travaux d'extension et de 
35 p. 100 pour les travaux de renforcement ; ces taux étant uni- 
formément portés à 85 p. 100 dans tous les cas par une subven- 
tion complémentaire automatique d’Electricité de France. En 
ce qui concerne les régies et les S. Z C. A. E. qui, n'ayant pas 
recours à Electricité de France, ne peuvent recevoir de partici- 
pations de cette société, les taux de subvention de l'Etat, qui 
s’'élevaient seulement à 35 p. 100 et 60 p. 100 auparavant, sont 
fixés uniformément à 80 p. 100. x 


Conclusion. 


Telles sont les grandes lignes de ce budget de 1961, qui marque 
une étape importante sur la voie de la modernisation de notre 
agriculture. 

Sans doute, bien des efforts restent à ms me pour nous 
permettre d’ affronter dans de bonnes conditions le Marché com- 
mun. Nous voulons formuler un dernier souhait : celui de voir la 
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répartition de l’ensemble des crédits d'investissement inscrits 
au ministère de l’agriculture s'inspirer de la nécessité évidente 
de développer harmonieusement nos économies régionales. Dans 
certains secteurs de production, et surtout dans certaines régions, 
nos exploitations sont à même de concurrencer, très efficace- 
ment, les productions étrangères. La raison en est souvent que 
les prix agricoles français sont inférieurs à ceux de nos concur- 
rents ; mais il faut reconnaître que notre économie agricole a, 
au départ, un handicap sérieux, du fait de l'inégalité du dévelop- 
pement des différentes régions. Si l'application de l'effort d'’in- 
vestissement ne venait pas corriger cette inégalité, les progrès 
réels qui ont été accomplis dans le domaine de la productivité 
et du rendement dans beaucoup de régions, qui ne sont pas par- 
ticulièrement favorisées par la nature du sol, seraient rapide- 
ment remis en cause. Le bouleversement social qui s’ensuivrait 
serait lourd de conséquences pour notre pays. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose l'adoption des crédits de l’agriculture, 
sans autre modification que le rejet, conformément à une déci- 
sion de principe prise pour l’ensemble des budgets, des crédits 
destinés à l'augmentation de la rémunération du ministre. 


DEUXIEME PARTIE 


ENTREPRISES NATIONALES, SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 
DEPENDANT DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


(Application des dispositions de l’article 145 du règlement 
de l’Assemblée nationale.) 


Mesdames, messieurs, en application de l’article 145 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale, de l’article 164 de la loi organique 
relative aux lois de finances et de l’article 17 de la loi de finances 
rectificative pour 1960, votre rapporteur est chargé de suivre la 
gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixte sur lesquelles le ministère de l’agriculture exerce sa tutelle. 


Ces dispositions concernent deux établissements publics : 


— l'office national interprofessionnel des céréales ; 
— et la caisse nationale de crédit agricole. 


Sur la caisse nationale de crédit agricole, dont l’activité inté- 
resse tout autant la politique générale du crédit que la politique 
agricole, puisque son objet social est la gestion de la dotation 
du crédit agricole et des dépôts de fonds reçus par les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel, l'émission des bons, l'octroi 
de prêts à moyen et long terme aux collectivités publiques, privées 
et aux particuliers, votre rapporteur n’est pas encore en mesure 
de vous apporter ses appréciations. Il sera nécessaire, d’ailleurs, 
qu’il procède à une étude vraisemblablement. longue et qu’il 
confronte les résultats de cette enquête avec les conclusions 
auxquelles sont parvenus les membres du Parlement, désignés 
par l’Assemblée nationale et par le Sénat, pour faire partie du 
conseil d'administration de cet établissement. 


L'office national interprofessionnel des céréales (O0. N. I. C.) 
est, lui aussi, un établissement public. Son caractère commercial 
est nettement reconnu. Institué par la loi du 15 août 1936, réor- 
ganisé par le décret du 30 septembre 1953 pris en application 
des lois du 17 août 1948 et du 11 juillet 1953, puis par le décret 
du 28 février 1958, son objet social est la surveillance et le 
contrôle du marché des céréales, l’exercice du monopole d’impor- 
tation et d'exportation des céréales. 


Un contrôleur d'Etat, placé sous l'autorité du ministre des 
finances et des affaires économiques, exerce le contrôle financier 
dudit établissement, dont la gestion est par ailleurs soumise à 
la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. 


D'autre part, l'agent comptable de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, nommé par décret pris sur proposition du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances, est justi- 
ciable de la cour des comptes et soumis aux vérifications de 
l'inspection générale des finances. 


La gestion de l'office national interprofessionnel des céréales 
est confiée à un conseil central et à un comité permanent. Les 
décisions de ses assemblées doivent être prises à la majorité 
absolue des membres présents ; elles ne deviennent exécutoires 
qu'après approbation du ministre de l’agriculture et des ministres 
intéressés. Ce pouvoir d'approbation peut être délégué au 
commissaire du gouvernement et au contrôleur d'Etat. 


Le conseil central et le comité permanent sont composés des 
représentants des diverses catégories professionnelels intéressées 
au marché des céréales et des représentants d’un certain nombre 
d’administrations. 





La répartition des professionnels est organisée de la manière 
suivante : 


Le conseil central comporte 45 membres, dont : 

Vingt-trois représentants des producteurs de céréales, parmi 
lesquels figurent, depuis le décret du 28 février 1958, un repré- 
sentant des sociétés agricoles de prévoyance du Sahara ; 

Quinze représentants du commerce et des industries utili- 
satrices ; 


Sept représentants des consommateurs, dont cinq y repré- 
sentent les organisations syndicales du travail. 


Le comité permanent comprend quinze membres dont : 


Le président du conseil central ; 

Sept membres représentant les agriculteurs, dont un repré- 
sentant les producteurs d'Algérie ; 

Cinq membres représentant les commerçants ou utilisateurs ; 

Deux membres représentant les consommateurs. 


Au sein de ces deux organismes siègent avec voix consultative : 


— le commissaire du Gouvernement ; 

— le directeur général de l'office ; 

— le directeur général de la caisse nationale de crédit agri- 
cole ou son représentant ; 

— le directeur général des impôts ou son représentant ; 

— le contrôleur d'Etat auprès de l'office ; 

— les représentants des ministres intéressés. 


L'office a été créé pour assurer un rôle régulateur du marché 
du blé dans une perspective de surproduction. Il s'agissait, en 
1936, d'assurer l'absorption d’une production croissante avec une 
consommation qui tendait à diminuer. L'économie de guerre a 
entrainé une modification profonde du rôle de l'office qui a dû, 
au contraire, pendant près de dix ans, répartir et rationner une 
production devenue déficitaire. Pour faire face à cette tâche, 
il avait été amené à mettre en place sur tout le territoire des 
services ou des agents spécialisés. Le retour à des circonstances 
normales a entraîné une révision des structures. 

Cette révision a eu des effets particulièrement spectaculaires 
en ce qui concerne les effectifs du personnel. 

En effet, l'O. N.I. C. employait, au sortir de la guerre, 3.783 per- 
sonnes, dont la tâche était le plus souvent quasi administrative 
en raison du rationnement 

Un effort constant de réduction de ce personnel a été demandé 
à l'O. N.I.C. par tous les organes de contrôle et en particulier 
par la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques 

L'effectif budgétaire des agents de l’O.N.I.C. a été ramené à 
1507. Le tableau suivant montre les étapes de cette évolution 
jusqu’en 1958. 


Personnel. 


Effectif budgétarre de l'O. N.I.C. de 1945-1946 à 1957-1958. 
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La direction de l'O. N.I.C. semble s'être arrêtée au dernier 
chiffre de 1.507 agents. Cependant, la commission de vérifica- 
tion des comptes des entreprises publiques estime que le nombre 

t être encore diminué et que l'effectif optimum est de 
l'ordre de 1.300 agents. Des mesures de compression des ser- 
vices, à l'échelon départemental comme à l'échelon central, 
doivent permettre d'aboutir progressivement à ce résultat. 


La commission" de vérification a toutefois jeté un cri d'alarme 
à propos de la politique de titularisation que fait apparaître 
l'évolution des effectifs retracée par le tableau et qui, si elle 
était poursuivie trop loin, risquerait de rendre beaucoup plus 
difficiles les réductions de personnel qui pourraient être jugées 
souhaitables. 


Compte tenu de ces observations, le personnel en fonction 
était, au 31 juillet, de 1.471 et se trouvait ramené, au 31 décembre 
1959, à 1.467 unités, se décomposant comme suit : 





DOG: CERÉRA. uns co ec Eat st 376 
LT PC PI CP 376 
Section départementale................... 715 

PES PO PR OU DE LS 1.467 


, À ce nombre, s'ajoutent 74 fonctionnaires détachés. 


; D'autre part, 458 agents de l’administration des contributions 
indirectes prêtaient, au 1°’ janvier 1959, leur concours à l'office. 


, Des réductions de personnel doivent encore intervenir, tant 
pour permettre à l’O. N. I. C. de suivre les conclusions de la 
£<ommission de vérification des comptes des entreprises publiques, 
que pour appliquer les recommandations de la commission de 
réforme administrative, tendant à l'introduction de la méca 
nographie, qui doit permettre à la fois une réduction du travail 
et un meilleur aménagement des services. 


Les dépenses de fonctionnement de l'office se sont élevées 
en 1958-1959 à 2.823.647.220 anciens francs, soit une augmenta- 
tion de 507.397.270 F par rapport à 1957-1958. Cette différence 
portait pour près de 400.000.000 sur les dépenses de personnel, 
principalement en raison de la majoration de 4 p. 100 des traite- 
ments des fonctionnaires au 1°" février 1959 et des mesures de 
réclassement d'ordre intérieur qui sont intervenues. 


; Le budget de fonctionnement de l'O. N. I. C. est alimenté par 
Une « taxe statistique » assise sur les quantités de céréales com- 
mercialisées. Le produit de cette taxe ayant augmenté de 
251.000:000 en 1958-1959, c’est un déficit de 242 millions qui 
s'est substitué à l'excédent budgétaire de 13.800.000. 


; La campagne en cours 1959-1960 s’est trouvée dotée de la 
plus importante récolte d’après guerre, avec 115.000.000 de quin 
taux et une collecte de l’ordre de 80.000.000. Le montant de 
la taxe de statistique a été fixé par le décret du 31 juillet 1959 
à 30 F par quintal de blé, orge, escourgeon, seigle et maïs, 
40 F par quintal de riz, 10 F par quüintal d'avoine. Son produit 
devrait être supérieur à celui de 1958-1959 et permettre de 
mieux équilibrer les charges de fonctionnement de l'office. 


r L'intervention de l'O. N. 1. C. sur le marché des céréales. 


: Depuis dix ans, la position exportatrice de la France en matière 
céréalière, n’a fait que se confirmer si l’on excepte la compagne 
1956-1957, anormalement déficitaire. Le problème principal qui 
se pose à l'O. N. IL. C. est donc la résorption des excédents avec 
cette conséquence paradoxale que ce sont les récoltes les plus 
abondantes qui occasionnent les dépenses les plus importantes 


En 1958-1959, aux charges résultant de la résorption des excé 
dents, s’est ajoutée une subvention au prix du pain rétablie 
bendant le deuxième semestre de l’année 1958. Mais il n’en 
reste pas moins que la partie la plus importante des subventions 
de l'Etat correspond à la résorption des excédents de blé. 


« Dans ce domaine, d'importants aménagements ont été apportés 
bar le décret du 31 juillet 1959. Le système de la cotisation de 
résorption précédemment versée par les producteurs a été 
supprimé. Désormais, l'Etat prend à sa charge la résorption des 
excédents de blé dans la limite d’une quantité globale fixée à 
68 millions de quintaux, les producteurs doivent, eux, financer 
la résorption de la partie de la collecte qui dépasse les 68 mil- 
lions de quintaux. 


Cette nouvelle méthode fixe donc à un niveau forfaitaire, quelle 
que soit la récolte, la quantité excédentaire dont la résorption 
est à la charge de l'Etat. Elle devrait avoir pour effet de suppri- 
mer le parallélismé choquant entre l’abondance de la récolte et 
l'accroissement de la charge de l'Etat. 


Aux résultats qui sont à attendre de cette réforme, doivent 
venir s'ajouter ceux de certaines mesures intéressant les céréales 
secondaires. La suppression du remboursement des frais de trans- 





port intérieur des céréales autres que le maïs et la suppression de 
la ristourne aux acheteurs de maïs en quantités supérieures à 
1.000 quintaux, devraient entrainer une économie évaluée de 
1,5 milliard à 2 milliards. 


En revanche dans le domaine de la riziculture, une diminution 
des charges occasionnées par la régularisation de ce marché ne 
peut être attendue que de la modification progressive de la 
production par le développement des qualités dites de « riz 
long ». Ainsi se trouverait réalisé un équilibre du marché inté- 
rieur qui éviterait des exportations et des importations dont le 
solde est déficitaire dans les deux cas. 


Compte tenu de l’ensemble des opérations effectuées par 
l'O. N. IL C., les dépenses qui ont été mises à la charge de l'Etat 
en 1958-1959 s'élèvent à 19.865.151.149 anciens franes. 


Votre rapporteur se borne à souligner ces chiffres, mais il ne 
croit pas qu'il soit de sa compétence d'en faire la critique. En 
effet, la gestion de l'O. N. I. C. est étroitement liée à l’ensemble 
du marché des céréales français. C’est d’une étude approfondie de 
ce marché des céréales que pourrait seule venir la vue d’en- 
semble indispensable. 


Votre rapporteur espère avoir le temps de s'y livrer dans les 
mois qui viennent. 





AVIS présenté au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi de finances pour 1961, par M. Char- 
pentier, député. 


L —— Agriculture (TOME Il). 
PREMIERE PARTIE 


ARTICLES DE LA LOI DE FINANCES 


Loi de finances. — Première partie. 


Article 8. 


Détaxation des carburants agricoles. 


Les contingents fixés sont calculés de manière à maintenir l’al- 
location de carburant détaxé au même niveau qu’en 1959 et 1960, 
soit 65 litres par hectare motorisé, alors que le contingent global 
a légèremgent baissé depuis trois ans en fonction de la diminu- 
tion du parc de tracteurs à essence : 
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(En mètres cubes.) 


1969 .... co onsoososssoscesoosoes is. 600.000 44.000 
1960 ........ososccososossseses nee s ae 550.000 35.000 
In auntccadtites nest 550.090 30.000 











Il faut noter que cette détaxation amène une moins-value fis- 
cale de 210.000.000 de nouveaux francs. 


Article 11. 


Suppression du fonds textile. 


Le Gouvernement a élaboré dans le domaine de l’encourage- 
ment à la production textile, une réforme qui conduit : 

1° A supprimer le fonds textile et à attribuer la compétence en 
matière d'encouragement en partie au F. R. O. M. A. en partie 
aux budgets de l’agriculture et de l’industrie ; 

2° A diminuer de 50 p. 100 la taxe qui serait ainsi ramenée dans 
un premier temps de 0,70 à 0,35 p. 100. 


IL — Rappel de l’action du fonds. 


Avant d'examiner quelles peuvent être les conséquences d’une 
telle décision, rappelons tout d’abord l’action du fonds. 

1° Par le moyen de subventions, le fonds a aidé (voir 
tableau [1] ci-dessous), directement les producteurs de lin, de 





(1) Les différents tableaux comportent les années pour lesquelles 
les chiffres sont connus. e 
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chanvre, de soie, de laine et de lapins .ngora, de la manière 
suivante : 








ANNÉES LIN CHANVRE SOIE LAINE er 
ANGORA 
Pre A 18,08 0,62 2,03 0,98 0,15 
DD oies 16,08 0,716 2,02 1,27 0,14 
M vite rés 15,82 0,74 1,99 1,80 0,14 
A 17 0,58 1,94 2 0,14 
TRE 13 0,60 1,20 1,80 0,10 


























Notons, en outre, que la fibranne a reçu une aide de 
4.500.000 NF en 1957 et de 2.750.000 NF en 1958 et que l’Algérie 
et la Tunisie ont bénéficié à ce titre d’une aide de 1.380.000 NF 
en 1957 et de 869.000 NF en 1958. 


2° L'action du fonds s’est également faite sous forme d’une 
aide aux travaux de recherche de la façon suivante : 





% DÉSIGNATION 1957 1958 





(En millions de NF.) 


D RE ions uso des 3,4 3,75 
Je “PS CEA IE EEE MER URE Lits 3,75 3,85 
SE PT PTT 0,29 0,10 
CS “TrONeE.:.... ON . P 0,48 0,30 
7,92 8 














3° Elle s’est enfin faite au stade des débouchés : 








DÉSIGNATION 1957 | 1958 





(En millions de NF.) 








TP OS 1.90 2,30 
a  , 0,45 0,70 
Industrie habillement................. 1 | 1,20 
3,35 | 4,20 

IL — La suppression du fonds et le ralentissement marqué 


de l’action qu'il avait menée sont-ils justifiés ? 


1° La commission s'étonne que dans l'exposé des motifs de 
l’article 11, le Gouvernement prenne appui sur la loi d’orienta- 
tion. C’est le contraire de la vérité. L'article 2 de cette loi indique 
en effet : 


« Art. 2. — 2° D’améliorer les débouchés intérieurs et exté- 
rieurs et les prix agricoles à la production par une action sur 
les conditions de commercialisation et de transformation des 
produits et par un développement des débouchés des matières 
premières agricoles destinées à l’industrie, en leur attribuant, 
d'une part, une protection suffisante contre les concurrences 
anormales et, d'autre part, une priorité d’efnploi par les industries 
utilisatrices. » 


L'article 27 de la loi, inclus à la suite d’un amendement 
présenté par M. Lalle et plusieurs de ses collègues indique : 


«Art. 27. — L'application de la loi validée du 15 septem- 
bre 1943 (modifiée par les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décem- 
bre 1953) concernant la perception de la taxe textile et son 
affectation à l’encouragement aux production textiles de la zone 
franc sera mise en œuvre pour chaque période d'application du 
plan, dans le cadre d’un programme qui sera établi par décret 
conjoint du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’agriculture et du ministre de l’industrie. » 


Cet amendement avait été défendu par M. Lalle de la façon 
suivante : 


«Il nous semble anormal qu'une loi d'orientation agricole 


n'affirme pas la nécessité de substituer une action stable à une 
action précaire. 





« Or l’emploi des matières premières nationales par l’industrie 
n’est valable que dans la mesure où la constance des fournitures 
peut être assurée. Cela implique que le statut des productions 
nationales soit étudié dans le cadre de plans à long terme. 
Présentement, celui de l’encouragement aux productions textiles 
nationales est remis en cause chaque année, et, de plus, fréquem- 
ment appliqué avec un retard préjudiciable. Il en résulte une 
insécurité qui paralyse et décourage les producteurs. 


< L'objet du présent amendement est d'obtenir que le statut 
de l’encouragement aux productions textiles nationales soit 
désormais fixé non plus annuellement mais pour la durée de 
chaque période d’application du plan. 

«J'ajoute que l'adoption de cet amendement n’impliquera 
aucune dépense nouvelle, puisqu'il tend à maintenir une recette 
existante et les dépenses correspondantes. » 


Ainsi le Gouvernement, trois mois après le vote de la loi 
d'orientation par le Parlement, lui oppose de revenir sur ce 
qu’il a jugé utile de décider. 


2° Le fonds textile, où se trouvaient rassemblées les différentes 
ressources, serait supprimé et les crédits se trouveraient «éclatés» 
entre différents budgets. 


Ainsi se trouverait également supprimé le comité de contrôle 
du fonds textile, constitué de parlementaires, de fonctionnaires 
et de professionnels, qui avait pour objectif d'arrêter une 
politique à longue échéance d’encouragement aux textiles 
nationaux et de contrôler l’utilisation des crédits ouverts pour 
mener à bien cette politique. 


Une nouvelle attribution du produit de la taxe au F. R. ©. M. A. 
aurait lieu sans qu’il soit précisé qu'il s’agit d’une ressource 
affectée. De plus le F. R. O. M. A. a été créé pour réaliser l’organi- 
sation des marchés agricoles et non pour assurer une compen- 
sation à l’absence de protection douanière ni pour encourager 
le progrès technique et les travaux de recherches. 


Ce n’est pas non plus une solution de décourager la production 
nationale quand les prix sont bas et de vouloir brusquement, 
quand ils sont élevés, exiger des agriculteurs une production qui 
devient vitale. 


Or, l’aide à l’agriculture qui diminue régulièrement depuis 
quelques années n’atteint que 7,8 p. 100 de la production linière 
de la récolte 1959. Elle serait de nouveau très réduite par la 


diminution de la taxe proposée à l’article 11, d'autant plus que ! 


la part réservée aux T. O. M. serait maintenue. 


La production de textiles est nécessaire à l’industrie des pays 
occidentaux européens qui n’ont comme seul fournisseur en 
dehors de la France, la Belgique et la Hollande, que l'Union 


soviétique, dont les cours étaient des cours de dumping et qui, ! 


actuellement, disparaît du marché. 


La répercussion de la diminution de la taxe dans la plupart des 
produits serait très faiblement ressentie puisqu'elle est, dans 
de nombreux cas, de l'ordre de 1,5 à 2 p. 1000 du prix. 


Il ne s’agit pas, en maintenant l’aide existante, de protéger 


anormalement une production dont les prix sont actuellement, 


par rapport à 1938, au coefficient 15. 


Il serait étrange comme conception de supprimer toute aide à + 
la production des fibres textiles naturelles, et, dans le même : 
temps, de maintenir une protection de l’ordre de 20 p. 100 pour : 


les fibres artificielles et une protection encore plus importante 
pour l’industrie cotonnière. 


En conclusion, la commission qui désire voir un débat s’instau- 


rer à l’Assemblée sur la politique textile, permettant, si cela est : 
nécessaire, d'apporter en connaissance de cause certaines modifi- + 
cations au système actuel, veut son maintien et demande en + 


conséquence la suppression dé l’article 11 et corrélativement 
celle de l’article 12 ($ 2), de l’article 73 ($ 1°"), ainsi que des 
modifications qui s'imposent, soit au budget de l’agriculture, soit 
au budget des comptes spéciaux, soit au budget de l’industrie. 


Article 12. 


Financement du budget annexe 
du fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 


Paragraphe I. 


La commission, dans sa grande majorité, souhaite que le Gou- « 
vernement ne mette pas en recouvrement, cette année encore, 
la taxe dite « prime de soutien » prévue à cet article, en raison + 
de la situation générale de l’agriculture dont le Gouvernement : 


lui-même a reconnu les difficultés. 


Paragraphe II. 


La commission demande la suppression de cet alinéa, en consé- ! 
quence de la position prise à l'égard de l’article 11 ci-dessus. 
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Article 14. 
Financement du fonds national de vulgarisation. 


Le taux de la taxe unique de circulation sur les viandes est 
actuellement de 0,60 NF. Pour compenser la perte de recettes 
de 10 millions de nouveaux francs corrélative à la suppression 
en 1961 du versement du fonds d’assainissement du marché de 
la viande et du fonds d’assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers, le Gouvernement propose d'augmenter par 
décret, à compter du 1‘’ janvier 1961, de 0,005 NF la taxe de 
circulation sur les viandes et d’'affecter le produit de cette majo- 
ration (9.500.000 NF) au fonds national de vulgarisation du pro- 
grès agricole (1). 

Votre commission, dans sa majorité, demande que cette recette 
ne soit pas prélevée sur la taxe de circulation des viandes mais 
sur les corps gras d’origine végétale. Dans ce but, elle dépose 
l'amendement ci-après : 

« Le Gouvernement est autorisé à instituer par décret, à 
compter du 1‘ janvier 1961, une taxe sur les corps gras d'origine 
végétale dont le produit est versé au fonds national de vulgari- 
sation du progrès agricole. 

« L'assiette, le taux et le mode de recouvrement de cette taxe 
seront fixés par décret.» 


Loi de finances. —- Deuxième partie. 
Article 45. 


Subventions en annuités. 


Ainsi que le laissait prévoir la loi de finances pour 1960, le 
système des subventions en annuités a été supprimé pour l’ave- 
nir, par une décision du Gouvernement en cours d’année. 


Toutefois, cet article 45 accorde en 1961 70 millions de nou- 
veaux francs pour financer les annuités des projets antérieure- 
ment effectués. 


Article 73. 
Clôture des comptes spéciaux du Trésor. 


La commission propose la suppression du paragraphe I de cet 
article, comme conséquence de la suppression, demandée par 
elle, de l’article 11. 


Article 98. 
Taxes forestières. 


Lors de la dévolution de leur recouvrement au service des 
contributions indirectes (décret du 19 janvier 1950), les taxes 
forestières avaient été rattachées à la taxe sur les transactions. 


Afin de prévenir d'éventuelles difficultés d'interprétation tou- 
chant notamment l'application des sanctions, le paragraphe 1 du 
présent article confirme que les taxes forestières doivent, en 
principe, être assises et recouvrées dans- les mêmes conditions 
que la taxe sur la valeur ajoutée. 


Les paragraphes 2 et 3 de l’article visent à éviter que les indus- 
triels, commerçants ou artisans étrangers, établis en France, ne 
puissent se soustraire au paiement des taxes et ne soient ainsi 
placés dans une situation privilégiée par rapport aux négociants 
français : le nouveau texte leur étend expressément l'application 
desdites taxes. 


L'article donne en outre au Gouvernement la possibilité de sus- 
Len à tout moment la perception de cette taxe pour certains 
produits. 


. Enfin, elle sera rétablie pour les produits importés qui béné- 
ficiaient depuis longtemps d’une exonération totale. 


Article 100. 
Bénéfices agricoles 


Cet article imposerait le forfait obligatoire pour les contri- 
buables dont le revenu net dépasserait 15.000 NF, en dehors des 
bénéfices de leur exploitation agricole. 


La majorité de votre commission a demandé la suppression de 
cet article, ne voulant pas que cette catégorie de contribuables 


soit la seule à laquelle le principe du bénéfice réel ne soit pas 
appliqué. 


, 1) Cette majoration s'ajoute à celle de 0,025 NF prévue à 
l’article 13, au profit du B. A. P.S. A. 








DEUXIEME PARTIE 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
PRESENTATION GENERALE DU BUDGET 


Pour connaître exactement l'ensemble du budget mis à la 
disposition du ministère de l’agriculture, il faut non seulement 
relever les crédits figurant dans le fascicule Agriculture, mais 
rassembler comme l'an dernier des crédits épars, inscrits dans 
d’autres fascicules : Budget annexe des prestations sociales agri- 
coles, Industrie, Education nationale, (Charges communes, 
Comptes spéciaux du Trésor et Fonds de développement écono- 
mique et social, auxquels il faut ajouter, cette année, le Fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 


Ces fascicules traduisent des opérations très différentes de 
celles de la gestion proprement dite du ministère, tout en parti- 
cipant à son action économique et sociale. Mais, par la voie des 
« Fonds de concours », ils alimentent parfois le budget lui-même 
ou lui remboursent certaines dépenses. 


Ces reversements, auxquels sont soumis certains de ces fonds 
ou organismes, sont très lourds. 


Encore qu'il soit assez difficile de découvrir dans la présenta- 
tion budgétaire — l’origine de certains fonds de concours 
n'étant pas détaillée — le montant exact de ces crédits, votre 
rapporteur a tenu à en dresser une liste, presque sûrement 
exacte pour 1960 mais approximative pour 1961 : 


Fonds de concours. 





























DÉSIGNATION 1960 1961 
Lg AE CE, HPUTETISALLT TI) LT A Lis 5.690.401 10.807.546 
A PE à PCR SE PT PS RTE TE TU LCR RS 265.113 221.550 
MOTS - sc coicodrcovdèssceteesedetiss 6.413.878 6.357.878 
PURE. 55e ca a le 823.547 853.581 
Fonds forestier national et taxe fores- 
CR. cn cc 7.018.231 7.123.253 
Divers ou non répartis................ 2.021.650 2.520.727 
D HR SEE UNS 8 DEP UE 22.232.820 27.884.535 
_—_ 





Les dotations correspondant à ces chiffres étant portées pour 
mémoire dans le budget de l’agriculture, il y a lieu d'ajouter 
aux crédits globaux de ce fascicule les résultats obtenus ci-dessus. 


Par contre, le ministère engage des dépenses, pour lesquelles 
des dotations sont inscrites au budget, pour le compte de 
certains organismes, et se fait rembourser en cours d'année. 
C’est le cas du fonds national de vulgarisation du progrès 
agricole (en 1960), du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles et du fonds national de développement 
des adductions d’eau : 


Remboursements en cours d'année. 

















DÉSIGNATION 1960 1961 
FN V. P. A... 1 VI RAR (1) 4.063.362 » 
RTC M.....: Li isudiisereril (2) 2.278.552 720.000 
Fonds national d’adduction d’eau...... » 750.000 
Totaus..;.:dinmes. sé sf 6.341.914 1.470.000 











(1) Dont 2.301926 pour la recherche (L N. R. AÀ., 1901926 ; centre 
du machinisme, 400.000), que le budget prend directement en compte 
en 1961. 

(2) Dont 2.000.000 pour FI N. R. À. que le budget prend‘directe- 
ment en compte en 1961. 
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Il y a donc lieu de déduire ces sommes du total obtenu précédemment et qui ressort du tableau ci-après : 


Total du budget. 































































































1960 (1) | 1961 DIFFERENCE 1960-1961 
DESIGNATION Pourcentage Pourcentage 
Dotation du total Dotation du total Variation | gere 
s budgétaire. | ÿ budgétaire. : de variation. 
% | % % 
I. — Budget de l'agriculture. 
A. — Dépenses ordinaires. [ | 
| 
DRE CR ES M re 580.000 0.05 600.000 0,03 + 20.000 + 3,45 
Titre IL — Moyens des services.............. 253.600 .681 22,35 280.905 .510 17,28 + 27.304.829 + 10,77 
Titre IV. — Interventions publiques.......... 502.123 .528 44,28 756.471 .699 46,54 + 254.348.171 + 50,65 
B. — Dépenses en capital. 
Crédits de paiements. 
Titre V. — Travaux exécutés par l’Etat........ 41.560.000 3,66 46.900.000 2,88 + 5.340.000 + 12,85 
Titre VI — Subventions d’équipement....... 336.350 .000 29,66 540.890.000 33.27 + 204.540.000 + 60,81 
RE Ph a CT mom | 1.134.214.209 100 1.625.767.209 100 + 491.553.000 + 43,34 
A ajouter : 
me dort été id 22.232.820 27.884.535 + 5.651.715 
1.156.447.029 | 1.653.651 .744 + 497.204.715 
A retrancher : | 
Remboursement en cours d’exercice.......... — 6.341.914 | — 1.470.000 + 4.871.914 
- " | FRS =. 
| 0. OPERA UE PP PP RE SR 1.150.105.115 1.652.181.744 + 502.076.629 
(1) Y compris les lois rectificatives votées en cours d’année. 
i DIFFÉRENCE 
DÉSIGNATION 1960 (D). 1961 1960-1961. 
Dotation. Dotation. Variation. 
II. — Autres fascicules. | 
B. A. P. S. A. (moins les fonds de concours et la subvention budgé:- 

RÉ RO PSS OR RAR RER NE RER 2.657.031.103 2.936. 260.079 + 279.228.976 
F. R. O. M. A. (moins les remboursements au budget)............... 440.000 000 447 .500.000 + 7.500.000 
Comptes spéciaux (moins fonds de concours et subventions)........ 222.841.769 200.806 .747 — 22.035.022 
RE es à 6 0 6 vu D 1e €. 9 L 0 0 61010 216 9-5 0085 9 + 6 pe: 2 di 417.750.000 402 .000.000 — 15.750.000 
EEE mnt dm an en Va dos Gt ve ÈS 507.815.000 462.619.000 — 45.196.000 
lat de a D PR he Ps d'écran e 0 6 sie 70.000.000 40.000.000 — 30.000.000 
TL A NT D PR TE DT PP De 79.340.000 77.993.000 — 1.347.000 
En en ed a su ds ds Ne de 356.773.000 428.443 .000 + 71.670.000 
Ti an ae de de 25 nb due V9 NS San Mémoire. Mémoire. Mémoire. 

D RS EN ES PO TARN SRE PPS Lo Pa 5.901.655.987 6.647.803.570 + 746.147.583 














(1) Subvention budgétaire comptabilisée au titre IV « Action sociale » du fascicule Agriculture. 
(2) Le montant inscrit dans le budget de l’éducation nationale pour l’enseignement agricole n’a pu être dégagé de la mane des crédits 


destinés aux différents ordres d'enseignement. 








Le fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
coles, le budget annexe des prestations sociales agricoles (et les 
crédits versés par lui au budget, qui alimentent presque intégra- 
lement la direction des affaires professionnelles et sociales) 
feront l'objet d'avis séparés, présentés respectivement par 
M. Grasset-Morel et par M. Bertrand Denis. 

Dans cet avis, seront examinés les autres crédits, qu'ils figurent 
ou non dans le fascicule « Ministère de l’agriculture ». 


I. — Dépenses ordinaires. 


Les dépenses sont toutes en augmentation plus ou moins sen- 
sible et l’on doit s’en féliciter malgré le retard accumulé et 
malgré une dotation insuffisante de certains chapitres. 

Le tableau de la page suivante montre la répartition de ces 
crédits par directions ou services du ministère. Notons dès 
l’'abord et à nouveau, que, pour le titre III, les services extérieurs 
de la direction des affaires professionnelles et sociales (1), alimen- 





(1) Pour les services centraux, repris dans la rubrique « Adminis- 
tration centrale », le B. A. P. S. A. assure le financement de 20 fonc- 
tionnaires sur un total de 67. 








_— 


tés par le B. A. P. S. A. sont dotés, en fait, en 1961, de 
10.927.846 NF et non pas seulement de 130.300 NF contre 
5.795.701 NF et non pas seulement 105.300 NF en 1960, soit une 
augmentation effective de 88,6 p. 100 sur 1960. 


Par ailleurs, si l’on compare les dépenses ordinaires du budget 
de l’agriculture à l’ensemble du budget civil de l'Etat, on 
constate qu’elles représentent 2,76 p. 100 du total en 1961 contre 
2,25 p. 100 en 1960. 














DÉSIGNATION 1960 1961 

70 7 
su" 7: ON hits lies he da . 1,51 1,49 
D MP I PE A A PER re 4,08 5,38 
Total général................. 2,25 2,76 
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TiTRE 1° 


Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 


La dotation concerne des remboursements sur divers produits des forêts et n’appelle aucune observation. 


TiTRE III 


Moyens des services. 


Les dépenses de personnel, de matériel, d'entretien, et diverses subventions sont, au total, en augmentation importante 


puisque la majoration est, par rapport à 1960, de 10,8 p. 100. 


Comparaison 1960-1961. 






































DÉSIGNATION 1960 ns HEAR s pee ere 

3 Services volés, Mesures nouvelles, Total 1961. 1960-1961 

- (En milliers de NF.) 
EU et DDRPS. — Porssanel... coco ee 182.615,3 193.378,2 + 8.4019 201.780,1 + 19.164,8 
TOOLS ER NN PIN TS - PP 28.806,7 28 .962,7 + 2.308 31.270,7 + 2.464 
5° partie. — Travaux d’entretien.................... 8.561 8.471,7 + 285 8.756,7 _ 195,7 
6° partie, — Subventions de fonctionnement........ 24 .932,7 25.083,4 + 4,629,5 29.712,9 + 4.780,22 
7° partie. — Dépenses diverses.................,... 8.685 9.385 9.385 + 700 
© Ar PRE NS DIN ER — PE UN 253.600,7 265.281 + 15.624,4 280.905,4 + 27.304,7 
Les raisons principales de ces variations apparaissent dans le 
tableau récapitulatif ci-après et peuvent se grouper essentielle- A. — AUGMENTATION DES TRAITEMENTS 


ment en trois rubriques : 


— augmentation de la rémunération des fonctionnaires, décidée 
en 1960 et appliquée en mesures acquises (services votés pour 
1961) à laquelle peuvent s'ajouter diverses réformes statutaires 
ou indiciaires ; 

— modifications d'effectif ; 

— augmentation de dépenses de matériel, conséquence des 
créations d'emplois et de l'accroissement des tâches tradition- 
nelles de divers services. 


Causes des variations du titre III. 














SERVICES MESURES 
DÉSIGNATION TOTAL 
votés. nouvelles. 





Amélioration de la rému- 
nération des fonctionnai- 
res. — Diverses réformes 
MERS : ST 5 Te + 9.856.184) + 

Modifications d'effectifs : 

Extension en année 
RS is + 49.780 » L 49.780 
Créations et transfor- 
mations d'emplois en 
___ L'Spa4em » + 9.117.153|+ 9.117.153 
Conséquences de ces 
créations sur les cré- 
dits de matériel et 


844.460)+ 10.700.644 


de fonctionnement... > + 4.196.011/+ 4.196.011 
Virements de divers 
Sr » L 97.914|+ 97.914 


Prise en charge de cer- 
taines dépenses par 
le conseil supérieur 


de la pêche........ _— 250.000 » _ 250.000 

Mise en service de nou- 
veaux locaux. .....:.... + 35.665 | + 30.000 !+ 65.665 
Augmentation des loyers. | + 150.000! + 10.000!|+ 160.000 


Ajustement aux besoins de 
crédits de matériel et de 


fonctionnement ........ » + 1.053.894|+ 1.053.894 
Travaux d'entretien des 

eaux et forêts...,...... » + 285.000! + 285.000 
Gi CL De » + 230.000! +- 230.000 
Virements de crédits au 

ON FR » — 240.000 |— 240.000 
Ajustement de crédits éva- 

RS SAR AE + 1.843.768 » » 
Crédits non renouvelables. | — 5.000 » > 





Totaux ..........|+ 11.680.397 15.624.432] 27.304.829 




















de me 2 





Les augmentations de traitement n’appellent pas d’obser- 
vations particulières, puisque aussi bien elles résultent de déci- 
sions antérieures d’une part et, que d’autre part, le problème de 
la rémunération de la fonction publique ne ressort pas ici de 
la compétence de la commission et de l’objet de ce rapport, 
encore que votre rapporteur les aient personnellement approuvées. 

Toutefois, de nombreux commissaires, notamment MM. Lalle, 
Briot et Durroux, ont insisté sur le fait que l'insuffisance des 
avantages attribués au personnel des services agricoles cons- 
titue une erreur car elle ne peut que nuire à l’ampleur et à la 
qualité de leur recrutement. 


B. — MOUVEMENTS D'EFFECTIFS 


Les créations d'emplois, par contre, sont cette année très 
importantes : certaines étaient demandées depuis longtemps par 
le Parlement. 

Les mouvements d'effectifs aboutissent à un total de: 

— 689 emplois de titulaires créés contre 41 supprimés, soit 
648 postes réels ; 

— 339 emplois de contractuels créés contre 25 supprimés, 
soit 313 postes réels, 


qui sont répartis dans le tableau synoptique ci-après : 


TABLEAU DES CRÉATIONS D'EMPLOIS 


Enseignement. 
A. — D. S. À.: 
8 ingénieurs des travaux agricoles. 
B. — Enseignement supérieur : 


5 professeurs et maîtres de conférences ; 

14 chefs de travaux et assistants ; 

19 chefs d’atelier, aides techniques et agents contractuels. 
C. — Enseignement du second degré : 

a) Ecoles d’agriculture : 

8 répétiteurs et surveillants ; 

10 agents contractuels. 

b) Transformation de 8 écoles régionales en lycées agricoles : 
8 professeurs d’ensei nement général ; 

16 répétiteurs surveillants ; 

24 ouvriers et agents contractuels. 

c) Transformation de 5 écoles ménagères en collèges : 


15 professeurs : 
25 monitrices ; 
15 agent: contractuels. 


d) Centre de culture mécanique : 
6 moniteurs. 
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Recherche et vulgarisation. 


DIN. R A: 


1° Sur budget de l'Etat : 
11 directeurs et maîtres de recherche ; 
22 chargés de recherche et assistants ; 
108 agents contractuels ; 
7 emplois titulaires transformés ou transférés (! 


2° Sur subvention de fonctionnement : 
9 chercheurs contractuels (2) ; 

141 agents et ouvriers ; 
3 emplois transférés. 


B. — Section d'application de la recherche à la vulgarisation : 
Renforcement des effectifs : 
10 agents contractuels. 


Deuxième tranche de mise en place : 
11 ingénieurs titulaires ; 

15 ingénieurs contractuels ; 

4 agents administratifs. 


C. — Création de 50 foyers de progrès : 
50 ingénieurs des travaux agricoles. 


Génie rural. 


1 ingénieur général ; 

10 ingénieurs en chef ; 

16 ingénieurs du génie rural ; 

12 ingénieurs des travaux ruraux ; 
4 agents contractuels. 


Eaux et forêts. 


14 ingénieurs ; 
35 chefs et sous-chefs de district ; 
13 agents techniques et divers. 


Divers. 


Administration centrale (incidence des mesures prises dans le 
cadre de la politique d'orientation des activités agricoles) ; 

Prise en charge du personnel du fonds d’adduction d’eau ; 

Création du fonds de régularisation ; 

Contrôle de la salubrité des viandes ; 

Protection des végétaux ; 

Centres d’études d'économie rurale en montagne ; 

Service cinématographique. 


1° ADMINISTRATION CENTRALE 


Déjà très « à court » de personnel qualifié, l’administration 
centrale voit augmenter ses tâches en fonction des textes inter- 
venus, soit sur le plan législatif (lois agricoles), soit sur le plan 
réglementaire (réforme de la sécurité sociale). Les créations 
ou transformations énumérées dans le fascicule « Agriculture. — 
Mesures nouvelles » répondent donc à un besoin évident. 

Il semble même que cela soit encore insuffisant : ainsi le 
« Rapport annuel sur la situation de l’agriculture au 31 décem- 
bre 1959 >» qui aurait dû, aux termes du décret n° 56-1019 du 
8 octobre 1956, être déposé avant le 31 mars, ne l’est pas encore 
à la date de l'impression de cet avis. 

On comprend un tel retard lorsqu'on sait qu’un seul adminis- 
trateur civil, sans aucun collaborateur, est chargé de l’élabora- 
tion de ce document. 

Cette pauvreté en personnel n'apparaît pas dans les documents 
budgétaires : ceux-ci ne disent pas que, sur un effectif théorique 
de 68 attachés d'administration, il existe 36 vacances en raison 
des difficultés de recrutement de cette catégorie, et du départ 
de fonctionnaires titulaires d’une licence, qui trouvent ailleurs 
des situations mieux rémunérées. Ils ne disent pas non plus 
que la moyenne d'âge des administrateurs civils approche 50 ans 
et que la rue de Varenne ne dispose que de très peu d’adminis- 
trateurs sortis de l’école nationale d’administration. 

(1) Dont 3 emplois transférés à la subvention de fonctionnement. 

(2) Dont 4 pour la 1'° tranche de l'intégration de la recherche 
vétérinaire à l'I N. R. A. 








Cet important problème, qui n’est pas propre au ministère 
de l’agriculture, ne trouvera sa solution que dans une réforme 
de la fonction publique. Une telle situation n’est pas sans causer 
des difficultés ; elle a, en outre, pour conséquence d'entraîner 
le ministère à étoffer ses services centraux avec des techniciens 
dont ce n’est pas le rôle. 


2° CONTRÔLE DE LA SALUBRITÉ DES VIANDES 


Le contrôle de la salubrité des viandes dans les abattoirs, les 
frigorifiques, les fabriques privées de charcuterie ou de conser- 
ves, de type industriel ou d'expédition, est effectué par des 
vétérinaires désignés par le ministre de l’agriculture (art. 275, 
258, 262 et 270 du code rural). 

Sans compter ceux de la Seine, 541 établissements sont actuel- 
lement soumis au contrôle de l'Etat (contre 405 en 1956). 

Suivant l'importance des établissements, celui-ci est assuré 
soit par des agents employés à temps partiel, soit par des 
agents contractuels à temps complet. 


L'évolution des effectifs dans les cinq dernières années a 
été la suivante : 






































| 
| VETERINAIRES- PREPOSES- 
l SU 
ANNEES INSPECTEURS URVEILLANTS 
| A temps! À temps! À temps! A temps 
| partiel. | complet. | partiel. | complet. 
SD 5 dust ds 273 10 79 18 
Me he pe de 287 10 84 23 
IDD sc sccsrenres ci 281 8 80 30 
IS rise ver 299 10 100 32 
1960 (premier semes- 
tre: vois rte 319 15 96 42 
ren 


Le nombre insuffisant des agents à temps complet, seuls rému- 
nérés sur le chapitre 31-23, est très préjudiciable à l’exportation 
des viandes en raison des exigences sanitaires des pays étran- 
gers. 


En outre, certains établissements abattant des animaux pour 
le marché intérieur ont pris une importance telle, qu’il n’est 
pas techniquement possible de faire assurer une surveillance 
suffisante par des agents à la vacation. 


Par ailleurs, le Gouvernement s'efforce d'encourager la pro- 
duction de viande hachée à l’avance. Cette préparation nécessite 
la présence continuelle soit d'un vétérinaire à temps complet, 
soit d’un surveillant permanent, suivant le tonnage des produits 
préparés. 

Pour cette raison, le Gouvernement propose, dès 1961, la 
création de 10 emplois de vétérinaires-inspecteurs, de 10 emplois 
de préposés-surveillants et poursuivra le renforcement du servi 
au cours des années ultérieures. ù 

Une semblable décision était d'autant plus nécessaire que la 
France doit rechercher à exporter de la viande. 


Cette mesure est, par conséquent, économiquement rentable. 
De plus, elle n’est pas financièrment coûteuse, puisque d’après 
des renseignements recueillis l’an dernier, le produit de la taxe 
instituée pour le contrôle de la salubrité des viandes était évalué 
à quelque 5 milliôns de nouveaux francs alors que le total des 
dépenses engagées par le contrôle s'élevait en 1960 à un peu plus 
de 1,5 million de nouveaux francs (chap. 31-23, 31-24, 34-23 et 
34-24) et passera en 1961 à près de 2 millions de nouveaux francs. 


3° SERVICE DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX 


Les tâches du service de la protection des végétaux ressortis- 
sent à cinq grandes actions techniques. 


a) Contrôle à l'importation et à l'exportation et désinfection 
des produits végétaux. 


Le contrôle à l’importation a pour but de préserver les cultures 
nationales contre l'introduction des parasites nouveaux, ou con- 
tre l'apport massif de parasites déjà existants dont il convient 
d'éviter la prolifération. 
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Le contrôle à l'exportation permet de donner aux pays étran- 
gers les garanties qu'ils exigent pour accepter nos produits, con- 
formément aux accords passés dans le cadre de la convention 
phytosanitaire internationale, à laquelle la France a adhéré. 

La désinsectisation effectuée dans des stations spécialement 
aménagées à cet effet permet de débarrasser, dans certains cas, 
les produits végétaux des parasites qu'ils recèlent. 

Le nombre des bureaux de douane ouverts à l'importation des 
produits végétaux soumis au contrôle phytosanitaire et nécessi- 
tant la présence d’un agent du service de la protection des végé- 
taux est actuellement de 60 pour l’ensemble du territoire métro- 
politain et de 9 pour les D. O. M. D'autre part, il est nécessaire 
de disposer d’un certain nombre d'agents pour le contrôle à 
l'exportation, qui s'effectue aux lieux de culture, de condition- 
nement ou de sortie des produits exportés. 


b) Homologation des produits antiparasitaires. 


Les progrès de la chimie ont fait apparaître sur le marché, 
depuis la dernière guerre, un nombre considérable de produits 
de synthèse destinés à la lutte contre les ennemis des cultures. 
La sauvegarde des intérêts des utilisateurs et la protection de 
la santé publique ont conduit à instaurer une homologation de 
ces produits, nécessitant des observations et des essais conduits 
par le service de protection des végétaux sur l’ensemble du ter- 
ritoire et confiés à des agents spécialisés dans cette tâche. 


c) Contrôle des établissements se livrant à la production et 
au commerce des plantes et boutures. 


C'est évidemment au départ des pépinières et, d’une façon 
plus générale, de l’ensemble des établissements vendant à travers 
toute la France des arbres ou des plants, que peut se faire le 
plus facilement la dissémination des parasites dangereux. Aussi, 
ces établissements dont le nombre dépasse actuellement 8.500, 
sont-ils soumis au contrôle du service de la protection des 
végétaux qui devrait les visiter plusieurs fois par an, ce qu'il 
ne peut faire actuellement. 


d) Avertissements agricoles. 


Le rôle des stations d’avertissements agricoles est d'informer 
les producteurs de l’époque à laquelle ils doivent traiter leurs 
cultures, compte tenu du stade de développement des parasites 
combattus et des végétaux attaqués. 


Ces stations comptent actuellement 30.000 abonnés qui appar- 
tiennent à l'élite des agriculteurs et des viticulteurs et exigent 
des avertissements de plus en plus précis, s'étendant à une gamme 
de plus en plus étendue d’ennemis des cultures. Le fonctionne- 
ment des stations d’avertissements agricoles implique une très 
longue pratique et nécessite la présence dans chaque circonscrip- 
tion d’une équipe de techniciens spécialisés. 


e) Informations techniques. 


Si beaucoup de moyens de lutte contre les parasites des 
cultures sont devenus d’un emploi si courant que les vulgari- 
sateurs à action polyvalente peuvent facilement les connaître et 
les diffuser, en revanche ces vulgarisateurs doivent pouvoir être 
renseignés par le service de la protection des végétaux chaque 
fois que se posent de nouveaux problèmes ou que les anciens 
évoluent. Or, cette évolution est rendue constante par les 
recherches qui ne cessent de se poursuivre tant en France qu’à 
l'étranger, pour obtenir une efficacité toujours accrue dans la 
lutte contre les parasites. 


Pour remplir ce rôle d’information auprès des vulgarisateurs, 
le service doit disposer d’un certain nombre d'agents orientés 
vers l’une ou l’autre des grandes spécialisations agricoles, telles 
que pathologie végétale, zoologie agricole ou phytopharmacie, 
car il est impossible à chaque ingénieur de posséder l'ensemble 
des connaissances techniques indispensables dans ce domaine. 


L'ensemble des missions analysées ci-dessus ont été dévolues 
au service de la protection des végétaux dès qu’il a reçu sa 
structure actuelle, par la loi organique du 25 mars 1941, reprise 
par l’ordonnance du 2 novembre 1945. Mais les tâches qu’elles 
impliquent n'ont fait que se déveloper d'année en année, au 
fur et à mesure que les agriculteurs prenaient mieux conscience 
de la nécessité d’une lutte contre les ennemis des cultures, que 
la pratique des luttes collectives se généralisait, que l’industrie 
des produits antiparasitaires connaissait un essor considérable 
et que les échanges internationaux se multipliaient. 


A cette augmentation des tâches du service a correspondu une 
augmentation modeste de ses effectifs techniques, dont l'évo- 
lution au cours des cinq derniers exercices s’est limitée à la 
création d’un corps de 105 contrôleurs auxiliaires chargés du 
contrôle des produits végétaux importés et exportés. 






































Evolution des effectifs du service de la protection des végétaux mg 
de 1954 à 1960. 4 
. de 
] 
GRADES 1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 tai 
POSE 5-79 PIETRET EE cel 
Ingénieur en chef des ser- je 
vices agricoles.......... 11 11 11 12 14 15 15 
Ingénieur des S. A......... 19 19 19 19 19 19 19 
Ingénieur des T. A...,..... 41 | 46 | 49 54 | 59 | 63 | 63 
Contrôleur auxiliaire de la pe à 
US, ÉD NET RREERE 19 49 79 | 114 | 124 | 124 | 124 
Agents techniques de la 
. +. PURE rÉCPRSÉORS 2712792727 2|27| 2 Ch 
Conducteurs d’automobiles.! 11 11 11 11 11 11 11 Te 
Sténodactylographes ...... 12 13 15 17 19 19 19 
Agents de bureau...,..... 13 13 14 15 16 16 16 
Aussi, le Gouvernement propose-t-il en 1961 la création de 
3 postes d'ingénieurs des services, de 3 postes d'ingénieurs des 
travaux, de 15 postes de contrôleurs et d’un poste de sténo- 
dactylo. Ot 
Votre commission est favorable à cette mesure mais elle estime Ai 
indispensable, comme d’ailleurs le ministère des finances le ?! A 
laisse prévoir, la poursuite de ce renforcement, au cours des 
prochains exercices, pour arriver à un total souhaitable de près 
de 500 techniciens contre 280 en 1961. | 
4° ENSEIGNEMENT é + 
Le Gouvernement continue la politique qui s’est développée ! ai 
en 1960 et s’est confirmée par le vote de la loi sur l’enseignement «+ 4 
agricole. ï 
En dehors des créations d'emploi dans l’enseignement supé- ! , 
rieur, et sans attendre la loi-programme prévue à l’article 4 de 
la loi sur l’enseignement (et qui doit intervenir avant le 31 dé- À c 
cembre 1961), il décide d'appliquer une première tranche de ! p 
ce texte par : , 
— la transformation de huit écoles d'agriculture en lycées +4 . 
agricoles ; : 1 
— la transformation de cinq écoles ménagères en collèges É I 
ménagers. ; 


S'il ne s’agit que de transformations et non pas de créations, 
il convient, néanmoins, de signaler que les lycées agricoles consti- t 
tueront de véritables centres d'enseignement qui comprendront, | 
à côté du lycée proprement dit, des sections spéciales, une école ! 
saisonnière, parfois un centre de culture mécanique portant l’ef- 
fectif des élèves à 250 ou 260. ) 

Cette augmentation de la durée de la scolarité se traduit par 
un prélèvement de la subvention de fonctionnement attribuée à | 
ces établissements sur le chapitre 36-37 qui a été évaluée provi- 
soirement à 20.000 NF par établissement. 


5° RECHERCHE | 
a) I. N.R. A. | + 


Lors de l'élaboration du troisième plan (1958), il avait été prévu 
la création chaque année de 35 emplois de scientifiques. 

Il avait été précisé que ce chiffre, s’il était faible, correspon- 
dait aux possibilités limitées de recrutement. 

Or, depuis cette date les pouvoirs publics ont été conduits à 
demander un effort accru à la recherche agronomique, au 
moment où doit s’accélérer l’évolution de l’agriculture française 
avec l’entrée en vigueur du Marché commun. 

En outre, la compétence de l’Institut national de la recherche 
agronomique a encore été étendue, notamment en matière d’éco- 
nomie et de sociologie rurales (sans parler de la recherche vété- 
rinaire puisque les emplois correspondants sont prévus au cha- 
pitre 36-41 (1), ni de la recherche en Algérie financée sur le 
budget algérien). 

Enfin, un appel croissant est fait aux chercheurs de l'I. N. R. A. 
sur le plan de l'assistance technique. 

Parallèlement, les candidatures valables se sont très sensible- 
ment accrues, de sorte que le rythme du recrutement pouvait être 
quelque peu accéléré. 

C’est pourquoi, dans la limite de l’augmentation des crédits 
accordée à la recherche agronomique (5 millions de nouveaux 
francs) pour les activités traditionnelles de l'I. N. R. A. (recher- 
che vétérinaire, section d’application de la recherche à la vul- ; 
garisation et Algérie exclues), il a été envisagé la création de 
33 scientifiques titulaires et de 5 chercheurs contractuels. 








(1) Voir page 3488, 
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A chaque emploi de scientifique devant correspondre 2 emplois 
de technicien, il a été prévu, en conséquence, la création de 
70 emplois de techniciens. 

Le tableau ci-dessous montre l’évolution des effectifs budgé- 
tairés de chercheurs et de techniciens depuis 1956, ainsi que 
celle des autres catégories de personnel : 
























































RE 
DÉSIGNATION 1956 1957 1958 1959 1960 
Chercheurs .......... 337 363 385 405 440 
Techniciens : 
— sur budget de 
l'Etat (1)... 302 350 360 382 452 
— sur budget de 
VEN .. 202 165 240 266 261 
Totaux ..l 504 | 515 | 600 | 648 713 
Ouvriers ............. 467 531 633 746 858 
Agents de service..... 110 116 123 136 173 
Agents administratifs. 144 154 189 218 250 
Totaux .. 721 801 945 1.100 2.434 
Totaux  géné- 
yet 1.562 1.679 1.930 2.153 1.281 




















(1) A l'effectif des agents contractuels techniques (chap. 31-41, 
2) v- ajouté celui du personnel technique titulaire (chap. 31- 
41, art. 1*). g 





Le développement de la recherche agronomique à prévoir au 
cours des années 1962 à 1965 sera précisé dans le quatrième 
plan. 


Sans préjuger les conclusions auxquelles conduiront les tra- 
vaux actuellement en cours, il est d'ores et déjà certain que 
l'effort de recherche scientifique en faveur de l’agriculture ne 
pourra qu'être inténsifié, compte tenu du nombre et de l'ampleur 
des problèmes posés. 


Le problème de la recherche ne peut être abordé sans men- 
tionner un fait inadmissible: aucune décision n’est encore inter- 
venue pour accorder la « prime de participation à la recherche » 
aux techniciens de VI. N. R. A., alors que leurs homologues du 
C. N. R. S. la touchent depuis près de trois ans et que le bud- 
get de l'éducation nationale comporte une crédit supplémen- 
taire de 10 millions de nouveaux francs pour l’amélioration de 
en An sans aucune mesure analogue en faveur de ceux 

e l'I N.R. A. 


Une telle « carence » est injuste et anormale et qui plus est, 
de mauvaise gestion sur le plan financier. En effet devant la 
situation défavorable qui leur est faite, les techniciens quittent 
l'administration pour trouver au dehors une meilleure rémuné- 
PA om perdre ainsi à l'I N. R. A. des techniciens formés 

ses frais. 


Enfin, ce qui paraît le plus paradoxal encore, c’est que les 
crédits nécessaires ont bien été prévus depuis 1959, mais ne 
sont pas versés en raison de l'hostilité du ministère des finances 
à l'octroi de cette prime. 


b) Section d'application de la recherche à la vulgarisation. 


Pour remplir sa mission, la section d'application de la recher- 
che à la vulgarisation doit, en théorie, disposer, dans chacune 
des grandes régions d'inspection (de 8 à 10 départements cha- 
cune), d’un corps d'ingénieurs hautement spécialisés par pro- 
duction. Ceux-ci seront en contact permanent avec les différentes 
disciplines de la recherche intéressant leur spécialité (génétique, 
Pi) oise, phytopathologie, parasitologie, technologie, écono- 

e). 


Chaque ingénieur spécialisé assumera la responsabilité de la 
conduite de l'expérimentation dans les centres régionaux. Il sera 
assisté de techniciens chargés de suivre l'ensemble des travaux 
effectués (observations, mesures et pesées)}. 


La coordination sera assurée d’une part, horizontalement au 
sein de la région afin de mener une action harmonieuse (pro- 
duction fourragère, production laitière, production de viande), 
d’autre part, verticalement, chaque spécialiste d’une production 
devant être informé du programme général et des résultats 
obtenus concernant sa spécialité. 





Les ingénieurs de la S. A. R. V. recevront une formation à la 
fois scientifique, technique et pratique: après avoir suivi. 
cours de l'Ecole supérieure des sciences i 
quées qui forme les ingénieurs des services agricoles, devront 
effectuer un séjour de un à deux ans à la recherche agronomique 
afin de se familiaiser avec chacune des disciplines intéressant 
leur production. Enfin, un stage dans un centre régional d’ex- 
périmentation les préparera à la pratique de la conduite d’une 
exploitation expérimentale. Administrativement, ils seront soit 
mis à la disposition de la S. A. R. V. par leur corps d’origine 
(services agricoles, enseignement, recherche), soit recrutés en 
qualité d'ingénieurs contractuels. . 

Le tableau ci-dessous précise les effectifs prévus aux budgets 
de 1960 et 1961. ” 




















EE | 
GRADE 1960 1961 TOTAL 
Chef Me:ls one... ls di os 1 » 1 
Ingénieurs des services agricoles : 
Ingénieurs en chef............... 3 1 4 
Ingénieurs classe principale...... 2 2 4 
Ingérffièurs 1re classe............. 3 3 6 
Ingénieurs 2° classe............., 4 5 9 
Ingénieurs des travaux agricoles : 
Ingénieurs classe exceptionnelle.. 1 > 1 
Ingénieurs principaux............ 2 » 2 
Pt Le 2 » 2 
Ingénieurs contractuels : 
Indice-400-980.. ................... 4 9 13 
Indice 350-600. .................... + 6 10 
Agents techniques contractuels. ...... 5 10 15 
_— RS 





11 semble que le rythme de recrutement des prochaines années 
devrait pouvoir être de l’ordre de 10 à 15 ingénieurs spécialisés 
et de 20 à 30 techniciens du niveau d'ingénieur des travaux 
agricoles ou de conseiller agricole. 


Toutefois, le texte régissant le fonctionnement de la S. A. R. V. 
n'étant pas en core publié, il n'a pas été possible jusque là 
d'entreprendre le recrutement. : 


Il résulte que les postes créés en 1960 n'ont pas pu encore 
être pourvus, alors que le décret institutif de la S. À. R. VW. 
date du 11 avril 1959. Votre commission ne peut que s'étonner 
d’un tel retard et elle souhaite que M. le ministre veuille bien 
en donner les raisons lors des débats en séance publique. 


6° GÉNIE RURAL 


L'an dernier, la commission de la production et des échanges 
avait réclamé, lors de l'examen du budget, un plan de renforce- 
ment du service du génie rural en fonction des tâches accrues 
qu'on lui imposait. 

Sur le seul plan du remembrement, le rapport de M. Gilbert 
Buron réclamait, en juillet dernier, < un nombre suffisant d’ingé- 
nieurs spécialisés du génie rural ». 

Le Gouvernement s’est heureusement enfin rangé à ce point 
de vue et propose les créations d'emplois ci-après : 

1 ingénieur général, 10 ingénieurs en chef, 16 ingénieurs du 
génie rural, 12 ingénieurs des travaux ruraux. 


Les créations d'emplois s'inscrivent dans la perspective d’un 
plan concerté d'aménagement et de renforcement des moyens 
d'action du service. 


Le souvenir récent des débats de la loi-programme d’équipe- 
ment agricole dispense de rappeler à nouveau l'ampleur et la 
diversité des tâches de ce service puisque entre, dans le cadre 
de ces missions, la charge de promouvoir et de contrôler pour 
le compte du ministère de l’agriculture, la réalisation des efforts 
d'investissements importants prévus par cette loi-programme 
dans tous les domaines auxquels elle s'applique et à seul titre 
d'exemple, dans des secteurs aussi vastes et aussi complexes 
que la réorganisation de la structure foncière du territoire rural 
et l'équipement moderne des activités de transformation et -de 
commercialisation des produits agricoles. 


En stricte logique, le renforcement du service du génie rural 
aurait dû être entrepris comme une étape préalable à la mise 
en œuvre de tout programme pluri-annuel d'équipement agricole 
et rural. & 


C'est seulement la rigueur des circonstances budgétaires qui 
en avait jusqu'alors empêché la mise à exécution au rythme 
nécessaire. 
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Rappelons, à ce sujet, l’évolution des effectifs budgétaires des 
cadres techniques du service au cours des cinq dernières années, 
le cadre administratif n'ayant, lui, subi aucune variation dans la 
même période. 


























DÉSIGNATION 1956 | 1957 1958 | 1959 1960 
Ingénieurs généraux........ 9 9 12 12 9 
Ingénieurs en chef.......... 82 92 90 90 93 
Us. à MS EN Er 160 175 173 173 177 
Ingénieurs élèves,....,...,.. 31 31 31 44 44 
Ingénieurs des travaux ru- 

7 SR A ARS 446 456 457 457 457 
Adjoints techniques......... 203 Sans variation. 203 





Le projet de budget de 1961 comporte une tranche importante 
de réalisation du plan de renforcement qui devra être poursuivi 
au cours des trois ou quatre prochains exercices. 


Ce plan prévoit également une rationalisation des méthodes 
de travail, rendue possible par la création du cadre adminis- 
tratif, et le perfectionnement des cadres techniques dans le 
double objectif d’une participation permanente à l’évolution 
rapide des techniques de génie rural et d’une large ouverture 
aux préoccupations économiques. 

Sans entrer dans l’analyse détaillée des fonctions, on peut 
ve ep comme suit la justification de l'effectif final prévu au 
plan. 


a) Cadres techniques. 


Ingénieurs généraux. 


Le territoire métropolitain est réparti en 21 régions écono- 
miques (non compris les départements d'outre-mer) et 4 à 
6 zones de bassins pour l’aménagement agricole des eaux. 


Un ingénieur général peut être chargé de une à trois régions 
économiques, ce qui conduirait à un minimum de 11 postes, 
mis ce nombre doit être porté à 15 ou 17 pour tenir compte 
de la mission de coordination à l’intérieur des zones de bassins. 


D'autre part, l’école nationale du génie rural et le centre 
de perfectionnement qui lui est annexé sont dirigés par un 
ingénieur général. 


Il devrait en être de même de l'école d'application des 
ingénieurs des travaux ruraux et des centres de perfectionne- 
ment des ingénieurs des travaux ruraux et des adjoints tech- 
niques du génie rural, annexés à cette école. 


C’est également à un ingénieur général qu'est confiée la 
direction du centre de recherches et d’expérimentation de génie 
rural. 


Effectifs techniques d'encadrement et d'exécution. 


Un ingénieur en chef doit être placé à la tête de chaque 
circonscription départementale, y compris les départements 
d'outre-mer, tandis qu’à l'heure actuelle 13 ingénieurs font 
fonction d'ingénieur en chef. 


Dans chaque département, deux ingénieurs et parfois trois 
doivent assister l’ingénieur en chef dans sa tâche. 


Il faut enfin compter cinq ingénieurs des travaux ruraux et 
deux ou trois adjoints techniques par département. 


Un nombre suffisant d'ingénieurs en chef, d'ingénieurs et 
d'agents du cadre principal doit être affecté à la direction et 
à l'encadrement des services techniques centraux qui constituent 
un échelon essentiel de la direction du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. 


D'autre part, des agents des cadres supérieurs doivent être 
affectés aux services spéciaux d'aménagement régional. 


Il est en outre indispensable d'étoffer les organes centraux 
qui concourent le plus directement à la participation du ser- 
vice au progrès technique et à son adaptation à l’évolution de 
l’économie : écoles et centres de perfectionnement, centre de 
recherches et d’expérimentation du génie rural et centre natio- 
nal du machinisme agricole. 





Les considérations ci-dessus ont conduit pour les effectifs 
techniques aux évaluations suivantes : 
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O 3 2 
Ingénieurs en chef .. 93 10 4 13 120 93 
Ingénieurs .......... 190 16 8 16 230 177 

Ingénieurs des tra- 

vaux ruraux ...... 471 40 8 31 550 - 457 
Adjoints techniques .! 262 60 0 18 300 203 





b) Cadres administratifs. 


L'effectif actuel composé seulement de commis, de sténo- 
dactylographes et d'agents de bureau est très insuffisant. 

Les indices de traitements sont tels que les agents capables 
d'assumer des responsabilités d'encadrement ou des tâches 
d'ordre intellectuel sont conduits à quitter le service. 

Il est indispensable de doter chaque circonscription dépar- 
tementale d’un agent capable de remplir les fonctions de chef 
de bureau ainsi que de rédacteurs affectés à l'exécution des 
tâches administratives qui se sont multipliées et auxquelles 
sont actuellement affectés à temps plein ou à temps partiel 


de nombreux agents du cadre principal, sans compter le temps 


qu'y consacrent les ingénieurs du cadre supérieur. 


Le plan prévoit les effectifs administratifs suivants : 
— chefs de section : 94 ; 

— rédacteurs : 108; P 

— commis : 100 au lieu de 72 actuellement ; 


— sténodactylographes titulaires : 200 au lieu de 130 actuel- 
lement ; 


— sténodactylographes contractuelles : 200. 


Il serait enfin souhaitable de pouvoir recruter pour l’exé- 
cution d’études techniques de durée limitée mais nécessitant 
une haute spécialisation, des agents contractuels. Le nombre 
des postes prévus au plan est de 30 avec un indice brut moyen 
d'environ 700 points ; 4 de ces postes sont prévus au budget 
de 1961. 


7° EAUX ET FORÊTS 


En ce qui concerne les eaux et forêts, le problème est à 
peu près le même, l'accroissement des tâches traditionnelles 
du service nécessitait son renforcement. 


a) Accroissement des tâches traditionnelles. 


Gestion du domaine forestier de l'Etat, des communes, 
et des établissements publics. 


La surface totale du domaine ainsi géré est en progression 
lente mais constante; elle atteint maintenant 4.080.000 hec- 
tares. Cette surface, égale à celle de la Suisse, représente 
le treizième du territoire national. 

A l'accroissement de la surface, s’agoute celui de la pro- 
duction, notamment en bois d'œuvre, de l’ordre de 20 p. 100 
sur celle de 1938. 

La production du capital boisé peut encore s’accroître sen- 
siblement si la gestion est intensifiée (nouveaux moyens de 
personnels, de matériel, de travaux). 


Enseignement et recherche en matière forestière. 


L'administration des eaux et forêts doit améliorer la forma- 
tion de ses cadres subalternes et de 5a maîtrise‘; elle doit, 
en outre, en association étroite avec ces enseignements techni- 
ques, développer considérablement son activité de recherche 
appliquée, notamment er matière de reboisement, production, 
conservation des terrains en montagne et hydrobiologie (pollu- 
tion des eaux). 
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Restauration des terrains, économie montagnarde. 


Consécutive à la loi de 1881 sur la restauration des terrains 
en montagne, cette activité plus que jamais nécessaire, s'accroît 
de la mise en exploitation de certaines des séries de reboi- 
sement installées sur les versants stabilisés et de la mise en 
œuvre d'une politique active d'intervention publique en matière 
d'amélioration des terrains à vocation pastorale. 


Fonds forestier national. 


En 1946 la loi instituant le fonds forestier national en a 
confié la mise en œuvre à l'administration des eaux et forêts. 
Ce fonds, outil d’une politique de reboisement dans le but 
notamment, d'accroître la production nationale de bois résineux 
et de papeterie — et ce faisant, de réduire les importations — 
a permis la remise en état de production de plus de 800.000 
hectares de terrains abandonnés ou de forêts abusivement 
dégradées. 

Mais l'effort réalisé reste bien inférieur aux possibilités et 
aux besoins et les moyens (personnel-crédit) de l'administration 
sont insuffisants pour satisfaire les demandes d'intervention 
des propriétaires forestiers privés qui possèdent au total plus 
de 7.500.000 hectares soit le huitième du territoire national. 


b) Tâches nouvelles. 


Inventaire forestier national. 


Prescrit par l’article 204, paragraphe 1° du code forestier, 
l'inventaire forestier national est indispensable à l'assiette 
des programmes de production forestière ; il informe sur la 
ressource du territoire national en matériau bois et permet 
d'orienter la production et d'organiser les marchés. 


S'appliquant à l’ensemble des forêts, soit 11.500.000 hectares 
(plus de 20 p. 100 du territoire, soit la Suisse, la Belgique et 
les Pays-Bas réunis), l'administration des eaux et forêts ne 
peut le mener à bien sans moyens substantiels supplémentaires. 


Contrôle de la conservation des espaces verts. 


Cette obligation résulte des dispositions des décrets n°* 58-1468 
du 31 décembre 1958 et n° 59-1059 du 7 septembre 1959. Elle 
impose à l'administration des eaux et forêts le contrôle. de la 
conservation des bois et forêts dans les communes dotées d’un 
plan d'urbanisme, c'est-à-dire dès maintenant dans la région 
parisienne et sur le littoral Provence-—Côte d'azur, et pro- 
chainement dans les zones industrielles (Flandre—Lorraine— 
Lyonnais). 

La multiplicité des interventions, leur caractère souvent déli- 
cat, exigent l'affectation à ce service de fonctionnaires nom- 
breux et de qualité. 


Contrôle technique du régime d'exploitation des forêts 
particulières exemptées du droit de mutation. 


Ce contrôle résulte des dispositions de l’article 59, para- 
graphe 1‘, alinéa 3, de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, 
portant réforme du contentieux fiscal, permettant l’exemption 
dé droits de mutation relatifs aux propriétés boisées sous 
condition du respect d'un règlement d'exploitation desdites pro- 
priétés, assurant la pérennité de l’état boisé en état de pro- 
duction soutenue. 


Pour ce contrôle technique, l'administration des eaux et 
forêts doit d'autant plus disposer d’un supplément de personnel 
compétent que le nombre de forêts particulières soumis à leur 
contrôle est très important. 

Compte tenu du développement progressif de ces attributions, 
de la nécessité d’étaler les programmes de travaux, et des 
impossibilités de recruter et de former instantanément un grand 
nombre de techniciens, l’évolution de l'accroissement des moyens 
dé l'administration des eaux et forêts pourrait s'effectuer sur 
une dizaine d'années, ainsi qu’il est envisagé. 

. La tranche de moyens nouveaux prévue pour 1961, devra 
être renouvelée et amplifiée à l’occasion de chacun des 
prochains budgets. 


c) Réforme statutaire. 


En outre, comme l'a déjà réclamé la commission de la 
production et des échanges, lors de l'examen des budgets pré- 
cédents, un crédit de 307.400 NF est prévu pour la réforme 
statutaire du corps des ingénieurs des eaux et forêts. Cette 
incription permettra, il faut l’espérer, l’application des négo- 
 . actuellement en cours pour la préparation de cette 

me. 


8° FONDS NATIONAL DE RÉGULATION ET D'ORIENTATION 
DES MARCHÉS AGRICOLES 


La création de ce budget annexe a eu pour conséquence, 
outre des mesures d'ordre modifiant des libellés d'articles et 
l'affection des fonctionnaires des anciens fonds au nouvel 
organisme, la création d’une agence comptable, nécessaire selon 
les règles de la comptabilité publique, dès l'ouverture d’un 
budget annexe. Rappelons toutefois que les dépenses ainsi 
engagées par le budget seront remboursées en cours d'année 
par le F. R. O. M. A. 

L'ensemble des dispositions et crédits intéressant ce fonds 
fait l’objet d’un avis séparé, présenté par M. Grasset-Morel. 


C. — DEPENSES DE MATÉRIEL ET DE FONCTIONNEMENT 


Les dépenses de matériel et d'entretien comme les subventions 
de fonctionnement bénéficient au total d’une augmentation de 
917.468 NF en services votés et 7.222.528 en mesures now 
velles qui se répartissent ainsi : 


Dépenses de matériel, d'entretien et de fonctionnement. 
(Services votés et mesures nouvelles.) 











DÉSIGNATION MONTANT 








Création de 50 foyers de progrès ................ 
D CR: PPT TOR RE Re 
Prise en charge du personnel du fonds national 


Administration contrale..s:;,:.:..s.0000421 + 137.310 
Centres d'études d'économie rurale en montagne.. + 110.000 
CR OT. RE os soacatieste + 152.150 
Enseignement (et écoles vétérinaires) .........,.. + 640.256 
D. de M AE Pr SO OR Es cu PE + 4.022.978 
+ 
+ 


CORRE. D'OR série ee + 300.000 
Faux ot: fondue SUR ai or Sig + 772.934 
Contrôle de la salubrité des viandes ..........., + 54.000 
Protection des végétaux .............::......... + 154.000 
Protection des végétaux (transfert au titre IV) . — 240,000 
Augmentation des loyers. .......,.,. ms. use + 171.665 
Remboursement à diverses administrations ...... + 37.680 
EU gr M SR ein + 127.000 
Divers services et organismes ...........ssossssee + 889.350 

Lotal'ics.i5859. JS NS, 4 Si CREER + 8.139.996 











1° MATÉRIEL . 


L'augmentation des dépenses de fonctionnement des services 
(matériel, remboursement de frais, loyers, remboursement à 
diverses administrations) est principalement justifiée par les 
créations d'emplois proposées aux chapitres précédents et 
n’appelle pas d’'obervations particulières. 

Toutefois il semble que la dotation de ces divers chapitres 
est encore faible, eu égard aux besoins: il ne s’agit pas 
dans la plupart des cas d’un ajustement aux besoins réels des 
services. 


2° ENTRETIEN 


Les travaux d'entretien varient peu. Toutefois, les crédits 
affectés à la direction des eaux et forêts passent de 8.151.420 NF 
en 1960, à 8.352.130 NF en 1961 du fait : 


— d’une diminution en service voté de 84290 NF due à la 
prise en charge par le conseil supérieur de la pêche, des établis- 
sements domaniaux de pisciculture et de la station d’hydrobio- 
logie appliquée, 

— et d’une augmentation en mesures nouvelles de 285.000 NF 
dont 90.000 sont destinés à l'entretien des forêts domaniales, des 
maisons forestières et des dunes, 165.000 NF à la remise en état 
des systèmes de protection combien indispensable contre l'érosion 
torrentielle et 30.000 NF aux chasses non affermées (chasses pré- 
sidentielles et réserves cynégétiques). 


3° SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 


Les subventions de fonctionnement sont sensiblement augmen- 
tées (+ 150.743 NF en services votés et + 4.629.491 NF en mesu- 
res nouvelles). Une partie de cette augmentation se justifie en 
mesures nouvelles par les créations d'emplois sus-indiquées. 
C'est le cas des écoles vétérinaires (+ 103.256 NF) et des éta- 
blissements d'enseignement (+ 444.000 NF dont 160.000 NF pour 
les lycées agricoles). . 








er re 


#4 
:4 
“ 
B h 
Le 
Ho) 
m4 
Î 
ï 
ù 


Re re en mme 





A dr ef Gé 











3488 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 9 NOVEMBRE 1960 





a) I. N.R. A. 


C’est le cas également de la subvention de fonctionnement de 
VI N. R. A. (+ 4022978 NF dont 8.872.235 NF en mesures nou- 
velles). Il faut signaler, pour l’ensemble de cette subvention, 
qu hi du budget est plus important qu’il n'apparaît de prime 
abord. 


En effet, en 1960, sur la subvention totale de 18.979.383 NF, 
étaient remboursés à l'Etat : 1.901.926 NF par le fonds de pro- 
grès, 1 million de nouveaux francs par le fonds lait, 1 million 
de nouveaux francs par le fonds viande. 


En 1961, ces différends fonds sont déchargés de cette partici- 
pation, l'Etat assurant seul la totalité du financement. Son effort 
réel est donc de 7.924.904 NF, 


Cette subvention sert pour partie à certains traitements de per- 
sonnel. Une autre partie couvre les dépenses réelles de fonction- 
nement de l’L N. R. À. Enfin un crédit de 385.044 NF est prévu 
pour les dépenses de fonctionnement des domaines régionaux 
expérimentaux dépendant de la section d'application de la recher- 
che à la vulgarisation, dont le but est de permettre à la S. A. 
R. V. d'expérimenter librement les résultats théoriques de la 
recherche aussi bien pour les productions animales et végétales 


que pour les problèmes posés par la rentabilité des exploitations. 


En outre une dotation de 126.580 NF est destinée à la réali- 
sation de la première tranche de la recherche vétérinaire à 
VI N. R. À. pour laquelle des crédits ont été aussi prévus au 
chapitre 31-41 (12 chercheurs et 24 agents techniques). La déci- 
sion parfaitement logique d'intégrer la recherche vétérinaire à 
VI. N. R. A. date du 13 avril 1960, mais n’est pas sans créer 
certaines difficultés. 


L'ampleur, l'orientation, les moyens à donner à cette recherche, 
si nécessaire, sont en cours d'étude, en liaison avec les direc- 
teurs des actions techniques (service vétérinaire). Ils feront 
l’objet d’un rapport qui sera présenté pour la préparation du 
budget de 1962. 


b) Bicentenaire de l'académie d'agriculture. 


On remarque par ailleurs un crédit non renouvelable de 
80.000 NF pour la célébration du bicentenaire de l'académie 
d'agriculture en même temps que la subvention normale de cet 
organisme augmente de 8.000 NF. Votre rapporteur tient à 
marquer son estime pour l’académie d'agriculture et désire que 
son bicentenaire soit célébré dignement, mais il se demande si 
le chiffre retenu n’est pas un peu excessif étant donné le pro- 
gramme prévu. 





c) I. V.C.C. 


Enfin la subvention de fonctionnement à l'I V. C. C. demeure, 
malgré les promesses faites, au même taux que l’an dernier, 
Rappelons que l’'I. V. C. C. avait bénéficié d’une subvention de 
3.703.760 NF en 1959 ramenée en 1960 à 1.500.000 NF sous le 
double motif qu’une de ses actions les plus onéreuses — le 
contrôle des arrachages ovlontaires de vignes — était suspendue 
et que, d’autre part, l'institut disposait d’un reliquat de crédit 
exceptionnellement reporté à fin 1959 se montant à 1.250.000 NF, 

Or, en 1961, l’activité générale de l'institut des vins de consom- 
mation courante correspondra à celle de l'exercice 1960 puisque 
si son travail sur les arrachages est presque terminé, il doit 
contrôler l’encépagement et les pépinières viticoles et tenir à 
jour le cadastre. | 

D'autre part, l'I V. C. C. est chargé d’assurer désormais l’ins- 
truction des demandes de contrats de stockage des vins libres du 
quantum, ainsi que ceux relatifs aux vins du hors quantum, de 
verser le règlement périodique des primes de stockage relatives 
à ces derniers, et de vérifier la qualité des vins remis sur le 
marché. 

Il ne peut donc être envisagé de réduire les effectifs et les 
moyens dont dispose l'I. V. C. C. 

Il en résulte que son budget doit être établi sur la base du 
budget global de 1960, majoré en fonction des relèvements des 
traitements intervenus depuis la préparation du budget 1960. 


Or, si la dotation budgétaire de l'I V. C. C. pour 1960 a été 


ie, 20 TR es él dit La 1.500.000 NF 
compte tenu de l’utilisation exceptionnelle d’un 
POV ae. us ie SL Gibier 1.250.000 


il y a lieu de rappeler que le budget global de 

l'I. V. C. C. pour 1960, tel qu’il a été accepté, s’éle- 

vabiog. 7. Radhtives tabs. sir lines sad 2.750.000 
L'augmentation des dépenses correspondant ‘ 

aux majorations de traitements intervenues 

depuis la préparation du budget 1960 peut être 

évaluée actuellement à....................... 
Dans ces conditions, la dotation budgétaire de 

l'I. V. C. C. à prévoir pour l'exercice 1961 aurait 

DA SOON Or AE salée vb à does Vie CRD D 2.850.000 


soit 1.350.000 NF de plus que ce qui est prévu. 


Limiter cette subvention à 1.500.000 NF, ou bien marque la 
volonté de limiter l’action d'un organisme à qui l’on confie — 
dans le même temps — des charges nouvelles utiles à l’écono- 
mie du pays, ou bien conduira à accorder des crédits supplé- 
mentaires en cours d'année. En tout état de cause, une telle - 
décision est très regrettable : le Gouvernement devrait reconsi- 
dérer sa position. 


100.000 


TITRE IV 


Interventions publiques. . 


C'est cette partie du budget qui bénéficie de la plus forte augmentation par rapport à 1960 : + 50,65 p. 100. 


Elle se répartit de la façon suivante : 





















































BUDGET 1961 
DÉSIGNATION BUDGET 1960 DIFFÉRENCE 
Services votés. Lo. à Total. totale. 
PTE 0 AN PI INT 254.413 » + 16.290 270.703 + 16.290 
Action éducative et culturelle.............. 9.668.230 18.750 + 2.329.810 12.016.790 + 2.348.560 
Action économique..... seb eisrvionsr dovanés 267.860.385 59.750.000 + 55.003.321 382.613.706 + 114.753.321 
RE sn bn nettes voih etats 224.340 .500 » +  137.230.000 361.570.500 + 137.230.000 
CURE dit odéne rides sos scr esse 502.123 .528 59.768.750 + 194.579.421 756.471.699 +  281.673.000 
À. — ACTION INTERNATIONALE B. — ACTION ÉDUCATIVE ET CULTURELLE 


L'augmentation résulte de l’adhésion de la France à certains 
organismes internationaux et d’une majoration de sa contri- 
bution : 

— à l’Institut international du froid........., “+ ‘7.740 NF 

— à l'Office international du vin.......... «. + 7.860 

— à l'Association internationale d'essais des 
DCIRODCES ss cosobosesenesorscssosocossere : + 690 





Cette partie concerne essentiellement les bourses d’enseigne- 
ment de tous degrés et les subventions à l'apprentissage. 


a) Bourses. 
Une première augmentation (+ 18.750 NF en services votés) 
concerne l'extension en année pleine de la création de 25 écoles 


d'agriculture d’hiver en vue d’accorder 250 bourses pour les- 
quelles la moitié des crédits figurait au budget de 1960. 
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Les augmentations en mesures nouvelles (+ 279.910 NF) 
proviennent : 

— de l'attribution supplémentaire de bourses à l’enseignement 
supérieur agricole et vétérinaire public (+ 88.950 NF) ; 

— de l'attribution de bourses dans les 8 lycées et les 5 col- 
lèges ménagers dont la création est prévue au présent budget 
(respectivement + 47.520 NF et + 12.960 NF) ; 

— du relèvement du taux des bourses à l'institut national agro- 
nomique (+ 101.500 NF) qui, lui seul, passe ainsi à un taux 
identique à celui des établissements supérieurs similaires rele- 
vant de l’éducaton nationale (taux moyen 1.980 NF par an); 

— du relèvement de 15 p. 100 du taux des bourses accordées 
pour les établissements supérieurs privés (+ 28.980 NF) qui 
s'alignent sur le taux de celles accordées dans les établissements 
publics. 

b) Apprentissage. 

L'augmentation (+ 2.049.000 NF) résulte de la majoration des 
taux de subvention qui passe de 1,5 NF à 1,75 NF par jour, ce 
qui reste faible par rapport au coût réel (estimé à 10 NF par 
an et par élève). 

Elle résulte également de l'accroissement du nombre d’établis- 
sements reconnus et du nombre d'élèves dont l’évolution au 
cours des années précédentes est donnée dans le tableau ci- 
dessous : 


Nombre d'établissements : 


a Te UE 650 
cod nd te ss Ps So 740 
RE ER 820 
tt dr a 880 
OP AC 930 
Effectif des élèves : 
ivoire 24.150 
D dde be SV Er dit NES 27.200 
DO PIOD. :, 'oue d de NT ER dite 29.850 
SR 5 suit se PA Jason 31.150 
DOMDMIDOD: ii. UT, JON. ET AR 32.850 


Il faut nôter que le budget en 1961 est calculé pour un effectif 
de 36.500 apprentis. 


c) Promotion sociale. 


Le chapitre 43-34 concernant la formation professionnelle des 
adultes n’est inscrit que pour mémoire, car il est doté en cours 
d'année par le procédé des « transferts ». 

En 1960, sa dotation a été de 1.150.000 NF. 


C. — ACTION ÉCONOMIQUE 


On pourrait regrouper ces différentes actions en trois grands 
groupes : vulgarisation, défense ou encouragement de certaines 
productions, baisse de 15 p. 100 sur les matériels. 


1° Vulgarisation. 





























DÉSIGNATION 1960 1961 DIFFÉRENCE 
Concours général agricole, 
congrès, exposition et 
ul. 0 sccrshiét 839.375 1.019.375 180.000 
Frais d'organisation de la 
vulgarisation .......... 482.000 581.500 + 99.500 
Vulgarisation (fermes-pilo- 
tes, télévision, etc.)..... 4.682.500 4.757.500 + 75.000 
Subvention au F.N.V.P.A,.! 1.500.000 » — 1.500.000 
7" APR PORN 7.503.815 6.358.375 — 1.145.000 











Les augmentations se justifient de la façon suivante : 

Concours général agricole, participation aux dépenses : plus 
180.000 

Développement du service cinématographique : plus 99.500. 

Création de cinquante foyers de progrès : plus 75.000. 


Par contre, la suppression de la subvention au Fonds national 
de vulgarisation de progrès agricole n’est qu’une économie 
apparente (voir la partie de cet avis consacrée aux Comptes spé- 
ciaux du Trésor). 

Mais, à propos de cette subvention, la commission unanime 
estime qu’il est absolument nécessaire d'éviter des actions qui 
se chevauchent ou se contredisent, venant les unes de la pro- 
fession, les autres des services agricoles. 





Une nécessaire coordination doit pouvoir être obtenue dans 
la mise en application d'une politique de vulgarisation par un 
accord obligatoire, pour toute création nouvelle, du comité dépar- 
temental de vulgarisation d’abord et du comité national ensuite. 

Enfin l’action entreprise devrait accorder une priorité aux 
régions les plus en retard sur le plan technique. 


2° Défense et encouragement de certaines productions. 











DIFFÉRENCE 
PRODUITS 1959 1960 entre 1959 
| et 1960. 
DONS a ie | 750.000 10.500.000 | : 9.750.000 
Propagande en faveur | 
CE POLAR | 855.000 715.331 | — 139.669 
Budget voté .......... | 63.421.510 
Prophylaxie, lettre rec: | 117.000.000 |+ 13.578.400 
titioaiive..::.:....:: | 40.000.000 
Défense contre les en-| 60.000 » 
nemis des cultures.. | 60.000 
Eaux et forêts........ | » 710.000 | + 710.000 
Production textile .... » 2.000.090 | +- 2.000.000 
| 105.086.510 | 130.985.331 |+ 25.898.821 
mess 














L'action en faveur d'autres productions (limitation du prix 
du pain dans les D. O. M. et T. ©. M. industrie chevaline et 
mulassière, sélection animale, amendements calcaires, sucres 
d'outre-mer, semences de qualités, exportation du blé, arrachage 
des pommiers à cidre) ne comporte pas l'inscription de crédits : 
les chapitres correspondants bénéficient pour la plupart de trahs- 
ferts en cours d'année du budget des charges communes. 


a) Olivaies. 


L'an dernier, une très sensible diminution des crédits pour la 
reconstitution des olivaies se justifiait de très importants reports 
de crédit : ces reliquats ayant été « épongés » en 1960, la dotation 
pour 1961 redevient normale. 


b) Aide aux productions textiles. 


En raison de la suppression de l’article 11 du projet de loi 
de finances demandée par votre commission qui désire voir 
maintenir le fonds d'encouragement à la production textile, il 
y a lieu de supprimer dans cette partie du titre IV le chapitre 
nouveau 44-03 doté de 2 millions de nouveaux francs. Ce crédit 
était destiné à encourager les actions techniques en faveur 
du mouton et du lapin angora, opération que votre commission 
souhaite voir poursuivre dans le cadre normal du fonds textile. 


c) Propagande en faveur du vin. 


En dehors d’un transfert de 69.669 nouveaux francs au 
titre III qui prend en charge le personnel du comité de pro- 
pagande en faveur du vin, le Gouvernement a cru bon de dimi- 
nuer la dotation 1961 du chapitre 44-24 de 70.000 nouveaux francs 
représentant les crédits consacrés à la publicité en France et 
à l'achat de vin destiné à l’organisation de dégustations gra- 
tuites à l’étranger. 

En contradiction formelle avec cette position, votre commis- 
sion tient essentiellement au maintien de ces crédits car elle 
croit plus nécessaire que jamais, d’intensifier la propagande 
en faveur du vin à l'intérieur de la France et à l'extérieur et, 
dans les deux cas, surtout vis-à-vis des étrangers, au moment 
où la politique du Marché commun entre en application et où 
il est indispensable de défendre la renommée des vins français 
chez nos partenaires du Marché commun comme dans les autres 
pays. | 

Il semble en effet à la commission que sañs l'achat des vins 
prévus précédemment à ce chapitre, les dégustations gratuites 
à l'étranger risquent de disparaître rapidement. 


d) Sélection animale. 


Le chapitre 44-27 nouveau concernant l’encouragement à la 
sélection animale pour lequel on prévoit une dépense de 
4.160.000 nouveaux francs, n’est doté que pour mémoire. Dans 
le passé, cette action était prise en charge par le fonds d’assai- 
nissement du marché du lait. 

Il est très normal que ces dépenses ne soient pas inscrites 
au F. R. D. M. A, n'étant pas de son ressort, et par conséquent 
qu’elles soient prises en compte par le budget. Mais il n’est 
pas indiqué qui supportera cette charge en 1961. 
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Le Gouvernement devra donc préciser ses intentions en la 
matière lors des débats, afin que ces actions éminemment utiles 
sur le plan économique en soient pas interrompues par des 
désaccords techniques portant sur leur financement. 


Ces différentes actions présentent les caractéristiques ci-après : 
— Encouragements à l'extension du contrôle laitier. 


Il s’agit d’une participation de l'Etat aux frais assumés par 
les divers organismes de contrôle : organismes départementaux, 
interdépartementaux, et central. 

Le contrôle dans les étables est assuré par des agents appar- 
tenant .à ces organismes suivant une périodicité déterminée. 
11 porte à la fois sur la quantité de lait produite et sur la 
quantité. de matière grasse de toutes les vaches d’une étable 
pendant vingt-quatre heures et le coût unitaire de ces opéra- 
tions est en fait d'autant plus élevé que le nombre de vaches 
est plus restreint dans l’étable. Salaires des contrôleurs, frais de 
déplacements, analyses, représenteraient une charge trop élevée 
pour l’éleveur s’il devait les assumer seul (27 à 30 nouveaux 
francs par animal). 

Les crédits accordés par l'Etat sont destinés à diminuer cette 
charge. Ils sont versés en fonction du nombre d’étables visitées 
et de la quantité du travail fourni. Le bon emploi des crédits 
est vérifié par les directeurs des services agricoles. 

Par rapport à l’aide fournie au contrôle laitier dans les pays 
étrangers, notre effort reste modique, c'est ce qui explique 
sans doute qu’il n’y ait encore qu'un peu plus de 2 p. 100 de 
vaches contrôlées contre 25 à 50 p. 100 à l'étranger. 


— Encouragements à l'achat et à la conservation de bons 
reproducteurs. 


Pour inciter les éleveurs à améliorer leur troupeau par l’uti- 
lisation d'un reproducteur mâle de qualité, c'est-à-dire au moins 
inscrit à un livre généalogique, une prime, fonction du prix 
d'achat de l'animal est accordée à l'acheteur. Ce dernier doit 
s'engager à livrer le mâle à la monte publique. En outre, une 
prime de conservation peut lui être versée s’il garde son 
reproducteur plusieurs années. 

Toutefois, en ce qui concerne plus particulièrement les tau- 
reaux, les conditions sont plus sévères en raison du développe- 
ment de l’insémination artificielle dans l'espèce bovine. 


— Subventions aux syndicats d'élevage. 


L'objet des syndicats d'élevage est l'entretien, à frais com- 
muns, d’un reproducteur mâle qui appartient soit au syndicat, 
soit à l’un de ses adhérents. 

Seuls sont d’ailleurs subventionnés les syndicats entretenant 
des taureaux, des béliers ou des verrats inscrits au livre 
généalogique de leur race et, s'agissant des taureaux, acceptés 
pour la monte publique. 


— Subventions aux livres généalogiques. 


Les livres généalogiques (registre de filiation pour les animaux) 
doivent noter les performances des animaux inscrits, quantité 
de lait, performances dans les concours, etc.). 

Ils aident beaucoup à orienter la sélection. 


— Subvention de premier établissement à des centres d'insémi- 
nation artificielle et pour la mise à l'épreuve des taureaux. 


Si l’aide accordée pour le démarrage des centres d’insémination 
artificielle gérés par des coopératives agricoles tend à se réduire 
en raison même de l’ancienneté de l'application de la méthode et 
des nombreuses implantations des centres déjà effectués, par 
contre l’aide pour la mise à l'épreuve des taureaux commence à 
prendre toute son ampleur, puisque la réglementation impose que 
les taureaux utilisés dans les centres soient connus par leur 
descendance. 

Cette mise à l'épreuve consiste à utiliser un taureau pour 
faire 250 à 300 inséminations et ensuite à le retirer du centre. 
Il ne pourra être utilisé à nouveau qu’à partir du moment où 
seront connues les performances de ses descendants. 

Un long délai s'écoule donc qui engendre de lourdes charges 
financières pour le centre d’insémination. 


— Formation technique des inséminateurs et des chefs de 
centre. 


Les inséminateurs doivent avoir satisfait à des examens et 
accompli un stage de formation dans des établissements agréés 
par le ministère. 


— Subventions aux organismes participant au contrôle des 
aptitudes en matière de production de viande. 


Ce contrôle est d'origine récente et il tend à se développer 
très rapidement. Il se pratique par l'intermédiaire d'organismes 





départementaux qui procèdent à la pesée des animaux à inter- 
valles réguliers, de manière à contrôler leur gain de poids et 
qui poursuivent, pour un certain nombre d’entre eux, leurs 
contrôles jusqu’à l'examen de la carcassé pour connaître les 
rendements en viande. 

Les éleveurs français ne sont pas les seuls intéressés par ces 
problèmes : les acheteurs étrangers, de plus en plus nombreux, 
s'en préoccupent. Pour ces différentes raisons, il est regrettable 
que les crédits prévus à cet effet ne soient que de 130.000 nou- 
veaux francs, alors que 500.000 nouveaux francs auraient été 
nécessaires. 


— Sibvention au Syndicat national des aviculteurs agréés. 


Le Syndicat national des aviculteurs agréés, depuis sa création 
en 1952, a poursuivi deux objectifs : 


— créer ou améliorer des souches françaises de volailles adap- 
tées aux besoins du marché intérieur et susceptibles, par leur 
haute productivité et leur qualité, d’être compétitives sur le 
plan international avec les souches étrangères ; 


— fournir aux utilisateurs français des poussins offrant toutes 
les garanties sanitaires possibles, et en particulier indemnes de 
pullorose. 


Actuellement 200 élevages environ sont contrôlés par le 
S. N. A. A. et les demandes d'adhésion croissantes ont exigé en 
1960 le recrutement de deux nouveaux conseillers techniques, 
ce qui porte le total des agents chargés de visiter annuellement 
les élevages à quatre, dont un spécialisé dans l’aide technique 
og sélectionneurs et une nouvelle secrétaire à l'échelon central 

e Paris. 


e) Prophylaxie. 


Le chapitre 44-28 (prophylaxie) fait état d'une apparente aug- 
mentation de 53.578.490 nouveaux francs entre 1960 et 1961 
qui résulte de la comparaison entre les deux lois de finances 
sans tenir compte des lois de finances rectificatives intervenues 
en cours d'année. Or en juillet dernier, le Gouvernement avait 
décidé d’octroyer 40 millions de nouveaux franes à la pro- 
phylaxie : la dotation 1960 n’est donc pas de 63.421510 nou- 
veaux francs mais de 103.421.510 nouveaux francs, ce qui ramène 
l'augmentation réelle à 13.578.490 nouveaux francs. 

La commission n’en tient pas moins à féliciter le Gouverne- 

ment d’avoir maintenu et même renforcé sa politique d’assai- 
nissement du cheptel. 
” A la suite des récentes mesures décidées, la vaccination contre 
la fièvre aphteuse est pratiquement devenue obligatoire. Il 
serait normal, de ce fait, qu’une action soit entreprise pour 
obtenir, des producteurs de vaccin, assurés qu'ils sont d'un 
débouché régulier et important, un prix proche de leurs coûts 
de production et, dans le même esprit, que les vétérinaires 
appliquent, pour effectuer les vaccinations, des conditions tout 
à fait spéciales. 


f) Eaux et forêts. 


L'augmentation au chapitre 44-81 relatif aux interventions des 
eaux et forêts n’est elle aussi qu’apparente pour partie. En effet 
sur les 710.000 nouveaux francs inscrits cette année, 240.000 nou- 
veaux francs destinés à la lutte contre le rat musqué provien- 
nent d’un transfert du titre III, sans majoration d’une année 
sur l’autre, et 70.000 nouveaux francs pour les concours d’alpages 
résultent de la prise en charge par le budget, de dépenses pré- 
cédemment payées par le fonds de progrès. Seuls les 400.000 
nouveaux francs relatifs à la protection de la flore et de la 
faune traduisent une action nouvelle : l'application de la loi sur 
les parcs nationaux dont la première tranche concerne le parc 
de la Vanoise. 


3° Baisse de 10 p. 100 sur le matériel. 


Le chapitre 44-72 affecte un complément de 50 millions de 
nouveaux francs à la subvention pour l'achat de matériel agri- 
cole portant la dotation globale à 245 mililons permettant un 
ajustement aux besoins réels dans le cadre de la réglementation 
en vigueur. 

La commission insiste vigoureusement pour que, si le Gouver- 
nement ne se décide toujours pas à détaxer de la T, V. A. le 
matériel agricole, il porte la baisse de 10 à 15 p. 100 et supprime le 
plafonnement actuellement en vigueur, ce qui ne pourrait que 
bénéficier à l'équipement de l’agriculture et favoriser ‘une reprise 
de l’activité de notre industrie dont les ventes ont sérieusement 
diminué. 

Dans cet esprit, elle demande au Gouvernement de bien vouloir 
rene le crédit de 245 millions de nouveaux francs comme 
valuatif. 
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D. — ACTION SOCIALE 


1° Subvention au B. À. P. S. À. 


Cette partie comprend notamment les subventions au B.A.P.S.A. 
(242 millions de nouveaux francs en 1961 contre 221 en 1960) 
et l'assurance maladie des exploitants (115 millions de nouveaux 
francs). 


2° Accidents du travail en Alsace-Lorraine. 


On note d'autre part, le rétablissement d'une subvention aux 
caisses d'accidents du travail en Alsace-Lorraine qui a subi dans 
le passé une existence mouvementée. 


Le Gouvernement a accepté de combler le déficit de ce régime 
articulier mais, dans une réponse à la commission, il insiste sur 
e caractère exceptionnel de cette réinscription : 

« L'inscription au budget de 1961 d’un crédit de 480.000 NF 
permettra l'octroi d'une subvention aux caisses d'assurances 
accidents du travail des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle en vue de combler leur déficit. 

Cette aide exceptionnelle fournira aux responsables des orga- 
nismes intéressés, un répit qui devrait leur permettre d'envisager 
les moyens de réaliser, au cours des années ultérieures, un 
équilibre financier permanent sans aide de l'Etat. » 


3° Promotion sociale. 


Par ailleurs, il faut noter l’existence depuis 1960 du chapitre 
46-53 relatif à la formation des cadres de l’agriculture et à l’ins- 
tallation des bénéficiaires de la promotion sociale. Inserit pour 
mémoire, ce chapitre est doté en cours d'année. L'utilisation des 
crédits en 1960 et les prévisions pour 1961 pourraient être ainsi 
résumées. 

Un arrêté du 15 juin 1960 du ministre des finances et des 
affaires économiques a autorisé, au titre de 1960, un transfert de 
1.800.000 NF en provenance du chapitre 43-03 (services du 
Premier ministre) aux chapitres 46-53 et 43-34 du budget du 
ministère de l’agriculture). 


Sur ce crédit 650.000 NF ont été affectés au chapitre 46-53 et 
répartis comme suit entre ces deux articles : 


Art. 1*. — Subvention pour létablissement à la terre des 
bénéficiaires de la promotion sociale, 150.000 NF. 
Art. 2. — Subvention pour la formation et l'information des 


cadres et professionnels de l’agriculture, 500.000 NF. 

Le crédit inscrit à l’article premier ne sera utilisé qu'après 
publication du projet, de décret portant application de l’article 14 
de la loi du 31 juillet 1960, actuellement soumis au comité national 





| 
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de coordination de la promotion sociale. avant de l’être au Conseil 
d'Etat. L'autorisation de le reporter, le cas échéant, en 1961 est 
d’ailleurs demandée. 

Le crédit affecté à cette date à l’article 2 doit, en principe, 
être complété par un nouveau virement de 300.000 NF de la même 
provenance que le premier. 

Sur le crédit de 500.000 NF disponible, des délégations de 
crédit pour un montant de 475.000 NF ont déjà été effectuées au 
profit du Cercle national des jeunes agriculteurs (formation de 
ses cadres), de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants 
agricoles (perfectionnement des cadres-paysans), du Centre de 
recherches et d’études agricoles (information des cadres de l'agri- 
culture), de l’Institut pour la formation des cadres-paysans, du 
Syndicat national d’études et de recherches pour les coopéra- 
tives agricoles et leurs unions. 

D’autres besoins sont déjà exprimés pour 1960, qui dépassent 
600.000 NF. 


Pour 1961, il est apparu indispensable, compte tenu des besoins 
qui se sont déjà manifestés, de prévoir, à cet effet, un crédit de 
3.000.000 de nouveaux francs qui se répartiraient ainsi : 

1° Etablissement à la terre des bénéficiaires de la promotion 

sociale. 


Les propositions budgétaires présentées pour 1961 s'élevant à 
1.775.000 NF permettraient l'installation de 500 familles aux- 
quelles seront accordés le concours des organismes de migrations 
rurales, des subventions d'installation, des prêts spéciaux du 
Crédit agricole mutuel (800 NF en moyenne par installation pour 
la prospection et la réalisation, versés à l'Association des migra- 
tions rurales et 2.750 NF en moyenne par subvention d’instal- 
lation versés directement aux familles de migrants). 

2° Promotion collective. 

Il y a lieu d’escompter le développement des différentes actions 
déjà subventionnées en 1960, de nouvelles interventions de la 
part d’autres organisations professionnelles, de syndicats, d’éta- 
blissements d’enseignement, en vue de la formation des cadres 
élus de la profession agricole. 


4° Migrations rurales. 


a) Evolution des migrations. 


Enfin on trouve dans cette partie les subventions pour l’ « Asso- 
ciation nationale de migration rurale » en vue de la prospection, 
de l'organisation des migrations et de l’aide financière directe 
aux agriculteurs migrants ; les subventions de première installa- 
tion sont, elles, comptabilisées dans les dépenses en capital 


(titre VI, chapitre 66-50). 


Les deux tableaux ci-dessous donnent, le premier, l’évolution 
des résultats des migrations rurales depuis cinq ans, le second, 
celle de la subvention inscrite au chapitre 46-57 au cours de la 
mêm': période. 


1° Evolution des résultats. 
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MIGRANTS DU MAROC 
MIGRANTS DE LA METROPOLE PF TOTAL DES MIGRANTS 
et de Tunisie. 
ANNÉES Nombre Nombre Nombre Nombre é ns à pe 
de migrations de migrations es migrations a 
individuelles ou be ér eti e individuelles ou "4 HSE individuelles ou de personnes 
familiales. intéressées. familiales. intéressées. familiales intéressées. 
de Po 0 ao TE ét 600 3.000 » » 600 3.000 
EPP PE 099 2,660 259 1.500 908 4.100 
TO BUIRIS), serre 570 2.679 200 s00 770 3.479 
1999 {estimations}... .ssscsssee. 650 3.525 335 1.400 1.085 1.95 
4960 (évaluation)... ….....s..eesse 850 1.250 350 1.100 1.200 5.650 
Total général... ........... 3.325 16.114 1.238 5.100 1.563 21.214 
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2* Evolution des crédits budgétaires 
inscrits au chapitre 46-57 depuis 1956. 



























































RE he OS 
A et SATION 
DÉSIGNATION fonctiongement | d° migrants | TOTAL 
. w4” de leurs frais 
des organismes à 
de migrations tr, 
iltétontes déménagement. 
Eu nouveaux francs.) 
SCA ER + 600.000 | 906,000 | 1.506.000 
1957 : Ps: 
OT GT ARRET EUR 600.000 906.000 !1.506.000 
Virement du chapitre 6S-00 du 
ministère des finances (1). 800.000 220.000 !1.320.000 
0 CPAS PR 1.400.000 1.426.000 !2.826.000 
1958 : Mio + ont 
OL 18 "NP PNEU 900.000 1.999.000 !2.259,000 
Virement du chapitre 68-00 (1) 300.000 590.000 850.000 
PMR HAS 03 1.200.000 1.909.000 |: :3.109.000 
1959 : TE 
RE OS nn és 900.000 .999.000 |2.259.000 
Virerment du chapitre 68-00 (1) 100.000 “ 100.000 
PRRUL. ET cv. 1.000.000 1.959.000 12.559.000 
1960 : mi£ 
A À. FES PO PRES PRE OT 900.000 1.959.000 | 2.259.000 
Virement du chapitre 68-00 (1) 100.000 ” 400.000 
D lie ET Rs 1.300.000 1.999.000 | 2.659.000 
(1) Pour le reclassement des agriculieurs français du Maroc et de 
Tunisie. 








L'évolution des migrations rurales pendant la période consi- 
dérée présente les caractéristiques suivantes : 


1° Extrême sensibilité des migrations rurales à la conjoncture 
politique et économique, ce qui explique pour une part la varia- 
tion des résultats dans le temps ; 


2° Tendance très nette à l’intensification des migrations : à la 
fin de 1960 près de 9.400 migrations familiales auront été 
réalisées depuis 1949, soit environ 50.000 personnes établies 
en zone d'accueil sur 400.000 hectares, tandis que 90.000 hec- 
tares environ permettaient, en zone de départ, l’agrandissement 
d'exploitations marginales ou l'installation de jeunes exploitants. 


Cette tendance se poursuit tant pour les migrations métro- 
politaines que pour les installations d'agriculteurs français du 
Maroc et de Tunisie ; 


3° Progression spectaculaire des résultats de certains dépar- 
tements : la Manche vient désormais au premier rang des 
départements de départ quant au nombre de migrations annuelles 
avec près de 90 familles quittant le département chaque année. 
D'ailleurs, devant l’afflux des candidats, le syndicat de la 
Manche souhaite un renforcement très rapide des structures 
d'accueil. 


Viennent en second rang les départements suivants : Vendée, 
Orne, Mayenne, Maine-et-Loire, précédant eux-mêmes la Sarthe, 
les Deux-Sèvres, l’Ille-et-Vilaine, le Pas-de-Calais, l'Aveyron. 


Les départements d'accueil les plus importants sont : Charente 
(près de 150 familles installées en 1959), Haute-Vienne (près de 
100 familles), suivis par l'Yonne, la Vienne, le Tarn, la Creuse, 
la Dordogne, la Haute-Garonne. La progression de la Haute- 
Vienne et de la Creuse prouve que le Centre de la France 
présente des possibilités intéressantes pour le développement des 
migrations rurales dans l'avenir ; 


4° Contribution importante des migrants à l’évolution technique 
et sociale des régions d'accueil, dont commencent à faire état 
statistiques et rapports officiels : augmentation des superficies 
emblavées, nouvelles orientations culturales (vers l'élevage 
notamment), investissements importants en cheptel, matériel, 
engrais et amendements, productivité accrue, création de nom- 
breux C. E. T. A. à l'initiative de migrants, intégration complète 
dans leur nouveau milieu des premiers migrants venus s'établir 
en zone d'accueil, etc. ; 








5° Recherche des solutions à apporter à la disparité des offres 
et demandes d'exploitations (75 p. 100 d'offres de vente contre 
80 p. 100 de demandes de fermage et de métayage) : 


a) Extension des prospections du Sud-Est, à la Corse et aux 
autres départements méditerranéens pour l'installation des agri- 
culteurs français du Maroc et de Tunisie ; 

b) Renforcement des syndicats existants ; 

c) Création de nouveaux syndicats de départ dont le nombre 
passe à 23 et d'accueil dont le nombre passe à 25; 

d) Mise en place de délégations régionales ayant compétence 
sur plusieurs départements, coordonnant l’activité des syndicats 
de leur ressort ou remplissant leur rôle dans les départements 
où ils n'existent pas encore. 


L'ensemble couvre 86 départements et prochainement s’étendra 
à la totalité du territoire français ; 


6° Création de la société centrale d'aménagement foncier 
rural, à l’instigation de l'association nationale de migration et 
des principales organisations professionnelles agricoles, de la 
société centrale d'équipement du territoire, de la caisse nationale 
de crédit agricole et du crédit foncier de France. 

Cette société et les sociétés d'aménagement foncier et d'éta: 
blissement rural, prévues par la loi d'orientation agricole, 
devraient favoriser le développement des migrations rurales à 
la mesure des besoins en valorisant les offres d'exploitation qui, 
dans leur état actuel, ne peuvent être présentées à des candidats 
éventuels et en facilitant la reprise des exploitations aménagées 
par des agriculteurs ne disposant pas des capitaux nécessaires à 
leur installation dans le cadre du marché des exploitations. 


b) Prêts d'installation aux migrants. 


Le développement des migrations rurales dans l’avenir suppose, 
en effet, que les moyens financiers nécessaires soient mis à la 
disposition des organismes qui en ont la charge et que les 
agriculteurs acceptant de quitter les régions les plus encombrées 
puissent bénéficier largement des mesures prises dans le cadre 
de ia politique agricole, notamment en matière d'aménagements 
fonciers et régionaux. 

Toutefois, le décret n° 60-1061 du 24 septembre 1960, risque de 
freiner le développement des migrations par ailleurs si vivement 
souhaitées. 

En effet, s’il porte relèvement de 12.000 NF à 20.000 NF, du 
plafond des prêts à long terme prévus à l’article 686 du code 
rural pour l'accession à la propriété, il abroge les dispositions 
de l’article 687, deuxième alinéa. Celles-ci prévoyaient que le 
montant maximum desdits prêts était porté à 20.000 NF, lorsque 
l'emprunteur était un agriculteur dont la qualité de migrant 
avait été reconnue par le ministre de l’agriculture. 

Cette disposition instituée par le décret du 30 juin 1955 
(J. O. du 2 juillet 1955) avait pour effet de créer un régime 
préférentiel au profit des- agriculteurs migrants par rapport aux 
agriculteurs ayant l'avantage de pouvoir s'établir dans leur 
région d'origine. 

Elle constituait, en outre, un encouragement à la migration 
et établissait une discrimination normale, du fait que les migrants 
ont à faire face à des dépenses plus importantes par suite de 
leur installation dans une région éloignée. Ces dépenses con- 
cernent notamment : 


a) La prospection, le transport de la famille, du mobilier et, 
le cas échéant, du cheptel vif et mort. déjà possédé par les 
intéressés ; 

b) Le renouvellement ou l’adaptation de leur équipement en 
cheptel vif et mort, en fonction des besoins de leur nouvelle 
exploitation au regard des cultures et méthodes de travail 
différentes de celles de leur région d'origine. 

Ainsi que l’ont montré les enquêtes psychologiques effectuées 
dans ce domaine, la migration, c’est-à-dire l'obligation de quitter 
son pays natal, sa famille, ses amis, ses coutumes, son mode 
de vie traditionnel, représente toujours, pour une famille 
paysanne, un déchirement auquel elle ne se résigne qu'avec 
difficulté et seulement compte tenu des avantages matériels 
qui pourront en résulter pour elle. 

La situation des candidats exploitants qui ont la possibilité de 
s'établir à la terre dans leur propre région n'est donc pas 
comparable et, pour cette raison, il est des plus nécessaire 
d'encourager les migrations par une différenciation des avan- 
tages accordés aux intéressés et aux agriculteurs migrants. 

C'est pourquoi il serait indispensable, pour maintenir un 
avantage en leur faveur, de porter le plafond des prêts à long 
terme aux agriculteurs migrants de 20.000 NF à 28.000 NF. 

Si la parité actuelle était maintenue, les responsables des syn- 
dicats de migrations rurales perdraient un argument de poids 
pour décider les agriculteurs à aller s'établir dans une autre 
région alors que le développement des migrations rurales est 
plus que jamais nécessaire. 
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Aussi votre commission demande-t-elle instamment au Gou- 
vernement de revoir ce problème. Tout en se réjouissant de cons- 
tater que le maximum des prêts à long terme d'accès à la 
propriété a été élevé, pour les agriculteurs autochtones de 
12.000 NF à 20.000 NF et que l'inscription hypothécaire ne cons- 
titue plus l'unique garantie demandée aux agriculteurs, votre 
commission souhaite vivement que le plafond des prêts spéciaux 
d'accession à la propriété pour les migrants, soit élevé de 
20.000 NF à 28.000 NF. 


c) Dotation budgétaire 1961. 


Pour en revenir au budget 1961, le Gouvernement prévoit 
au chapitre 46-57 un crédit supplémentaire de 700.000 NF pour 
répondre au développement des migrations. En réalité, cette 
augmentation est en grande partie fictive puis-= px virement 
du chapitre 68-00 du département des fmances (charges com- 
munes), le crédit inscrit en 1960 à e<t article fut en réalité de 
1.300.000 NF, qui a permis la mise en place de structures 
d'accueil encore très insuffisantes en raison de l’augmentation 
considérable du nombre de candidatures provenant de l’intérieur 
ou d'Afrique du Nof. 


Déjà les années précédentes, des virements du même genre 
avaient été faits (1). Ils devraient se poursuivre à l'avenir. 


En effet, le développement des migrations rurales est plus 
que jamais indispensable. 


arrivée croissante d'agriculteurs étrangers qui risque de se 
développer avec l'application du traité du Marché commun exige 
de ne point attendre pour mettre à la disposition des agricul- 
teurs français les possibilités d'installation subsistant dans cer- 
taines régions ou susceptibles d'y être aménagées. 

Enfin, les migrations rurales devront, dès 1961, apporter 
leur concours aux sociétés d'aménagement foncier et d’établis- 
sement rural prévues par la loi d'orientation agricole et le 
nombre de leurs réalisations devrait en être accru. 


(1) Voir le tableau de la page 3492. 





II. — Dépenses en capital. 


La caractéristique essentielle des dépenses d'équipement pour 
1961 est : 

— en autorisations de programme, l'augmentation quasi géné- 
rale des différents postes, soit en fonction de la loi-programme, 
soit en raison de la mise en œuvre de diverses opérations telle 
que la réforme de l'enseignement : : 


— en crédits de paiement, l'accélération des échéanciers pour 
les chapitres les plus importants. 


Aussi cet avis ne présentera-t-il que de brèves observations 
et quelques tableaux. 


En reprenant la présentation schématique utilisée l'an der- 
nier, on peut ainsi résumer l’évolution du budget 1961 par 
rapport à celui de 1960, pour l’ensemble des actions entre- 
prises. 














AUTORISATIONS CRÉDITS 

e 

DÉSIGNATION programme. de paiement. 
1960. 1691. 1960. | 1961. 





(En pourcentage.) 











Amélioration du cadre de l’exploi- 
OR) iris em CR 37,2 35 36,4 29,4 
Amélioration et diffusion de la 
Là 5e cd SNA Rd El 7,3 9,3 8,1 9,3 
Amélioration de l'équipement 49,9 50 52,5 57 
Amélioration des circuits de distri- 
RE a à es. k 5,6 5,7 3 4,3 
nn  “: PT RER Ca ES € © 100 100 100 100 

















Par ailleurs le 1ableau ci-apres retrace l’évolution des crédits, 
répartis selon les titres traditionnels du budget : 


Evolution des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 














































































































AUTORISATION DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENTS 
DÉSIGNATION Différence | Différence. 
1960. 1961. RE MR te. « à 1960. | 1961. 
En | En | En | En 
chiffre. | pourcentage chiffre. | pourcentage. 
TITRE V 
UT 1... dde trot dont ate ve 11.860 17.860 + 3.000 + 20,2 18.224) 11.900 -- 520 — 1,7 
Entelghement .:..5424. ve de TE 29 900 59.500 + 30.000 + 101,7 23.310 29.00) + 9.660 + 21,9 
RO done ue se rrovesssecaton 41.360 17.360 + 33.000 + 14,1 11.500 | 16.900 ».340 + 12,8 
Tire VI 

ie PR RO ER PT EURE à (ti 582.750 704.300 + 121.550 + 20,9 1) 364.270 519.140 | + 154.870 + 42,5 
Equipement eulturel et social... 21.500 26.250 n 1.700 + 2/1 16,900 21.700 + 5.21 + 318 

"7 FO ENAMEEneRe rente 604.250 730,590 + 126.304 + 20,9 SO. 770 010.890 + 160.120 + 42 
Totaligénéral..;.... sisi 618.610 807.910 + 169.300 + 26,1 122.330 287.790 + 165.460 + 39,2 

TRE VII... HET CL. 151.110 178.190 + 27.080 + 17,9 257.390 229,000 | — 35.390 _— 13,1 

ÿ means es Er | ————————— n D LITE © 1 
Total prêts et subvention. ...,....... 799.720 986. 100 + 186.380 | + 23,9 679.720 809.790 | + 130.070 + 19,1 

Total budget général : 
y yl's:. dù Là : RACTE SIL TUNER 6.522 ,380 8.045. 845 » 6.294.495 5.140.269 » 
si Rd PROMO CORRE TT UT 727.248 » » 221 .990 » » 
(1) Plus lettres rectificatives, 
nr 
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1° AMÉLIORATION DU CADRE DE L'EXPLOITATION 


Autorisations de programme en forte augmentation 
et crédits de paiement en légère diminution (+ 16,2 % et — 3,7 %). 








DÉSIGNATION 


et chapitres. de ATEN RE 
1960. | 1961. [Ditérenca 


AUTORISATIONS | CRÉDITS 
de PR. de paiement. 











1960. | 1964. ie 65 
| | 





(En millions de NF.) 





Grandes régions | | 
(61-64, 80-14)... … | 41007! 1% | 
Remembkrement et | 
regroupement 
| 
Le 
1 











(61-70, 80-12/80) | 11,58! 155 | +128] 9500! 83 | — 12,09 
Habitat 61-72)... | 50 | 70 | +90 | 45 | 40 | — 5 
Migrations (66-501.. ! D, 6,2%! + Led 9,90! 6,24! + 0,7 

ris piere | 90715! 345,25] + 48, 19 47,11| 238,25! .— 9,19 


| | 
+ 13,95! OL) 109 + 129 
| 





L'évolution des autorisations de programme budgétaires au 
cours des six dernières années est retracée dans le tableau 
ci-dessous : 














AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


INd. | 1957 | 1e. | nm DL» 1 1960. | 1. 


DÉSIGNATION 


En millions de NF. 


Grandes régions... ! 111 | 

Remembrement el | | 
regroupement ,..| 6» | 97,5 | 21 F: 131,58) 145 

TOR S | 37. | à 7, 10 


76,5 ! 50,3 | Ga 110,05 | 1° 














Un dernier tableau permet de comparer le montant des tra- 
vaux réalisés grâce à ces crédits au cours des mêmes années : 


Travaux. 








| | | | 
DESIGNATION 1956 | 1957 1958 | 1959 | 1960 | 1961 





parmi me ——— |} —— mens 


(En millions de nouveaux francs.) 





| 
Grandes régions ... 111 | 765 61,3 | 65 146 166 
Remembrement .... 65 | 375 37 70 135 160 
RE cc 0 5 56 à | 140 | 150 160 180 200 280 

















a) Grandes régions (chap. 61-61 et 80-14). 


En ce qui concerne les grandes régions, la répartition des 
autorisations de programme prévue est la même que celle qui 
avait été produite tors de la préparation de la loi de programme 
relative aux investissements agricoles à ceci près que le montant 
supplémentaire consacré à la mise en œuvre du canal de Pro- 
vence permet de porter à 26 millions de nouveaux francs (au lieu 
de 20) les investissements pour cette région en 1961 : 


Bas Rhône -— Languedoc............ 80 millions NF. 


Vallée de la Durance et canal de Pro- 





ta er ne nc bis vd 26 — 
MR TE ES DR 12 — 
Coteaux de Gascogne............... 12 — 
Landes de Gascogne................ 12 — 
Marais de l'Ouest et Bretagne....... 15 — 
md SM RS R 9 —— 
Total investissements...... ..... 166 millions NF. 


Cette répartition n’est qu'indicative car l'affectation des crédits 
est, en fait, fonction de la diligence du maître d'œuvre. 








b) Remembrement (chap. 61-70 et 80-12, art. 8). 


Les autorisations de programme pour le remembrement se 
répartissent ainsi (en millions de nouveaux francs) : 


Subventions (chap. 61-70) : 


SR EE, GG db ave do 60e d Us de 120,25 
— Dépenses de fonctionnement. .................... 9,75 
— Regroupement foncier........................... 5 
Prêts : remembrement (chap. 80-12, art. 8)............ 10 


Il faut noter à ce sujet que l’augmentation des autorisations 
de programme inscrites à l’article 2 du chapitre 61-70 qui sup- 
porte les dépenses de rémunération et de fonctionnement affé- 
rentes au personnel de renforcement du remembrement, résulte 
automatiquement de l’augmentation de la dotation prévue pour le 
financement des programmes de remembrement. 

Cette augmentation automatique et proportionnelle des crédits 
de fonctionnement résulte de l’application de l’article 4 du décret- 
programme du 20 mai 1955. 

Ce texte autorise le ministre de l’agriculture à affecter au 
maximum 7,5 p. 100 des crédits du chapitre 61-70 à la rémuné:- 
ration du personnel du remembrement et aux dépenses de fonc- 
tionnement nécessaires à l’exécution des travaux financés sur ce 
chapitre. 

La répartition des autorisations de programme prévues en 1961 
pour le remembrement, entre les articles 1°’ et 2 du chapitre en 
cause, est faite de manière à donner au ministre de l’agriculture 
la possibilité de faire jouer les dispositions du texte précité. 

Si les besoins en personnel de renforcement et les dépenses de 
fonctionnement n’atteignent pas le plafond de 7,5 p. 100 autorisé, 
le reliquat inemployé sur l’article 2 sera viré à l’article 1°* pour 
l'exécution des opérations du programme. 

Les dépenses imputables à l'article 2 ont atteint, en 1959, 
4,8 millions de nouveaux francs et atteindront probablement, en 
1960, 6,15 millions de nouveaux francs. 

Il n’est pas possible d'évaluer avec exactitude une prévision de 
dépenses pour 1961 car une réforme du cadre actuel du personnel 
de renforcement est à l'étude et l'augmentation sensible du 
volume des programmes nécessitera sans aucun doute une aug- 
mentation des moyens. 

A ces crédits de subventions et de prêts, il faut ajouter 
20 millions de nouveaux francs de prêts accordés directement 
par le fonds de développement économique et social. Il s’agit 
d'une somme prévisionnelle destinée au financement des sociétés 
de regroupement foncier créées par la loi d'orientation agricole. 


c) Habitat rural (chap. 61-72). 


En matière d'habitat rural, la commission s’est étonnée de voir 
les crédits de paiement, si essentiels, en diminution par rapport 
à ceux de 1961 de 5 millions de nouveaux francs. 

Ce fait est dû au reliquat de plusieurs années qui se chiffrerait 
de 13 à 14 millions de nouveaux francs. Les crédits qui seraient 
ainsi mis à la disposition de l'habitat s’élèveraient de 53 à 
54 millions de nouveaux francs contre 45 en 1960. 

Ces reliquats ne sont pas le fait du manque de dossiers qui, 
au contraire, s'accumulent dans tous les départements, mais sont 
dus au manque d'effectifs nécessaires à leur étude et surtout 
aux visites dans les exploitations qu'ils impliquent. Toutefois 
les mesures prises cette année en matière de création d'emploi 
pour le génie rural, laissent à penser que le retard qui commence 
à se combler sera pratiquement supprimé en fin 1961. 

Mentionnons, par ailleurs, que les écritures du F. D. E. S. 
réservent 120 millions de nouveaux francs (contre 105 millions 
de nouveaux francs en 1960) à l'habitat rural et aux migrations, 
en sus des crédits ci-dessus évoqués. 


2° AMÉLIORATION ET DIFFUSION DE LA TECHNIQUE 


Autorisations de programme et crédits de paiement 
en très forte augmentation (+ 56 % et + 36,5 %). 

















AUTORISATIONS CREDITS 
DESIGNATION de programme. de paiement. 
et chapitres. Diffé- Diffé- 


1960 | 1961 1960 | 1961 


rence. rence. 





Recherche (66-40)...| 15 17 + 2 10 125 |+ 2,5 
Vulgarisation (61-30, 
61-32, 80-13 sauf 























PR rt 9,56 | 10,41 | + 0,85 | 17,34 | 29,35 | + 12,01 
Fous (56- 
66-30, 80 - 13, 

ci user dis 34 64 + 30 27,84 | 33,5 |+ 5,66 

Totaux ........| 58,56 | 91,41 | + 32,85 | 55,18 | 75,35 | + 20,17 
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Comme pour la ruvrique précédente, il n’est pas sans intérêt de 
rappeler l’évolution des autorisations de programme depuis 1956 : 


Autorisations de programme. 











DESIGNATION | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 | 1961 


























| nn ————mm——— 
Recherche ........ 11 | 12 11 7,5 | 15 17 
Vulgarisation ...... 30,9 36,25 17,94 85 9,56 10,41 
Enseignement ..... 25,4 | 29,7 20,5 19,5 34 64 
Totaux ........ 67,3 | 77,95 | 49,44 | 35,5 | 58,56 | 91,41 
———— anne nn 











Si l’on constate pour la vulgarisation une certaine stabilité des 
autorisations, les deux autres postes sont en augmentation, légère 
pour la recherche, très sensible pour l’enseignement. 


a) Enseignement et apprentissage. 


Sans attendre la loi-programme qu'il doit déposer en 1961, 
le Gouvernement double presque les autorisations de programme 
pour l'équipement des établissements publics qui passent ainsi 
de 29,5 à 59,5 millions de nouveaux francs. 


Ces autorisations sont ainsi réparties : 


Acquisitions immobilières.............,......... 1,5 

pe NP BEN LS OT TP OP PIN ENT NT NET PT 54 

NT PP D BP Op ep 4 
OMR 45 dot er iNT Sn Te brie 59,5 


Ces crédits se partagent entre les différents ordres d’enseigne- 
ment de la facon suivante : 


Enseignement supérieur agricole et vétérinaire... 6,2 
Enseignement second degré..................... 35 
Enseignement. MÉNALEr. .......,. ss. cescce eve 8,25 
Centres annexés aux foyers de progrès...,...... 10,05 
pe NP PR PE NS, Tr 59,5 


Toutefois, il est anormal d’avoir diminué les prêts en faveur 
de l’enseignement (art. 2 du chap. 80-13) de 3,5 millions de 
nouveaux francs à 1,5 million de nouveaux francs. 


(En millions de nouveaux francs.) 











| 1960 1961 


b) Recherche. 


La situation est moins brillante pour la recherche scientifique 
du fait de l'insuffisance de crédits de paiement et surtout de 
leur échelonnement sur une période trop longue. 

Si l'I. N. R. A. dispose d’autorisations de programme pour des 
achats de terrains ou d'immeubles (191 million de nouveaux 
francs), des achats de matériels (5 millions de nouveaux francs), 
des travaux de reconstruction ou d'installations diverses (8,09 mil- 
lions de nouveaux francs), l’échéancier ne lui accorde, en 1961, 
que 4,75 millions de nouveaux francs contre 6,25 en 1962 et 
6 en 1963. 

En conséquence, votre commission demande au Gouvernement 
de reconsidérer le montant et l’échelonnement des crédits de 
paiement. 


3° AMÉLIORATION DE L'ÉQUIPEMENT 


Forte augmentation en autorisations de programme 
et en crédits de paiement (+ 23,7 % et + 29,1 % }. 





SE —— ) 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
DÉSIGNATION de programme. de paiement. 








| | 
1960. | 1961. | hifférence. |: - 4960. 1961. | Différence. 
| | | , 

| 


516! 512/— 0,04! 6,18] 443l— 1,75 


et chapitres, 





Services (1)........ 








Travaux d'Etat 




















| 
(51-60, 51-80)... 9,70 | vas + 304| 1204! 13,47|+ 1,43 
Subventions (2)... | 302,85! 378,08 | + 75,23 | 144,58| 296,29! + 151,71 
Prêts (80-12) (3)... | 81,30! 97,50!+ 16,20 | 194,30| 147 |— 47,30 





Total prêts et 


| | 
subventions... | 384,15! 475,58 | + 91,43 | 338,88! 443,29 |-+ 104,41 


nee à 461,19 | + 104,09 











399.01 | 493,44! + 94,43 
| | 




















(1) Chapitres 51-01, 51,20, 51,22, 51-30, 51-32, 51-50, 51-78. 
(2) Chapitres 61-50, 61-60, 61-78, 61-80. , 
(3) Chapitres 80-12 moins l’article 8 relatif au remembrement. 





Aux prêts du chapitre 80-12, il faut ajouter une somme de 
10 millions de nouveaux francs, figurant comme l’an dernier dans 
les écritures du F. D. E. S. et consacrée au financement des 
prêts consentis aux régies et aux S. L C. À. E. pour des travaux 
d'électrification rurale exécutés sans le concours d’E. D. F. 


L'évolution des autorisations de programme budgétaires au 
cours des six années écoulées a été la suivante : 


Autorisations de programme. 




































































VARIATIONS 
| 

£ 2 | . £ © | . Z L | , 
DÉSIGNATION 2 22 5% 2 ÊÉl! L. E 2 2 | © DESIGNATION 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

ses | 325 £ss| 228] 22e] Ts: 
4 | Pt Je Services .......... 11,49| 5,20! 280| 432| 516| 5,12 

| , | 1841| 1034 
bits : | Travaux d’Etat.... 18,41 10,34 7,12 9,96 9,70 | 12,74 
Chapitre 56-30..... 29,5 | 23,34 59,5 29 + 30 | + 5,66 Subventions ...... 114,08 | 114,94 | 107,34 | 239,34 | 302,85 | 378,08 
Chapitre 66-30..... 1 1 3 3 + + 2 Pis. 1% 289,20 | 299 196 97,25 | 81,30! 97,50 
Prêts : Total prêts et : 
Chapitre 80-13 subventions. | 403,28 | 413,94 | 303,34 | 336,59 | 384,15 | 475,58 
7, 2 + RARES 3,5 1,5 1,5 1,5 — 2 /|—72 == 

sr : eee 433,18 | 429,48 | 313,26 | 350,87 | 399,01 | 493,44 


Par ailleurs les subventions de premier équipement aux éta- 
blissements d'apprentissage reconnus par l'Etat sont triplées, 
passant de 1 million de nouveaux francs à 3 millions de nouveaux 
francs. 


Le nombre des établissements actuellement reconnus est de 
930, recevant 32.850 élèves. 


Le ministère de l’agriculture n’a pas eu à établir de plan 
d'équipement de ces centres d'apprentissage qui sont des établis- 
sements privés, contrôlés par ses soins mais non gérés par lui. 

Rappelons, en effet, que les subventions d'équipement sont 
accordées aux établissements qui en font la demande après 
enquêtes sur place, consultation des commissions départementales 
et nationale et études des dossiers. 











Une observation préliminaire s'impose en ce qui concerne les 
chiffres retenus pour 1960: ils tiennent compte des deux lois 
de finances rectificatives votées en juillet dernier mais aussi d’un 
arrêté du 13 août répartissant, entre les différents ministères, 
les crédits ouverts à la suite de la rupture du barrage de 
Malpasset : 





Chapitre 61-60 (A. P. et C. P.)........ . 6,77 millions NF, 
Chapitre 61-61 (A. P.et C.P.).......... 0,70 — 
Chapitre 61-70 (A. P et C. P.).......... 10,58 _— 
Chapitre 80-12 (A. P. et C. P.)........... 0,80 — 
RS, ST Es OT 18 18,85 millions NF. 




















a nr pe 
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Les autorisations de programme relatives aux différents travaux 
exécutés par l'Etat (pour les chapitres 61-60 et 80-12 seulement) 
dont le chiffre global figure au tableau de la page 3495, sont 





détaillés dans le tableau ci-après avec l'indication des travaux 
lancés grâce à ses crédits : 


Travaux d'équipement rural. 


Autorisations de programme ouvertes de 1959 à 1960 
et prévues pour 1961 et travaux correspondants. 


(Sommes exprimées en millions de nouveaux francs.) 






































BUPGET 1959 BUDGET 1960 BUDGET 151  (PRÉVISIONS) 
NATURE PES TRAVAUX Subventions subventions Subventions 
en Prêts. Travaux, en Prèts. Travaux. en Prêts. Travaux, 
capital. capital. capital. 
Hydraulique agricole (1).............. 12,5 17,5 40 14 11,5 40 . 32 18 55 
LU OÙ oe KA ARSAN RENP SVT NET 4 15 24 5 15 30 12 18 36 
Alimentation en eau potable (2)...... 140 » 350 155 » 375 200 » 500 
Abattoirs a 40e ai ct en Pr LE PA ÉPERS } ( 30 5 130 30 5 130 
Industries agricoles et alimentaires : 7 60,5 120 
coopératives et stockage............ \ ( 15 45 100 10 50 100 
Aménagements de villages............ 0,75 4,25 6 1 4 8,5 35 6,5 13,3 
Electrification rurale........ PR CON" | 74,3 » 178,32 75 » 175 89,1 » 210 
Dai... Mc à RARES + té | 238,55 97,25 295 80,5 406,6 97,5 

















(1) Compte tenu des crédits imputés sur le chapitre ancien 51-70 (travaux de la loi du 7 juin 1951) supprimé en 1958. 
(2) Compte tenu des crédits imputés sur le chapitre ancien 51-62 (travaux de points d’eau) supprimé en 1958. 
(3) Non compris un crédit en cours d'année de 13 millions de nouveaux francs pour les coopératives. 








Il faut noter en outre que l’échéancier des crédits de paie- 
ment des chapitres 61-60, 61-61 et 61-70 a été fort heureuse- 
ment remis en ordre et accéléré. 

En effet, pour le chapitre 61-60, le projet de loi de finances 
pour 1960 prévoyait, pour 1961, 108,1 millions de nouveaux 
francs auxquels pouvait s'ajouter le reliquat des crédits 
de paiement correspondant aux autorisations de programme 
lancées par les lois de finances rectificatives et s’élevant à 
18 millions de nouveaux francs. Le projet de loi pour 1961 
inscrit en service voté à ce chapitre 220 millions de nouveaux 
francs, ce qui traduit incontestablement une accélération dans 
le rythme des paiements (et par conséquent des travaux), accé- 
lération que l’on peut chiffrer environ à 100 millions de nou- 
veaux francs. E 

Cette revision s’imposait pour ces divers chapitres en raison 
du changement de rythme des autorisations de programme, affec- 
tant surtout l'alimentation en eau potable et l’électrification 
rurale, et du fait de la suppression des subventions par annuités. 

Toutefois, l'étendue de ce chapitre appelle, malgré tout, des 
observations importantes concernant les problèmes de l’eau, de 
l’électrification et du stockage. 


a) Adductions d'eau. 


La commission désire très vivement : 


1° Que le Gouvernement atteigne un rythme de travaux de 
600 millions de nouveaux francs, ce qui, au taux moyen de sub- 
vention de 40 p. 100, représenterait une subvention annuelle 
de 240 millions de nouveaux francs au lieu de 200 millions de 
nouveaux francs ; ces crédits devraient également pouvoir, comme 
le veut la loi de programme du 30 juillet 1960 (art. 2), aider pour 
une faible part les installations individuelles ; 

2° Que tout soit entrepris pour rendre abordables les travaux 
d'adduction d’eau par les collectivités 


La commission suggère pour cela : 


1° La recherche d’un accord avec les fabricants de tuyaux en 
vue d'obtenir des prix nettement plus modérés, ce qui leur sera 
rendu beaucoup plus facile dans le cadre d’une fourniture impor- 
tante et régulière ; 

2° Une aide supplémentaire aux collectivités les plus chargées 
sous forme d’une bonification d'intérêt 

En effet, celles-ci voient en même temps le taux de leur sub- 
vention en forte diminution et l'intérêt de la part empruntée 
(amortissement compris) en nette augmentation (de 5 à 6,8 p. 100 
environ). La différence de leur intérêt est de l’ordre de 1 à 
1,8 p. 100. 

Une partie des recettes du fonds national pour le développe- 
ment des adductions d'eau devrait donc être utilisée par le 
Gouvernement pour accorder des bonifications d'intérêt de 1 à 
2 p. 100 suivant des critères qui pourraient reposer sur les 
charges financières par habitant ou par exemple sur le prix de 
revient du mètre cube d’eau pour les collectivités les plus 
chargées. 





Au sujet du fonds, enfin, il n’est pas normal de réclamer une 
cotisation aux collectivités qui viennent de réaliser leur adduc- 
tion avec des prix du mêtre cube d’eau variant souvent entre 
100 et 150 francs le mètre cube. 

Les cotisations devraient être réclamées à ceux ayant fait des 
travaux antérieurement à 1948 par exemple ou payant à un prix 
inférieur à 60 francs le mètre cube, 

Enfin, le montant des recettes que représentent les cotisations 
semble anormalement faible. Le recouvrement se fait-il dans 
des conditions satisfaisantes ? 


b) Electrification. 


Si ce chapitre voit le montant de ses crédits en nette aug- 
mentation, les besoins sont considérables surtout en renforce- 
ment du réseau, aussi, la commission insiste pour que le Gouver- 
nement intensifie encore davantage son effort. 


c) Stockage. 


La commission attire l’attention du Gouvernement sur la néces- 
sité d'augmenter les possibilités de stockage actuellement très 
insuffisantes. 


Les dotations budgétaires affectées à cette opération prévoient 
les crédits nécessaires à l'augmentation des capacités de stockage 
du vin, mais paraissent nettement insuffisantes. 


4° AMÉLIORATION DES CIRCUITS DE DISTRIBUTION 


Application de la loi-programme en autorisations de programme 
(+ 24,5 p. 100) et en crédits de paiement (+ 29,1 p. 100). 









































DÉSIGNATION AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme, de paiement. 
‘Chap. 80-15.) mt dv 
1960, 1961. Différence. 1960. 1961. Différence. 
Marché-gare ...| 21,5 21,5 » | ps a ; 
La Villette... 235 | 345 | + 11 | Répartition non fournie. 
si PORTA 45 56 + 11 20 | 35 + 15 











Ces dotations étant la traduction exacte de la loi-programme 
n’appellent pas d'observations particulières. 
En conclusion, on peut dire d’une facon générale que le 


budget 1961 retrouve enfin le rythme d’accroissement inter- 
rompu depuis 1956. 
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TROISIEME PARTIE 


AUTRES FASCICULES BUDGETAIRES 


L_— Budget des charges communes. 


Chapitre 44-92. 


1° Ce chapitre concernait, en 1960, le stockage du vin. Un 
crédit de 20 millions de nouveaux francs permettrait de faire 
fonctionner le décret du 16 mai. Ce crédit, qui était entièrement 
à la charge de l'Etat, disparaît du budget de 1961 et n'apparaît 
pas nommément au F. KR. O. M. A. dont les charges sont, par 
ailleurs, assumées partiellement par la profession. Une aide de 
l'Etat, au moins égale à celle de l’année dernière, devrait donc 
être affectée directement au F. R. O. M. A. pour faire face aux 
frais de stockage du vin, alors que la production de la dernière 
récolte a été particulièrement abondante. 


2° Ce même chapitre concerne le sucre et les céréales. 
a) Le sucre. 


Alors que l'Etat bénéficie, grâce à l'importation résultant de 
la mauvaise récolte de 1959, de droits de douane de l’ordre de 
150 millions de nouveaux francs, il n’affecte qu’une partie de 
ce montant à l’exportation des sucres de 1961, dont le volume 
excédentaire sera considérable, laissant aux producteurs et autres 
industriels une charge anormalement importante. 


b) Les céréales. 


Le Gouvernement prévoit une augmentation de 34 millions 
de nouveaux francs en faveur de leur exportation, la dotation 
globale passant de 266 millions de nouveaux francs à 300 millions 
de nouveaux francs. 


Si, pour le blé, aucune observation n'est à présenter, étant 
donné que le quantum reste le même, les productions très 
excédentaires d'orge et de maïs nécessiteront, en dehors des 
charges importantes payées par les producteurs, une somme 
supérieure aux 39 millions de nouveaux francs prévus pour 
l'exportation du maïs. 


Chapitre 44-95. 


On retrouve dans ce chapitre, en application de la loi du 
21 juillet 1960, outre le versement au F. R. O. M. A. de 
187.500.000 NF, la suppression de la subvention de 15 millions 
de nouveaux francs à l’ancien fonds de garantie. 


Ces différentes sommes figurent au budget annexe du 
F.R. O. M. A. 


Ce même chapitre prévoit la conséquence de la suppression 
du fonds textile. La commission, ayant demandé son maintien, 
propose corrélativement la suppression des 12.500.000 NF inscrits 
à cet article 


Chapitre 44-97. 


La subvention en faveur de l’emploi des amendements cal- 
caires reste la même qu’en 1960. Il est regrettable qu’elle n'ait 
pas été augmentée, étant donné les nombreux départements qui 
n’ont pas le droit de bénéficier de ces dispositions. Rappelons, 
en outre, la diminution depuis 1956 de 50 p. 100 du taux de la 
subvention, entraînée par la diminution du crédit de 14 millions 
de nouveaux francs à 8 millions de nouveaux francs. 


IL. — Comptes spéciaux du Trésor. 


Fonds national pour le développement des adductions d’eau. 


Les observations concernant ce fonds ont été faites dans le 
rapport du budget de l’agriculture au chapitre 61-60 concernant 


. l'alimentation en eau potable (p. 3496). 


Fonds forestier national. 


Les crédits se trouvent en augmentation de 9.900.000 NF, 
essentiellement affectés au reboisement. 


- Fonds national de vulgarisation du progrès agricole. 
Si les recettes affectées à ce fonds sont essentiellement dimi- 
nuées de 1.500.000 NF versés en 1960 par le budget général, 


les dépenses se trouvent, par contre, en diminution de 
4.063.362 NF, que le fonds n’aura plus à verser au budget. 





Une modification importante s'impose. Les crédits correspon- 
dant aux perceptions des différentes taxes a en effet, prévi- 
sionnels, mais si ceux effectivement réalisés sont ièurs aux 
prévisions, la différence reste au bénéfice du Trésor. Il 
normal que celle-ci soit affectée au bénéfice du fonds et qu'en 
outre, ce dernier ait la possibilité d'ouvrir un compte de 
réserve. 


Il pourrait ainsi faire face aux difficultés de trésorerie qu'il 
rencontre tous les ans en début d'année, l'essentiel de ses 
ressources lui étant attribué après la récolte. 


“ 


Fonds spécial d'investissement routier. 


Les crédits d'amélioration de la voirie communale sont en 
augmentation de 16.900.000 NF. 


Fonds de soutien et de régularisation du marché 
des oléagineux fluides alimentaires. 


Les crédits prévus pour la commercialisation et le stockage 
des graines de colza sont en diminution de 300.000 NF, eu égard 
à la faiblesse de la récolte. 


Fonds de développement économique et social. 


Le très important chapitre de prêts du F. D. E. S. a été évoqué 
dans le budget de l’agriculture, car ses crédits sont entièrement 
liés au programme d'équipement de l’agriculture. Il faut toute- 
fois mentionner à part les dépenses concernant les calamités 
agricoles ; ces crédits étant évaluatifs ont moins d'intérêt. Ils 
sont pourtant inférieurs de 15 millions de nouveaux francs à 
ceux de 1960, ce qui paraît excessif (30 millions de nouveaux 
francs contre 45 millions de nouveaux francs). 


III. — Budget de l'éducation nationale. 


Le chapitre 31-33 prévoit une augmentation de 200 instituteurs 
itinérants agricoles, et on trouve dans le budget les crédits corres- 
pondants. 


Rappelons à ce sujet que la loi sur l’enseignement agricole 
votée récemment par le Parlement maintient la situation 
dente concernant l’enseignement du premier degré, c’est-à- la 
constatation de l’état de fait précédent. 


Le budget prévoit également les crédits relatifs au fonctionne- 
ment des établissements d'enseignement supérieur agricole 
(Nancy et Toulouse) qui sont restés de sa compétence. 


IV. — Budget de l'industrie. 


Il prévoit, au chapitre 44-72 nouveau, un crédit de 6.500.000 NF 
en faveur de l’encouragement aux recherches dans le domaine 
textile. 


La commission demande la suppression de ce chapitre, consé- 
quence logique du maintien du fonds textile réclamé par elle à 
l’article 11 du projet de loi de finances. 


Le chapitre 61-21 prévoit des crédits de 40 millions de nou- 
veaux francs en autorisations de programme et en crédits de 
paiement (en diminution de 30 millions de nouveaux francs 
par rapport à 1960), en vue de permettre au fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrification rurale de respecter ses enga- 
gements antérieurs concernant les travaux d’électrification. 


CONCLUSION 


Sür le plan technique, et non en considération de la politique 
agricole gouvernementale, la commission de la production et 
des échanges se réjouit des nombreuses augmentations de crédits 
accordées au budget 1961. 


Toutefois, l’ensemble des commissaires attache une grande 
importance aux réponses que le Gouvernement apportera à ses 
demandes en ce qui concerne : 

— les adductions d’eau ; 

— l’électrification rurale ; 

— l'organisation du marché du vin, son stockage et sa propa- 
gande ; 

— la coordination de la vulgarisation ; 

— la prime de participation à la recherche pour les techni- 
ciens de PI N. R. A 

Si l’ensemble de la commission a adopté le budget, certains 
commissaires iront jusqu’à conditionner leur vote à ces réponses. 
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AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour 
1961 (n° 866), Agriculture : enseignement agricole, par 
Mlle Dienesch, député 


PREMIERE PARTIE 


LA REFORME DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 


Le 21 juillet dernier, l’Assemblée nationale adoptait le projet 
de loi sur l’enseignement et la formation professionnelle agri- 
coles. Ce projet faisait partie de l’ensemble législatif proposé 
par le Gouvernement pour rendre à l’agriculture sa place dans 
l'économie nationale. 

En votant cette loi, le Parlement a voulu définitivement 
consacrer le droit du futur cultivateur à recevoir un enseigne- 
ment et une formation professionnelle égaux à celui des autres 
jeunes Français. 


Le Parlement a souligné très particulièrement la nécessité 
pour les futurs chefs d'exploitation, et non pas seulement pour 
les techniciens, de bénéficier d’un enseignement supérieur et 
d'un enseignement moyen de valeur, sans pour autant négliger 
l'importance d’une première formation professionnelle au cours 
de la scolarité obligatoire. La loi répondait également à la 
nécessité, économique et humaine, de ne pas isoler des autres 
cette forme d'enseignement et de permettre à tous les niveaux 
la promotion scolaire et professionnelle. Enfin, tout en délimi- 
tant les attributions respectives du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre de l’agriculture, le Parlement exigeait 
une coordination, jusqu'ici jamais obtenue, des efforts et des 
compétences. 

Dans l'exposé des motifs, le Gouvernement suggérait un 
certain nombre de mesures d'ordre réglement: ire susceptibles 
de faire passer ces principes dans les actes: création d’un 
troisième cycle d'études supérieures, création de Ilycées, de 
collèges agricoles, etc. L'ensemble de ces suggestions recueillit 
l'adhésion de l’Assemblée nationale qui, en outre, avait marqué 
d'une façon toute particulière son désir de maintenir l'existence 
et les méthodes des centres d'apprentissage et maisons assi- 
milées. 

C'est en fonetion de cette loi qu'il faut nous pencher sur 
l'étude de ce budget. 


Sans doute les délais très brefs qui ont séparé le vote de Ja 
loi de l'actuelle discussion budgétaire n’ont pas permis au 
Gouvernement de prendre les décrets d'application ni d'établir 
le programme des investissement pour lequel un délai d'un 
an lui est accordé. 

Il faut cependant souligner l'urgence de la création du 
comité de coordination des ministères de l'éducation nationale 
et de l’agriculture, et celle du conseil supérieur de l’enseigne- 
ment et de la formation professionnelle agricoles. 


Compte tenu de ces circonstances atténuantes, votre com- 
mission n’a pu considérer ce budget que comme un budget de 
transition. Cependant, tout en l'étudiant, elle s'est fixé comme 
but d'observer le vœu qu’elle avait formulé au moment du vote 
de la loi: « Il faut faire un effort décisif dans une optique 
nouvelle ». # 


En effet, nous sommes face à des exigences pressantes qui, 
malheureusement, ne peuvent rester insatisfaites sans un dom- 
mage profond. Il n’est pas inutile de rappeler, une fois encore, 
que plus de 96 p. 100 de nos chefs d'exploitation n'ont eu 
aucune formation professionnelle ; même parmi les générations 
qui ont actuellement 25 ans et moins, 83,5 p. 100 en sont 
dépourvus. 


L'enseignement commande l'avenir de l’agriculture et, par- 
tant, la pleine efficacité de tous les autres projets votés. 

C'est donc, dès cette année, qu'il aurait fallu dégager une 
masse de crédits importante. 


D'ailleurs, les jeunes eux-mêmes aujourd’hui réclament cette 
formation indispensable à leur métier. La preuve en est dans 
le chiffre accru des présences scolaires en ce mois d'octobre 
1960, particulièrement pour l'enseignement moyen : 


— 231 enfants de plus dans les écoles régionales d’agricul- 
ture où l’on comptait, l’année dernière, 803 élèves ; 


— 363 enfants de plus dans les écoles d'agriculture et écoles 
spécialisées qui, l’an dernier, n’en recevaient que 697; 

— dans l'enseignement ménager, 5.300 élèves sont. inscrites 
en 1960, contre 4.200 en octobre 1959. Il est très satisfaisant de 
voir que les jeunes filles ont des exigences comparables à celles 
des garçons en matière d'enseignement. 





DEUXIEME PARTIE 
EXAMEN DES CREDITS 


Si nous désirons juger avec équité et utilité le budget de l’en- 
seignement et de. la formation professionnelle agricoles, il nous 
faut garder sous les yeux les chiffres des masses budgétaires 
consacrées respectivement au budget de l’agriculture dans son 
ensemble et au budget de l'éducation nationale. 

Nous constatons une sérieuse amélioration des crédits d’équi- 
pement pour l’enseignement agricole. Ceux-ci passent de 34 mil- 
lions de nouveaux francs à 64 millions de nouveaux francs. Par 
contre, le budget de fonctionnement qui commande la rentrée 
prochaine ne correspond pas à ce qu’il devrait être. 














| 
> POURCENTAGE 
DÉSIGNATION | 1960: | 1961 DIFFÉRENCE d’augmen- 
tation. 
[! 
Pour 100, 
I. — Budget de fonction- 
nement : | 
Agriculture ......... 756 1.037 281 37 
Education nationale..15.375 | 6.304 929 27 
Enseignement agri- 
Mc. lb cause 34,8 40 5,2 15 











Le budget de l’agriculture comme celui de l’éducation natio- 
nale bénéficie d’un pourcentage d'augmentation supérieur à 
celui de l’enseignement agricole. De plus, la totalité de leur 
masse budgétaire étant en elle-même bien supérieure à celle de 
l’enseignement agricole, la différence réelle ne peut qu’en être 
accentuée. 

Il faut noter par ailleurs que les crédits de personnel consacrés 
à l’enseignement post-scolaire agricole seul, et inscrits au bud- 
get de l'éducation nationale, atteignent 14.200.000 NF. Ils ne 
dépassent guère 17 millions au budget de l’agriculture pour 
l’ensemble de son personnel enseignant. 

Ainsi donc, l'effort nouveau que nous souhaitions et qui 
devait tendre à donner une position privilégiée à l’enseignement 
agricole, en raison des carences passées comme en raison des 
besoins actuels, n’a pas été accompli. 


Première urgence : la formation des maîtres 
par l'enseignement supérieur. 


La préparation de l’avenir exige que le premier effort soit fait 
en faveur de l’enseignement supérieur dont la mission est de 
former les maîtres et d'assurer la qualité de l’enseignement. 

En ce qui concerne les écoles nationales supérieures, 38 pos- 
tes de titulaires et de contractuels sont créés dont la plus grande 
part est réservée aux écoles vétérinaires et à l’Institut national 
agronomique. L'école d’horticulture aurait besoin encore de chai- 
res de culture légumière et d’arboriculture fruitière, ainsi que 
de chefs de travaux. Dans les écoles nationales d'agriculture, et 
particulièrement à Rennes, il y a encore bien des demandes non 
satisfaites. 

Dans l’ensemble il faut noter un progrès qui se marque éga- 
lement dans la remise en ordre de l’échelonnement indiciaire en 
application stricte de lois antérieures, jamais respectées. 

il est évident Le si nous voulons que l’enseignement agricole 
ait des maîtres d’une qualité comparable à ceux de l'éducation 
nationale, il faut assurer la même rémunération à valeur et tra- 
vail égaux. Actuellement, seul un ingénieur en chef de classe 
exceptionnelle peut atteindre l'indice des agrégés. Le même 
effort devrait être fait à tous les niveaux de l’enseignement. 

Une injustice qui reste criante, c’est celle qui concerne les 
agents techniciens attachés à la recherche agronomique, qui ne 
bénéficient pas de la prime de participation à la recherche 
accordée aux agents du C. N.R.S. 

Votre commission estime que des inégalités de ce genre ne 
devraient plus être tolérées et demande que sans qu’il soit néces- 
saire d’attendre des mois ou des années la réparation de ces 
injustices soit obtenue. 

En ce qui concerne l’équipement, nous notons la création de 
deux importants établissements d'enseignement supérieur : l’un 
sera l’école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées qui doit à la fois former les maîtres de l’enseigne- 
ment supérieur et des lycées agricoles, ainsi que les ingénieurs 
des services agricoles ; l’autre sera l’école des ingénieurs des tra- 
vaux agricoles qui doit fournir le cadre des professeurs adjoints 
et les ingénieurs des travaux agricoles. 

Ces deux créations doivent permettre la formation d’un certain 
nombre de maîtres et d'ingénieurs. Mais de même qu’elles 
semblent assurer le recrutement de plus d'ingénieurs « de concep- 
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tion » que « d'exécution », elles ne peuvent remédier au goulot 
d'étranglement qui empêche le recrutement massif des maîtres 
de l’enseignement moyen. 

La création d’un concours commun aux quatre grandes écoles 


- permettra sans doute de faire face aux besoins d’un personnel 


supérieur qui n'étaient pas jusqu'alors satisfaits (alors que le 
ministre des finances accordait 54 postes à ce niveau, il n’était 
possible de trouver que 27 candidatures). 

Mais en ce qui concerne les maîtres de l’enseignement moyen, 
dont les enfants sont infiniment plus nombreux que ceux de 
l'enseignement supérieur ou des lycées, la création d’une seule 
école d'ingénieurs de travaux agricoles et qui ne pourra certai- 
nement pas être mise en place avant octobre 1962, en mettant 
les choses au mieux, est très notoirement insuffisante. 

Il faut prendre des mesures d'urgence si nous ne voulons pas 
abandonner la grande masse de la population rurale. 

Quelles mesures pourraient être envisagées ? 

Votre commission est persuadée qu'il existe dans le monde 
rural des jeunes en nombre suffisant qui ont les aptitudes néces- 
saires pour faire des études et qui sont sur le point d'abandonner 
l'exploitation pour des raisons économiques. Une prospection 
sérieuse auprès d'eux pourrait certainement permettre de trou- 
ver de jeunes candidats professeurs issus du milieu rural et heu 
reux de rester sur leur terroir. 

Par priorité, il faut leur faire place dans les centres de for- 
mation professionnelle accélérée ainsi que dans des centres nou- 
veaux qui pourraient bénéficier des crédits de la promotion 
sociale agricole. 

Une seconde mesure pourrait être le développement des écoles 
de cadres privées existant actuellement. Leur rerutemnt est 
gêné du fait que leurs élèves ne bénéficient pas de bourses. 
Comment demander à une famille modeste de supporter les frais 
d'une formation qui s'étend sur plusieurs années ? 

En troisième lieu, il faut faciliter le recrutement d’un per- 
sonnel contractuel comme cela se fait actuellement au ministère 
de l’éducation nationale. Une fois de plus, nous constatons qu'il 
est étrange que des dérogations statutaires n'aient pu être obte- 
nues que par le ministère de l'éducation nationale. Le ministre 
de l’agriculture ne peut rétribuer un maître contractuel qu'à 
l'indice de début (c'est-à-dire 180) alors qu'il s'agit de retraités 
ou d'hommes ayant fait leurs preuves au service de l’agriculture. 

Enfin, en ce qui concerne les maîtres de l’enseignement géné- 
ral, la loi est formelle. Elle fait obligation au ministère de 
l'éducation nationale d’en pourvoir les postes de l’enseignement 
agricole. Il est inconcevable que la demande de huit professeurs 
au niveau des collèges d'enseignement général pour l’enseigne- 
ment agricole n'ait pu être satisfaite à la rentrée d'octobre. 
Nous voudrions avoir la certitude que ces postes seront attribués 
dès la fin de ce mois sans attendre les décrets d'application de 
la loi. M. le ministre de l'éducation nationale a annoncé son 
intention de répondre favorablement à cette demande. Nous 
demandons au ministre de l’agriculture de veiller à sa satisfac- 
tion. 

En ce qui concerne les orientations nouvelles de l’enseignement 
supérieur il est un peu tôt encore pour porter un jugement sur 
ses réalisations. 

Mais un point sur lequel il faudra appeler l'attention, c’est 
celui de la création du 3° cycle qui doit permettre la liaison 
entre la recherche agronomique et l’Université. Peut-être a-t-on 
mésestimé le niveau auquel peuvent être arrivés les meilleurs 
de l’enseignement supérieur agricole après quatre années d'’étu- 
des. Le principe d'une équivalence des titres mériterait une 
plus courageuse application, le niveau acquis devant être vrai- 
semblablement au moins celui de la licence. 

En ce qui concerne la recherche agronomique, si les demandes 
en personnel titulaire ont été à peu près satisfaites, les créations 
de poste de techniciens sont insuffisantes. 


Besoins immédiats : donner au plus grand nombre 
les connaissances élémentaires. 


Les collèges agricoles. 


En ce qui concerne l'enseigrement moyen, nous voyons appa- 
raître pour la première fois, et nous nous en félicitons, les 
mots de « collège agricole » et de « lycées agricoles ». Ce 
budget comporte la création de 126 maîtres répartis principale- 
ment dans cinq collèges agricoles ménagers et 8 lycées agri- 
coles masculins. Si en fait ces lycées et ces collèges ne sont 
pas des créations nouvelles, puisqu'elles résultent de la trans- 
formation d'établissements anciens, elles augmentent néanmoins 
la capacité de ces établissements et leur niveau puisque dans 
les collèges agricoles ménagers les études s'étendent de deux 
à trois années et dans les lycées agricoles de trois à cinq années. 
Notons cependant que les établissements féminins nous parais- 
sent moins favorisés que les établissements masculins, non 
seulement par le nombre des transformations accomplies, mais 








par celles qui sont éventuellement envisagées pour les deux, 
trois ou quatre années à venir. Nous ne saurions trop insister 
sur le rôle de la femme dans l'exploitation, ainsi que sur son 
influence prépondérante pour retenir à la terre des jeunes gens 
de valeur. 

Comment les femmes pourront-elles remplir leur mission si 
on ne leur donne pas une formation technique et ménagère 
égale à celle de leurs maris. 


Les centres d'apprentissage. 


La commission serait heureuse de voir donner quelques expli- 
cations sur les centres d'apprentissage et le rôle qu'ils doivent 
jouer conformément à la loi et au vœu formel du Parlement 
dans la réforme de l’enseignement agricole. 

En ce qui concerne leurs dotations il est évident qu'elles sont 
majorées, mais ces majorations nous paraissent insuffisantes 
par rapport au nombre d'enfants supplémentaires qui est prévu, 
(6.665) et au nombre de centres qui pourront être reconnus. 
Il semble que la population rurale, d'année en année, donne 
une adhésion croissante et active à ces créations. Le nombre 
de ces établissements est passé de 650, en 1960, à 930, en 1961, 
et il est vraisemblable qu’au cours de l’année il y en aura 
davantage encore qui demanderont la reconnaissance. D'autre 
part, le nombre des enfants qui servent au calcul de la dotation 
journalière de ces centres risque d’être augmenté fortement 
en raison des progrès démographiques. Si ces chiffres sont passés 
de 26.650 à 32.850, en 1961 il est prévu qu'ils atteindront 36.500. 
Mais les derniers sondages faits à la rentrée: d'octobre dans 
une quarantaine de maisons de garçons nous montrent qu’il 
ne s’agit pas cette année d’une augmentation de 17 p. 100 des 
effectifs mais, en première année, d’au moins 50 p. 100. 

Enfin, la majoration du taux de la subvention qui passe de 
1,50 à 1,75 reste très en deçà des besoins. En admettant le 
chiffre moyen de 900 ou 1.000 F par jour qui est le prix de 
revient d’un élève (et là il n'y a certainement aucune exagéra- 
tion dans cette estimation), on voit la différence qui reste à 
combler pour la famille. Si dans certains départements les 
organismes professionnels, des initiatives privées peuvent venir 
combler en partie cette différence, dans d’autres régions moins 
favorisées, les parents ont une lourde charge. De plus, M. le 
ministre de l’agriculture, l'an dernier, avait publiquement 
déclaré qu’il accorderait une rémunération par jour de 3 NF. 
Il a semblé à votre commission qu'il était absolument indis- 
pensable qu’un collectif apporte en cours d'année un complé- 
ment de crédits. Ne pourrait-il également être opéré des 
transferts de sommes inutilisées dans d’autres parties de ce 
budget pour ces chapitres qui sont essentiels! Cette demande 
est parfaitement justifiée puisque, dans l’ensemble du budget 
de l’agriculture ces chapitres sont les moins favorisés. 

En ce qui concerne les subventions de premier équipement, 
une majoration fait passer les crédits de un million de nouveaux 
francs à 3 millions, mais vraisemblablement en raison de ce 
que nous avons dit précédemment, il faudrait atteindre 4 mil- 
lions et demi au moins. 

Il est regrettable aussi que les prêts dont pouvaient béné- 
ficier ces centres au titre de l'amélioration de la production 
agricole aient été fortement diminués à l’article 2 du chapi- 
tre 80-13. 

Enfin, il est à noter que ces subventions de premier équipe- 
ment ne peuvent être actuellement accordées qu'après la 
reconnaissance, c'est-à-dire après que le centre ait trouvé -des 
solutions à toutes les difficultés du démarrage. Ne pourrait-il 
être fait, comme il est fait pour les maisons familiales de 
vacances, pour lesquelles le ministre de la santé accorde des 
subventions de premier équipement dès l'agrément du dossier 
et sans attendre que cet agrément devienne définitif ? 


L'aide sociale : les bourses. 


Votre commission est soucieuse de réaffirmer son désir de 
voir les familles rurales traitées sur un plan d'égalité avec 
les autres. 

La commission se félicite que le ministre ait accordé une 
équivalence de taux des bourses au plan de l’enseignement supé- 
rieur puisque les bourses de l'institut national agronomique 
passent de 140.000 francs à 198.000 et les bourses des écoles 
nationales supérieures d'agriculture de 105 à 130.000, compte 
tenu que leurs élèves sont internes. 

Il faut que d'année en année cette équivalence soit obtenue 
à tous les niveaux de l’enseignement et pour tous les établisse- 
ments d'enseignement. Signalons quelques anomalies persistan- 
tes: les écoles de cadres et d'enseignement privés moyens 
ne bénéficient d'aucune bourse. Il en est de même des enfants 
des centres d'apprentissage reconnus et maisons assimilées 
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pour lesquels la subvention journalière est en réalité une 
subvention de fonctionnement. Nous avons signalé qu’il restait 
encore une lourde somme à la charge de la famille. 

Il semble que les pourcentages d'enfants qui bénéficient de 
bourses soient à peu près les mêmes dans le secteur de l’en- 
seignement public dépendant de l'éducation nationale et dans 
celui de l’enseignement agricole. Ce pourcentage se situe aux 
environs de 25,5 p. 100 pour les lycées et collèges, de 31 p. 100 
pour les cours complémentaires, de 39,5 p. 100 pour les lycées 
techniques. D'autre part, les écoles régionales d'agriculture ont 
un pourcentage de boursiers s'élevant à 30 p. 100 et les écoles 
pratiques à 27 p. 100. Si l’école nationale d'enseignement ména- 
ger classée comme enseignement supérieur a un fort pourcentage 
de bourses : 85 p. 100, l’enseignement ménager agricole moyen 
est à peu près au même niveau que celui de l’enseignemept 
technique. Une exception doit être faite pour les centres d’ap- 
prentissage technique qui sont particulièrement favorisés par 
rapport à l’agriculture avec 65 p. 100 de boursiers. 


La vulgarisation. 


Si ce domaine n'est pas du ressort direct de votre commission, 
celle-ci cependant s'est demandée s'il n'y avait pas dans ces 
chapitres des mesures qui compenseraient la faiblesse des moyens 
immédiats mis à la disposition des familles paysannes. 

Il ne semble pas qu’il y ait eu une augmentation massive de 
ces crédits. Votre commission se réjouit cependant du développe- 
ment de la section d'application de la recherche de la vulgari- 
sation à l'institut national de recherche agronomique qui paraît 
la condition indispensable pour apporter à la vulgarisation dans 
tout le pays le bénéfice des travaux remarquables de l'institut 
agronomique. Cette mesure doit certainement assurer la qualité 
de la vulgarisation et son efficacité. 


Les activités culturelles. 


Ce chapitre n'est pas en augmentation. La commission attire 
l'attention du ministère sur la disparité des attributions au plan 
national. Au plan départemental, il semble que la plupart des 
associations touchent la somme modique de 100 NF par an quel 
que soit le nombre de leurs participants et la multiplicité de 
leurs activités. La commission souhaite que ces attributions 
soient strictement réservées aux associations rurales spécialisées 
dans les activités culturelles, les autres associations touchant 
des subventions sur d’autres budgets et, en particulier, sur celui 
de l’éducation populaire. C’est le cas par exemple des maisons de 
jeunes et de la culture qui, dans le budget de l’agriculture, 
obtiennent 11.000 NF alors que d’autres mouvements, proprement 
ruraux, ne touchent que 5 ou 6.000 NF. É 

Sur le plan départemental comme sur le plan national, votre 
commission souhaite qu'il y ait une revision des critères d’attri- 
bution des crédits et que soit pris en compte le nombre des 
jeunes bénéficiaires et la qualité des activités culturelles édu- 
catives. 

Au cours de la discussion en commission, sont intervenus 
MM. Barniaudy, Lacaze, Hanin, Godonnèche, Robichon et Laurent 
ainsi que M. Duchateau qui a signalé ses craintes de voir le 
budget de l’enseignement agricole systématiquement défavorisé 
par rapport à celui de l’éducation nationale et qui a rappelé de 
ce fait la position du groupe socialiste demandant le rattache- 
ment de l’enseignement agricole au ministère de l'éducation 
nationale. 

Votre commission a estimé ne pas pouvoir faire sien ce vœu 
tout en partageant parfois les craintes de M. Duchateau. La loi 
sur l’enseignement et la formation professionnelle agricoles doit 
permettre un redressement définitif sur ce point. 


C'est pour l'appliquer que votre commission demande : 

1° que les inscriptions budgétaires pour l’enseignement agri- 
cole soient séparées de celles qui sont consacrées à la vulgarisa- 
tion et qu’ainsi puissent apparaître nettement les attributions 
propres à chacun de ces chapitres ; 

2° que dans les budgets à venir soit définitivement consacrée 
l’équivalence de l’enseignement général et technique et de l’ensei- 
gnement et de la formation professionnelle agricoles : 

— par l'égalité des traitements des maîtres, des chercheurs et 
des techniciens, 

— par l'égalité du taux des bourses accordées, 

— par l'égalité des pourcentages d'augmentation de crédits, 
proportionnellement au nombre des enfants. 

M. le rapporteur pour avis du budget de l'éducation nationale 
suggérait que pour répondre aux besoins actuels de ce ministère 
un emprunt soit lancé. Votre commission a souligné que cet 
emprunt national ne pourrait être lancé que s’il devait bénéficier 
aussi à tous les jeunes du milieu rural. 


Votre commission demande enfin au ministère de l’agriculture 
de veiller avec vigilance à ce qu'aucune mesure discriminatoire 
ne soit prise désormais à l'égard de l’enseignement et de la 
formation professionnelle agricoles dans l'attente de l’application 
de la loi. 

Compte tenu de ces observations et de ces vœux, elle a donné 
un avis favorable à l'adoption de ce budget, à l'unanimité moins 
une abstention. 





AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour 19%] 
(Budget annexe des Prestations sociales agricoles), par 
M. Godonnèche. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles s’équilibre pour 1961 à 3.189.067.625 NF, 
alors que les crédits votés pour 1960 se montaient à 
2.283.721.034 NF et que les crédits votés atteignent le total 
de 2.888.612.625 NF. Les mesures nouvelles représentent donc 
un majoration de dépenses de 300.455.000 NF et les recettes nou- 
velles une majoration de 305.346.321 NF. 


EXAMEN DES RECETTES 


Les modifications prévues appellent les remarques suivantes : 


Ligne 1: cotisations cadastrales des prestations familiales. — 
La recette prévue passe de 160.000.000 de nouveaux francs en 
1960 à 170.000.000 de nouveaux francs pour 1961. Notons que le 
Gouvernement a décidé, en vertu de l’article 58 de la loi de 
finances pour 1960, de n'appeler que 147,5 millions pour ladite 
année 1960. 

Lignes 3 et 4 : cotisations vieillesse des exploitants. — Réunies 
en une seule ligne en 1960, les cotisations individuelles et cadas- 
trales sont distinguées désormais. L'article 13 du projet de loi 
de finances propose de porter de 12 à 15 NF la cotisation indivi- 
duelle. 

L'article 52 du même projet, modifiant le code rural, propose 
de laisser aux caisses le soin de financer les dépenses complé- 
mentaires par répartition comme cela se pratique pour les pres- 
tations familiales. Jusqu'en 1960, les dépenses complémentaires 
recevaient un pourcentage maximum, fixé par décret, des coti- 
sations émises au titre de la ligne unique. 

Voici, en millions de nouveaux francs, comment peut se résu- 
mer l’évolution : 


1960 (Rendement prévu). 




















| 
CRE PRODUIT __ | DÉPENSES 
DÉSIGNATION k PRESTATIONS | complémentaires 
prévu, (1). 
Cotisations cadastrales.... 70,2 53,4 168 
Cotisations individuelles... 41,78 31,7 10 
Totaux arrondis.... 112 85 27 














(1) Chiffres calculés en appliquant le taux de 24 p. 100 fixé par le 
décret du 5 octobre 1960 (J. O. du 12 octobre). 











1961 (Estimation). 
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DÉSIGNATION depot PRESTATIONS pechginen 
prévu, supplémentaires. 
Cotisations cadastrales...| 54 + (32) (1) 54 (32) 
Cotisations individuelles...! 51 51 0 
Totaux arrondis....|137 105 52 














(1) Les dépenses complémentaires vieillesse sont évaluées pour 
1960 à 32.000.000 de nouveaux francs (Bleu, « Mesures nouvelles », 
p. 32). Il semble logique de prévoir que les caisses appelleront au 
moins cette somme en 1961. 
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Les cotisations cadastrales passeront donc de 70.000.000 de 
nouveaux francs à 86.000.000 de nouveaux francs, mais la somme 
affectée aux prestations est inchangée. 


Les cotisations individuelles passeront de 41.008.000 de nou- 
veaux francs à 51.000.000 de nouveaux francs et seront affectées 
en totalité aux prestations. 


Ligne 5. — Le relèvement de 15,20 p. 100 à 16 p. 100 du taux 
de l'imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, proposé 
par l'article 13 du projet de loi de finances aura pour effet de 
majorer de 5.500.000 NF la recette de cette ligne qui était jus- 
qu'ici affectée au financement des prestations familiales. 


Lignes 8 à 18. — Ces lignes sont consacrées au rendement des 
différentes taxes qui constituent le financement professionnel 
indirect des régimes sociaux de l’agriculture. L'examen des 
bases d'imposition et notamment des quantités des différentes 
denrées prévues comme servant à l'établissement de chaque 
taxe relève de la compétence de la commission de la production 
et des échanges. 


Signalons, toutefois, que le Gouvernement propose à l’article 13 
de la loi de finances de relever de 0,025 NF par kilogramme le 
tarif de la taxe de circulation sur les viandes. La commission 
des finances a cru devoir adopter un amendement repoussant 
cette majoration. 


Ligne 19: Fonds nationat de solidarité. — L'augmentation de 
27 millions de nouveaux francs des versements du fonds de 
solidarité est destinée à financer un relèvement des allocations 
supplémentaires que le Gouvernement se propose de décider 
par décret. 


Outre les modifications de taux de différentes cotisations et 
taxes qui ont déjà été signalées, le Gouvernement propose : 


A l’article 13 de la loi de finances, de transformer en coti- 
sation de répartitiow l'actuelle cotisation de quotité perçue 
pour le compte de l'assurance vieillesse des non salariés. 


A l’article 52, de financer les dépenses complémentaires de 
l'assurance vieillesse par une cotisation additionnelle à la cotisa- 
tion cadastrale qui sera appelée et répartie dans chaque dépar- 
tement comme il est actuellement pratiqué pour les prestations 
familiales. 


Votre commission ne fait pas d'objection à ces deux mesures 
qui semblent d’ailleurs recueillir l’assentiment de la mutualité 
sociale agricole. 


Le système de cotisation de répartition donne satisfaction en 
matière de prestations familiales et a le mérite de permettre, 
dans une certaine mesure, de corriger les insuffisances bien 
connues du revenu cadastral comme base de cotisation. 


En ce qui concerne les dépenses complémentaires, il convient 
de rappeler que le système pratiqué pour les allocations fami- 
liales est double : d'une part, les sommes récupérables au titre 
des dépenses administratives sont plafonnées à un chiffre établi 
à partir de l'évaluation sur le plan national du coût de l'unité 
administrative ; d’autre part, les dépenses d’action sociale sont 
laissées à l'initiative des organismes départementaux. Nul ne 
saurait regretter que ceux-ci puissent être à même de faire un 
effort nouveau pour l’action sociale au profit des personnes âgées 
de l’agriculture. 


S'il n’est pas niable que ce sont les exigences de l'équilibre 
comptable d’un budget annexe qui ont amené le Gouvernement 
à majorer le taux de certaines cotisations, qu'il soit tout de 
même permis à votre commission de regretter d’avoir à autoriser 
pour 1961 une aggravation des charges sociales qui pèsent sur 
une profession dont on sait, par ailleurs, les graves difficultés 
économiques. Il est d’ailleurs bon de souligner que les propor- 
tions admises en 1956 entre les trois sortes de financement 
restent respectées: financement direct de la profession : 
29,6 p. 100 ; financement indirect : 19,3 p. 100 ; financement extra- 
professionnel : 51,12 p. 100. 


EXAMEN DES DEPENSES 


‘ 


Le budget annexe de 1961, bien qu'il n’apparaisse pas au 
total comme profondément différent de celui de 1960, année 
de sa création, comporte cependant des indications importantes 
+ l'avenir des régimes sociaux agricoles. S'y inscrivent, en 
effet : 


— les comptes budgétaires des réformes apportées par les 
décrets du 12 mai 1960 ; 


— les traces de la prochaine institution du régime maladie- 
chirurgie des exploitants agricoles ; 





— une nouvelle étape de revalorisation partielle des rentes 
et pensions des salariés ; 


— la promesse d'un prochain relèvement du taux de l’alloca- 
tion supplémentaire de vieillesse. 


Voici d’ailleurs, au fil des chapitres, les remarques que ce 
budget suggère à votre commission. 


Le rôle de l‘inspection des lois sociales. 


Les chapitres 31-01 et surtout 31-11 consacrent la création 
d'un nombre important de postes (360 pour le seul chapitre 
31-11) dont le Gouvernement justifie l'inscription à ce budget 
dans les termes suivants : 


« Chapitre 31-11, art. 1° : Personnel titulaire. — Les créations 
d'emplois proposées en ce qui concerne le personnel titulaire 
résultent tant du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à 
l’organisation et au fonctionnement de la sécurité sociale 
de l'institution de l'assurance maladie des exploitants agricoles 


«< Le premier de ces textes, affermissant la tutelle du ministère 
de l’agriculture vis-à-vis des caisses de mutualité sociale agricole, 
donne à l'administration des pouvoirs plus précis envers les 
conseils d'administration de ces caisses, comme envers le person- 
nel des organismes (examens par les services extérieurs et 
centraux des décisions des conseils d'administration, approbation 
de ces décisions, refus, agrément des directeurs, des agents 
comptables notamment). 


« Il suffit de se reporter aux titres II, III et V du décret 
du 12 mai 1960 pour constater que les tâches dévolues à l’admi- 
nistration centrale sont sensiblement plus nombreuses et délicates 
que celles qui lui étaient confiées antérieurement ; on peut même 
dire incomparablement, car aucune des obligations créées par 
le décret du 12 mai 1960 n'était, avant ce texte, imposée au 
ministère de l’agriculture. 


« Ce n’est donc pas, pour cette administration, une adaptation 
à un texte nouveau, mais une création de droits comme aussi 
de devoirs dans les trois branches de la mutualité sociale agri- 
cole : prestations familiales, assurances sociales et vieillesse des 
non-salariés 


« Quant à l'institution de l'assurance maladie des exploitants, 
quelle que soit la solution qui sera donnée à cette question par 
le Parlement, elle entraînera le contrôle de l’assujettissement de 
près de 6.500.000 personnes — avec le contentieux que cet 
assujettissement comportera — et la rédaction de textes d'autant 
plus délicats à rédiger — et à appliquer que la matière sera 
particulièrement mouvante, comme tout ce qui est humain. 


« C’est également à l'administration centrale qu’'incombera 
la préparation et l'exécution du budget de cette institution, son 
contrôle financier et administratif et particulièrement celui du 
ou des assureurs. 


« Chapitre 31-01, article 2: Personnel contractuel. — Le 
renforcement du personnel de la section de vérification compta- 
ble, déjà insuffisant en raison des tâches nouvelles incombant 
à celle-ci depuis l'institution du budget annexe des prestations 
sociales agricoles, est devenu indispensable à la suite de la 
publication du décret du 12 mai 1960 relatif à la réforme de 
la sécurité sociale dont l'application prévoit notamment un 
contrôle généralisé des budgets, comptes et bilans des caisses 
de mutualité sociale agricole. La création de deux emplois, un 
vérificateur et un aäide-vérificateur, est rendue nécessaire par 
l'institution prochaine de l'assurance maladie des exploitants 
agricoles, les quatre autres emplois concernant l’application du 
décret du 12 mai 1960. 


« Chapitre 31-11. — En ce qui concerne l'inspection des lois 
sociales en agriculture, la création d'emplois nouveaux est 
rendue indispensable par : 


« 1° Le développement des attributions du service au cours des 
années précédentes, sans qu'il y ait eu corrélativement augmen- 
tation appréciable de ses effectifs (conventions collectives, assu- 
rances vieillesse des exploitants agricoles, services médicaux du 
travail, commissions des cumuls et des réunions d'exploitations) ; 


« 2° La promulgation de nouvelles mesures au cours de 
l’année 1960 dont la mise en application entraîne des tâches 
importantes : 

« — tutelle renforcée sur les caisses de mutualité sociale 
agricole (décret du 12 mai 1960) ; 

«'— assurance maladie-chirurgie des exploitants agricoles ; 

«< — protection médicale du travail qui doit s'étendre à toutes 
les professions agricoles. 
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« Il est difficile de préciser exactement le nombre de postes 
créés en vue du fonctionnement de l'assurance maladie-chirurgie 
des exploitants en raison de la polyvalence des fonctionnaires 
du corps qui sont tenus de veiller à l'application de tous les 
textes concernant, non seulement l’ensemble des branches de 
la mutualité sociale, mais encore le régime du travail. Diseri- 
miner la part de l’activité qui doit être consacrée à la nouvelle 
institution projetée est donc très aléatoire et cela d'autant plus 
que ne peut être évalué l'accueil qui lui sera réservé dans 
chacun de nos départements. 


« C'est justement à cause de ces éléments inconnus que le 
Gouvernement a tenu à échelonner sur plusieurs exercices le 
renforcement des effectifs du service, les besoins relatifs aux 
” exercices postérieurs à 1961, bien que chiffrés, pouvant être 
réexaminés à la lumière acquise. Les 60 postes d’inspecteur 
prévus pour l'exercice 1961 et qui concernent l’ensemble des 
attributions de ce corps constituent donc un minimum. 


« Enfin, toutes les créations d'emplois prévues ont été éta- 
blies dans l'hypothèse d'un organisme de gestion unique. La 
pluralité de ces organismes renforcerait dans des proportions 
notaires les demandes présentées. » 


Le chiffre de 300 à 500 fonctionnaires nouveaux a été avancé 
au ministère de l’agriculture qui ne peut donner plus de pré- 
cisions en raison des incertitudes techniques qui règnent encore. 


Signalons que si l’on ajoute les dépenses de matériel corré- 
latives (chap. 34-01 et 34-11) le total des charges de contrôle 
s'élève à 10.800.000 nouveaux franes (0,3 p. 100 de la dépense 
totale du B. A. P. $S. A). 


Le principe admis est que les régimes sociaux remboursent au 
ministère de tutelle les dépenses occasionnées par le contrôle. 
Cela résulte de textes légaux (pour le régime général: art. 34 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946; pour 
les régimes agricoles : art. 1003-4 du code rural). 


Il convient cependant de remarquer que si le régime général 
ne rembourse que des dépenses en liaison directe avec la 
sécurité sociale (la direction générale et les services régio- 
naux de la sécurité sociale formant des corps distincts de la 
direction générale et des services de l'inspection du travail), il 
n'en est pas de même pour le B. A. P. S. A. puisque l'inspection 
des lois sociales assüre les deux ordres de tâches. Nous avons 
souligné dans la note gouvernementale reproduite ci-dessus, 
celles de ces tâches qui relèveraient d’une inspection du travail 
agricole. 


Une pareille situation est anormale. Elle présente, en outre, 
l'inconvénient de majorer — si peu que ce soit — le total 
général des dépenses du budget annexe. Or, il est de bon ton 
dans certains milieux de relever que les charges sociales de 
l’agriculture sont supportées pour partie par le budget général 
et d'y voir une sorte de charité. Nous ne reviendrons pas sur 
ce que ce raisonnement a de faux et d’injuste, mais il nous 
semble inutile de lui donner des éléments par l'inscription au 
budget annexe de dépenses qui ne le concernent en rien. C'est 
pourquoi nous proposons par amendement la suppression de la 
moitié des crédits inscrits aux chapitres 31-01 et 31-11, cet 
amendement ne signifiant nullement que nous estimons injus- 
tifiées les dépenses de personnel de l'inspection des lois sociales, 
mais seulement que nous invitons le Gouvernement à inscrire 
directement au budget de l’agriculture, les crédits affectés à la 
rétribution de l’activité des contrôleurs des lois sociales lorsque 
ceux-ci se comportent comme des inspecteurs du travail. 


La majoration des prestations familiales. 


Les augmentations de crédits inscrites aux chapitres 46-91 
et 46-92 ont un double objet : d’une part, faire face aux besoins 
résultant de la pression démographique et, d’autre part, per- 
méttre l'application du décret du 8 septembre 1960 qui a 
porté de 210 à 220,50 nouveaux francs le salaire de base servant 
au calcul des allocations familiales. 


Une remarque ici s'impose, dont il faut noter qu'elle est 
valable pour tous les régimes de prestations familiales: la 
majoration de 5 p. 100 du salaire de base ne représente pas, 
tant s’en faut, une majoration de 5 p. 100 de l’ensemble des 
prestations servies aux bénéficiaires. En effet, la majoration 
du salaire de base ne se répercute que sur les allocations 
familiales proprement dites, sur les allocations prénatales et 
de maternité et indirectement sur les allocations de logement. 
Mais ni le salaire unique ou l'allocation de la mère au foyer, 





ni l'allocation compensatrice, ni les indemnités pour congé de 
naissance ne bénéficient de la mesure. Il en résulte donc que 
c'est seulement 54,3 p. 100 des prestations des salariés qui 
se trouvent relevés et 79,5 p. 100 de celles des exploitants. Ceci 
nous amène encore à dire que le régime d'allocations familiales 
des exploitants est loin d’avoir encore rejoint celui des salariés. 


Le remboursement des honoraires médicaux. 


Le chapitre 46-94 enregistre une augmentation de crédits de 
113.019.175 nouveaux francs qui résulte pour 78.019.175 nou- 
veaux francs d’un ajustement aux besoins prévisibles, et marque 
ainsi la constante augmentation des dépenses de l'assurance 
maladie, et pour 35 millions de nouveaux francs d'une majo- 
ration provisionnelle pour tenir compte de l'application du 
décret du 12 mai 1960 relative aux soins médicaux dispensés 
aux assurés sociaux. Signalons à ce propos qu'à la date du 
1° octobre 1960, sept conventions avaient été signées entre 
les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles et le syn- 
dicat départemental des médecins correspondant tandis qu’à 
la même date on comptait pour le régime général 67 conventions 
couvrant 58 départements. Nul doute que les études en cours 
au ministère pour l'application au régime agricole de mesures 
analogues à celles qui existent pour le régime général depuis 
le 12 mai 1960 ne permettent, dans un avenir prochain, des 
développements tomparables à ceux qui sont constatés dans 
le régime général. 


Les pensions, rentes et allocations de vieillesse. 


Les chapitres 46-95 et 46-96 retracent des mesures particu- 
lières intéressantes. D'une part, le Gouvernement annonce son 
intention de relever par décret le taux de l'allocation supplé- 
mentaire de vieillesse qui intéresse ausi bien les salariés que 
les exploitants. Nous aimerions à ce propos poser deux questions 
au Gouvernement : 


1° Quel est le taux ou quels sont les taux du relèvement 
envisagé et à quelle date — qui ne saurait être que très pro- 
chaine — ce relèvement entrera-t-il en vigueur ? 


2° En ce qui concerne spécialement les anciens exploitants, 
le Gouvernement ne pense-t-il pas qu'il serait humain et raison- 
nable de profiter de ce relèvement de taux pour régler l'irritant 
problème (posé depuis l'institution du fonds national de soli- 
darité) de l'appréciation des ressources du requérant ? 


On sait en effet qu'il est tenu compte dans le calcul des 
ressources dont il dispose d’un revenu fictif lorsqu'il continue 
au jour de la demande à exercer une activité professionnelle 
ou lorsqu'il a fait donation de biens. Sans entrer dans les 
détails, disons que, selon la tranche de revenu cadastral dans 
laquelle se trouvent classées les terres exploitées, des inégalités 
flagrantes existent entre les intéressés et que, d'une manière 
générale, tous les anciens exploitants sont largement défavo- 
risés par l'application des textes actuels. 


D'autre part, le chapitre 46-95 prévoit un crédit de 6.841.180 NF 
pour une nouvelle revalorisation partielle de 4 p. 100 des rentes 
et pensions, revalorisation applicable à partir du 1‘ avril 1961. 
Le Gouvernement tient ici une promesse faite l’an dernier à 
l’occasion de la création du B. A. P. S. A. et nous l'en félicitons. 
Il était devenu indispensable, l'équilibre financier ayant été réta- 
bli par l'institution du budget annexe, de ne pas laisser plus 
longtemps les rentes et pensions des salariés agricoles stagner 
alors que celles des salariés du régime général sont relevées 
chaque année, 

Félicitons-nous aussi de ce que le Gouvernement ait bien voulu 
faire connaître à votre rapporteur que cette revalorisation « cor- 
respond en fait à l'application au régime agricole du mode de 
détermination des taux de revalorisation tel qu'il est pratiqué 
dans le régime général ». Nous voulons voir là à la fois une 
mesure de justice et un engagement dans la voie de l’automaticité 
de cette revalorisation annuelle des rentes et pensions. Rappelons 
pour mémoire que le taux de revalorisation est fixé chaque année 
par comparaison entre le salaire moyen de cotisations des deux 
années précédentes. Il reste cependant que le retard pris par 
les pensions du régime agricole n’est pas encore comblé et c’est 
certainement dans cet esprit que le projet de budget considère 
la dotation 1961 comme affectée à une « revalorisation partielle » 
des rentes et pensions. À titre indicatif, donnons ici les rensei- 
gnements sur l’évolution des rentes et pensions qui nous ont 
été fournis par le ministère de l’agriculture. 
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« Les majorations intervenues depuis le 1°’ août 1949 pour les « 3° cas. — Cas d’un assuré né en 1884 dont la pension est 
pensions de vieillesse sont les suivantes : liquidée en 1944. 
a) Cas des salariés du commerce et de l’industrie : « 1944............ 2.140 francs. 
er Sanui k at s : e PL dite 2.140 francs. 
HÉER le É HE 1999 $ Wh. 1 Verres pa se sh: sa$ (mais pension portée au niveau de l’A. V. T. S. soit 39.000 francs). 
Depuis le 1 janv ier 1951 : 16 p. 100 (arr u 16 avri ‘7 d'u A 7 60.476 francs. 
Depuis le 1°" avril 1952 : 10 p. 100 (arrêté du 2 octobre 1952). CR | 66.523 francs (+ 10 p. 100). - 
Depuis le 1°’ avril 1953 : 20 p. 100 (arrêté du 8 avril 1953). e: 10 55 Sé .. 111.758 francs. 
Depuis le 1°" avril 1955: 9 p. 100 (arrêté du 8 avril 1955). & 100: >: Li >: 135.227 francs (+ 21 p. 100). 


Depuis le 1°’ avril 1956: 8,5 p. 100 (arrêté du 30 avril 1956). 
Depuis le 1°" avril 1957 : 12 p. 100 (arrêté du 18 avril 1957). 
Depuis le 1°" avril 1958: 7,5 p. 100 (arrêté du 14 avril 1958). 
Depuis le 1°’ avril 1959 : 13,5 p. 100 (arrêté du 4 mai 1959). 
Depuis le 1‘ avril 1960 : 10,5 p. 100 (arrêté du 11 mai 1960). 


« b) Cas des salariés agricoles. 


« Il convient de préciser que le régime de pensions agricoles 
institué en 1935 a été modifié par le décret n° 51-727 du 6 juin 
1951. C'est ce dernier texte qui a prévu la possibilité de revalo- 
risation des rentes et pensions du régime agricole en tenant 
compte notamment des disponibilités financières du régime. 

« Depuis 1951, trois arrêtés ont abouti à une véritable péré:- 
quation des rentes et pensions par application de coefficients 
extrêmement variables selon la nature des pensions. 

« Depuis cette remise en ordre, il a été procédé, à compter 
du 1°’ juillet 1960, à une revalorisation uniforme de 21 p. 100 
(arrêté du 1‘ juin 1960). 

« L'évolution d’une pension théorique de 60.000 francs en 1949 
aurait été la suivante dans le régime général de sécurité sociale : 


« Au 1° août 1949: 60.000. 
« Au 1° avril 1950: 69.000. 
« Au 1° avril 1951: 80.000. 
« Au 1‘ avril 1952: 113.576. 
« Au 1° avril 1953: 136.291. 


«< Au 1° avril 1954: 136.291. (sans changement). 


« Au 1‘ avril 1955: 148.557. 
« Au 1°" avril 1956: 161.184. 
« Au 1° avril 1957: 180.526. 
« Au 1°" avril 1958: 194.065. 
« Au 1‘ avril 1959: 220.264. 
« Au 1° avril 1960: 243.390. 


< La pension a donc été multipliée par 4 de 1949 à 1960. 


« Dans le régime agricole en revanche, la complexité des opé- 
rations de péréquation ne permet pas de déterminer de façon 
uniforme l’évolution des pensions. 


« Pour permettre d'apprécier néanmoins ces changements inter- 


venus, il paraît opportun de citer les exemples concrets sui- 
vants (1) : 


. € 1° Cas. — Cas d’un assuré né en 1889, dont la pension est 
liquidée en 1949. 
 & … HO IN Er 10.906 francs. 
4. PPNRONRT 83.212 francs. 
I in dodo 91.533 francs (+ 10 p. 100). 
CA Lis. 153.775 francs. 
CARRE. 2 186.067 francs (+ 10 p. 100). 


« La pension, dans ce premier cas, a été multipliée par 17,7 
de 1949 à 1960. 


« 2° cas. — Cas d'un assuré né en 1888 dont la pension est 
liquidée en 1948. 
CODEN T6 no, 4 5.010 francs. 
CL... RP r 5.010 francs. 
CR PPT NU 77.755 francs. 
CA. ni st 85.530 francs (+ 10 p. 100). 
Se CORRE ST TUE 143.690 francs. 
« 1960... LR 173.864 francs (+ 21 p. 100). 


« Dans ce deuxième cas, la pension a été multipliée par 34 
de 1949 à 1960. 

(1) Il n'a pas été tenu compte, bien entendu, de l'incidence des 
textes relatifs à l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou à 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. 








« Dans ce troisième cas, la pension a été multipliée par 63 
de 1949 à 1960 ». 

Une dernière question nous reste à poser : est-il bien entendu 
que, quelles que soient les mesures qui puissent être prises 
par ailleurs en faveur de telle ou telle prestation familiale, les 
crédits prévus pour la revalorisation des pensions au chapi- 
tre 46-95 ne seront en tout cas utilisés que pour leur objet ? Nous 
le pensons. Mais le Gouvernement comprendra facilement que 
les intéressés dont le sort est souvent très pénible seront heu- 
reux de recevoir confirmation. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les diverses observations 
que voulait vous présenter votre commission qui, sous bénéfice 
de l'adoption de l’amendement concernant la ventilation des 
crédits de personnels de l'inspection des lois sociales, donne un 
avis favorable à l'adoption du budget annexe des prestations 
sociales agricoles. 





RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’écœ 
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (budget annexe des prestations sociales agricoles). — 
Rapporteur spécial : M. A. Paquet. 


ANNEXE N° 37 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


Pour la compréhension du projet de budget annexe des pres 
tations sociales agricoles pour 1961, il convient de consulter leg 
documents suivants: , 


1. — Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866). 


Première partie : 

— article 13 proposant diverses mesures relatives aux recettes 
du budget annexe. 

— article 18, déterminant le plafond de ses crédits et les 
ressources qui lui sont affectées conformément à l’état C annexé 
au projet (p. 250). 

Deuxième partie : 

— articles 32 et 33 portant autorisation distincte des services 

votés et des mesures nouvelles. 


— article 52 relatif à la couverture des dépenses complémen- 
taires des caisses de mutualité sociale agricole. 


2. — Budget voté de 1960. 
(Fascicule vert : prestations sociales agricoles.) 


Ce document fournit le détail des recettes et des crédits votés 
dans la loi de finances pour 1960 affecté parfois de modifications 
intervenues en cours d’année. 


3. — Annexes I et II au projet de loi de finances pour 1961. 
(Fascicule ‘bleu : prestations sociales agricoles.) 


Ces deux annexes constituent le développement des articles 32 
et 33 du projet de loi et contiennent les jüstifications détaillées 
par chapitre et par article des services votés et des mesures 
nouvelles. 


Mesdames, messieurs, la loi de finances pour 1960 avait réalisé 
l’unification financière de la sécurité sociale agricole. Le budget 
annexe des prestations sociales agricoles rassemblait pour la pre- 
mière fois, dans un compte unique, les dépenses et les recettes des 
trois régimes sociaux agricoles obligatoires : 

— prestations familiales des salariés et des non-salariés ; 

— assurances sociales des salariés ; 

— assurance vieillesse des non-salariés. 
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Le projet de budget pour 1961 reprend cette présentation 
unique, sans en modifier la structure. En particulier, les consé- 
quences financières du projet d’assurance-maladie des exploitants, 
déposé devant le Parlement et adopté par les deux Assemblées en 
premières lecture, ne s’y trouvent pas encores inscrites. 


Les ressources et les dépenses de ce projet de budget s’équili- 
brent au niveau de 3.189.067.625 NF ; 


En 1960, ce niveau s’établissait à 2.883.721.304 NF, soit, une 
augmentation de 10,4 p. 100 environ, égale à 305.346.321 NF. 


Comment se justifient les dépenses supplémentaires correspon- 
dant à ces 305 millions d’augmentations ? Le financement prévu 
est-il satisfaisant ? 


L'examen détaillé des crédits et des recettes qui nous sont 
‘proposés, permettra dé répondre à ces deux ordres de questions. 


EXAMEN DES DEPENSES 


Les 3.189 millions de nouveaux francs de dépenses du budget 
annexe figurent presque entièrement au titre IV (Interventions 
publiques), les crédits prévus au titre III (Moyens des services) 
ne dépassant pas 16 millions de nouveaux francs. 


D'autre part, sur les 305 millions qui, nous venons de le voir, 
représentent la différence entre les crédits de 1960 et ceux de 
1961, 5 millions environ sont dus à l'application de mesures 
acquises et 300 millions à l’incidence de mesures nouvelles sou- 
mises à notre approbation. 


A. — Moyens des services. 


Une large partie des dépenses du titre III, soit 10 millions de 
nouveaux francs, correspondent à des mesures nouvelles. 


Classons à part une dotation de 5,3 millions de nouveaux francs, 
au chapitre 37-91, destinée à rembourser les cotisations versées, 
Ve. «ras le 1°’ juillet 1952, par les exploitants forestiers. Ceux-ci, en 
effet, depuis le décret n° 59-1043 du 7 septembre 1959, sont 
considérés comme relevant de l’organisation autonome d’alloca- 
tion vieillesse des professions industrielles et commerciales. 


Pour le resté, les mesures nouvelles correspondent à la création 
d’un certain nombre d'emplois nouveaux : 


Au chapitre 31-01, il s’agit de 30 nouveaux postes parmi le 
personnel titulaire des services centraux et de 6 emplois nou- 
veaux de contractuels pour le renforcement de la section de vérifi- 
cation comptable. 


Au chapitre 31-11, se trouve enregistrée, d’autre part, la 
création, dans le budget de l’agriculture, de 360 emplois au 
service de l'inspection des lois sociales en agriculture. En parti- 
culier, 60 postes d’inspecteurs sont prévus pour 1961, dans le 
cadre d’un recrutement global étalé sur trois ans et évalué, nous 
dit-on, à 119 inspecteurs. 


L'augmentation de ces effectifs se trouve, semble-t-il, ample- 
ment justifiée par divérses considérations. 


En premier lieu, la réforme intervenue, au mois de mai 1960, 
dans l’organisation et le fonctionnement de la sécurité sociale est 
venue augmenter, de façon fort sensible, le nombre et l'impor- 
tance des tâches dévolues aux services en cause, tâches qui, depuis 
quelques années, avaient déjà été considérablement accrues. En 
particulier, le décret du 12 mai 1960 a notoirement amplifié les 
pouvoirs de tutelle de l'Etat sur les caisses de mutualité sociale 
agricole. 


Quant à l'institution de l’assurance-maladie des exploitants 
agricoles, elle provoquera, pour tous les services compétents, un 
important surcroît de charges : contrôle de l’assujettissement, 
rentrée des cotisations, préparation et exécution du budget du 
nouveau régime, contrôle financier et administratif des organis- 
mes assureurs. 


A cet égard, il a été indiqué à la commission des affaires 
sociales, que toutes ces créations d'emplois ont été établies dans 
l'hypothèse de l’unicité de gestion du régime de l’assurance- 
maladie. L'adoption d’un système de gestion pluraliste conduirait 
à renforcer dans des proportions notables les demandes pré- 
sentées. Il n’a pas été possible d'obtenir des précisions supplémen- 
as sur cette question dont il est aisé de comprendre l’impor- 
ance. 





B. — Interventions publiques. 


Le titre IV comporte 3.173 millions de crédits, dont 290 mil- 
lions de mesures nouvelles. 


Cet accroissement des dépenses est dû essentiellement à la 
majoration des prestations familiales, à l’accroissement du coût 
des prestations de l’assurance-maladie et à l’évolution des pensions 
de vieillesse. 


1° Prestations familiales des salariés et des non-salariés. 
(Chap. 46-91 et 46-92.) 


Les mesures nouvelles prévues à ces deux chapitres s'élèvent 
à 49,7 millions pour les salariés et à 40,3 millions pour les non- 
salariés. C’est là l’effet de deux ordres de facteurs : 


a) L'accroissement du nombre des enfants ouvrant droit aux 
prestations familiales. — Il a été admis, à cet égard, que se pour- 
suivrait en 1961 l'accroissement qui avait été constaté en 1959 
et qui était de l’ordre de 35.000 enfants pour les salariés, et de 
18.000 enfants pour les non-salariés. 


b) L'application du décret du 8 septembre 1960. — La majo- 
ration de 5 p. 100 du salaire de-base, prévue par ce décret, se 
répercute sur les allocations familiales proprement dites ainsi 
que sur les allocations prénatales et les allocations de maternité. 


2° Prestations maladie, maternité, décès, 
soins aux invalides des salariés agricoles. 


(Chap. 46-94.) 


Les mesures nouvelles proposées dans ce chapitre s'élèvent 
à 113 millions de nouveaux francs. Plusieurs considérations 
permettent de les justifier : 


1° L'insuffisance des crédits ouverts pour l’année 1960. 


L'évolution des dépenses réelles constatées depuis le 1°’ jan- 
vier 1960 montre que les besoins des organismes dé mutualité 
sociale agricole seront, en fait, supérieurs au montant du 
crédit qui avait été ouvert au budget annexe de l’année 1960, 
première année de fonctionnement du budget regroupant l’en- 
semble des régimes sociaux agricoles. 


L'insuffisance pour l’année entière a été évaluée à 29 mil- 
lions de nouveaux francs. En conséquence, cette somme doit être 
ajoutée aux crédits de 1960 pour déterminer ceux qu'il est 
nécessaire de prévoir pour 1961. 


2° L'augmentation du coût des prestations. 


Les prestations en nature ont tendance à s’accroître, pour les 
raisons bien connues, communes à tous les régimes d’assurances 
maladie : recours plus fréquents aux médecins, consommation 
pharmaceutique accrue, thérapeutiques nouvelles, hausse des 
prix de journée des établissements de soins. Le pourcentage 
d'augmentation prévu, de 1960 à 1961, est égal à la moyenne de 
celui constaté les précédentes années. Le coefficient ainsi dégagé 
est d’ailleurs analogue à celui relevé dans le régime général 
d'assurances sociales des salariés du commerce et de l’industrie. 


De même les prestations en espèces, liées à l’évolution du 
salaire minimum garanti en agriculture, varient dans la même 
proportion que ce dernier. 


Compte tenu de ces deux chefs d'augmentation, la charge 
supplémentaire pour 1961 a été évaluée à 49 millions de nou- 
veaux francs. 


3° L'évolution des conditions de remboursement 
des honoraires médicaux. 


La mise en œuvre du nouveau régime de remboursement des 
honoraires médicaux instituée per le décret n° 60-451 du 12 mai 
1960 entraînera, en année pleine, une dépense supplémentaire 
d'environ 35 millions de nouveaux francs. Ce chiffre paraît entiè- 
rement justifié par le développement des conventions déjà 
signées par les diverses catégories de praticiens, spécialement 
dans les départements ruraux. Rappelons à ce sujet que, dans 
le régime des salariés du commerce et de l’industrie, l’incidence 
de la réforme est estimée à 500 millions de nouveaux francs 
environ. , 


PCTRRE 











)- 
se 
si 


it 
1S 


2s 
ès 
)n 
Æ] 


le 
zé 
al 


1e 


7e 


es 
al 
re 


jà 
nt 
ns 


ce 
cs 








6 De PO 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCES DU 9 NOVEMBRE 1960 





3° Prestations de vieillesse et d'invalidité des salariés agricoles. 
(Chap. 46-95.) 


Les crédits de ce chapitre s'élèvent à 300 millions de nouveaux 
francs dont 35 millions de mesures nouvelles qui se justifient 
comme suit : 


a) L'évolution des dépenses réelles constatées depuis le 
1” janvier 1960 montre que les besoins des organismes de 
mutualité sociale agricole seront, en fait, supérieurs au montant 
des crédits qui ont été ouverts au budget annexe de 1960. 
L'insuffisance pour l’année entière a été évaluée à 22 millions 
de nouveaux francs, somme qu'il convient par conséquent d’ajou- 
ter au montant des services votés pour déterminer les crédits 
globaux qu'il est nécessaire de prévoir pour 1961. 

b) L'augmentation annuelle du nombre de bénéficiaires 
d'allocations de vieillesse et de pensions d'invalidité est estimée 
à 2 p. 100 en raison du vieillissement de la population agricole. 
Le crédit supplémentaire en résultant est de 4,5 millions de 
nouveaux francs ; 

c) D'autre part, une provision a été constituée pour la revalo- 
risation éventuelle des pensions et rentes de 4 p. 100 à compter 
du 1° avril 1961, soit environ 7 millions de nouveaux francs ; 


d) Enfin, en ce qui concerne les allocations supplémentaires 
du fonds national de solidarité, objet de l’article 3 du chapi- 
tre 46-95, l'incidence du relèvement de l'allocation, décidée par 
le Gouvernement à compter du 1°’ janvier 1961, a été évaluée 
à 5,4 millions de nouveaux francs. 

Mais la dépense réelle, en 1960, sera inférieure au chiffre 
prévu au budget de 1960 et, dans ces conditions, l'augmentation 
de crédit nécessaire est donc seulement de 1,5 million de nou- 
veaux francs. 


4° Prestations de vieillesse et d'invalidité versées aux non-salariés. 
(Chap. 46-96.) 


Les crédits proposés dans ce chapitre s'élèvent à 663 millions 
de nouveaux francs dont 50 millions de nouveaux francs de mesu- 
res nouvelles, auxquelles on peut donner les mêmes justifications 
qu'au chapitre précédent : 


d) L'insuffisance des crédits ouverts pour 1960. — L'évolution 
des dépenses réelles constatées depuis le 1°’ janvier 1960 montre 
que les besoins des organismes de mutualité agricole seront, en 
fait, supérieurs au montant du crédit qui avait été ouvert au 
budget annexe de l’année 1960. 

L'insuffisance pour l’année entière a été évaluée à 13,5 millions 
de nouveaux francs. 

En conséquence, cette somme doit être ajoutée aux crédits 
de 1960 pour déterminer ceux qu’il est nécessaire de prévoir 
pour 1961 ; 

b) L'augmentation annuelle du nombre de bénéficiaires d’avan- 
tages de vieillesse a une incidence budgétaire évaluée à 13 mil- 
lions de nouveaux francs pour 1961 ; 


c) D'autre part, en ce qui concerne l’article 3, relatif au 
fonds national de solidarité, l'incidence du relèvement du taux 
de l'allocation supplémentaire à partir du 1° janvier 1961, a 
été évaluée à 21,6 millions de nouveaux francs. 

L'ajustement des crédits ouverts à ce titre en 1960, compte 
tenu des résultats connus, conduit à retenir une charge supplé- 
mentaire de 19 millions de nouveaux francs, soit au total 23,5 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Ainsi le projet de budget annexe nous propose un certain 
nombre de dépenses nouvelles dont nous venons de reconnaître 
la nécessité mais qui, si importantes qu’elles soient pour l’avenir 
du sé social agricole, demeurent à bien des égards insuffi- 
santes. 


A ce propos, votre rapporteur émet le vœu que l'allocation 
de la mère au foyer soit progressivement alignée sur l'allocation 
de salaire unique. 

Cette mesure, dont le coût serait environ de 100 millions de 
nouveaux francs pourrait être réalisée en deux étapes à partir 
de 1962. 

Ainsi, un terme serait mis à une disparité injuste entre salariés 
et exploitants, disparité qui est à l’origine de fraudes nombreuses 
et d’un mécontentement justifié. 





EXAMEN DES RECETTES 


Les 305 millions de nouveaux francs représentant la différence 
entre les crédits de 1960 et ceux de 1961, doivent être financés 
par des recettes supplémentaires correspondantes. A cet égard, 
les propositions du projet de budget doivent être examinées 
avec soin. 


Mais avant d'analyser en détail ces recettes nouvelles, consi- 
dérons d’abord l’ensemble des moyens de financement prévus 
pour cette année. 


* 


A. — Analyse globale des recettes. 


Dans l’ensemble des recettes du B. A. P. S. A, qui s'élève 
à 3.189 millions de nouveaux francs, on distingue traditionnelle- 
ment, trois sources de financement : 


a) C’est d’abord le financement professionnel direct constitué 
par les cotisations et l’imposition additionnelle à l'impôt foncier 
non bâti (lignes 1, 2, 3, 4, 5 et 6 de l’état des recettes). 


Le produit de ces ressources est porté, pour 1961, à 943 millions 
de nouveaux francs au lieu de 873, en 1960, soit une augmentation 
de 70 millions de nouveaux francs ; v 


b) Le financement professionnel indirect correspond au pro- 
duit de taxes sur certaines denrées agricoles (lignes 8, 9, 10, 
11, 12, 13 et 14 de l’état des recettes). 

Le rendement escompté s'élève à 615 millions de nouveaux 
francs contre 515 millions de nouveaux francs en 1960, soit une 
augmentation de 100 millions de nouveaux franes ; 


c) Enfin, le financement extraprofessionnel, représentant 
l'apport de la collectivité nationale, est constitué par plusieurs 
ressources de nature diverse (lignes 7, 15, 16, 17, 18, 19 et 20 
de l’état des recettes). 

Leur produit est prévu pour 1.628 millions de nouveaux francs 
au lieu de 1.493 millions de nouveaux francs en 1960, soit une 
augmentation de 135 millions de nouveaux francs. 


Cet examen de l’ensemble des recettes permet de faire apps 
raître que les proportions admises en 1956 entre les divers modes 
de financement ont été respectées : 49 p. 100 pour le financement 
je et tps de la profession, 51 p. 100 pour l’apport de la 
collectivité. 


B. —— Analyse des recettes supplémentaires. 


L'augmentation des recettes prévues est, nous venons de le 
voir, de 70 millions de nouveaux francs pour le financement 
professionnel direct, de 100 millions pour les taxes sur les 
produits agricoles et de 135 millions de nouveaux francs pour 
l'apport de la collectivité. s 


Mais une partie seulement de ces 305 millions de nouveaux 
francs supplémentaires provient des propositions nouvelles 
soumises à notre approbation. Une autre partie, plus importante 
d’ailleurs, résulte de plus-values résultant, soit de mesures 
acquises, soit de l’évolution de la conjoncture. 


1° Les plus-values escomptées. 


Il convient, en effet, d'ajuster les recettes existantes à l’évolu- 
tion probable de l’année 1961. Des ressources supplémentaires se 
trouveront ainsi dégagées, compte tenu notamment : 


— à la ligne 2, de la répercussion, en année pleine, de la 
majoration, décidée l’année dernière, du taux des cotisations 
d'assurances sociales des salariés et du relèvement du S. M. L G, 
(+ 245 millions de nouveaux francs) ; 


— à la ligne 9, de l'augmentation du tonnage de viande impo- 
sable (+ 10,5 millions de nouveaux francs) ; 

— à la ligne 10, de l’augmentation du tonnage de betteraves 
imposable (+ 295 millions de nouveaux francs) ; 

— à la ligne 7, de l’ajustement et de l'incidence en année 
pleine, du transfert au B. A. P. S. À de la majoration du 
versement forfaitaire de 5 p. 100 qui était affectée, jusqu’en 
au fonds de surcompensation des prestations familiales (+ 45 
lions de nouveaux francs) ; 


— aux lignes 16 et 20, de l’accroissement prévisible du rende- 
ment de la taxe à la valeur ajoutée et donc du produit des 
cotisations incluses (+ 53 millions de nouveaux francs) ; 

— à la ligne 17, de l'ajustement à son rendement réel de la 


cotisation additionnelle au droit de timbre douanier (+ 5 millions : 
de nouveaux francs) ; 
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— à la ligne 19, de l’augmentation des versements du fonds 
national de solidarité rendue nécessaire par le relèvement de 
l'allocation temporaire (27 millions de nouveaux francs). 


En sens inverse, il faut signaler certaines moins-values prévi- 
sibles aux lignes 8, 11 et 12. En particulier, la taxe sur les 
céréales, si nous n’acceptions pas d'en relever le taux, verrait 
son rendement de 1960 diminuer de quelque 10 millions de 
nouveaux francs. 


Au total, le solde de ces ajustements devrait procurer au 
budget annexe environ 200 millions de nouveaux francs de 
ressources supplémentaires. 


2° Les mesures nouvelles soumises à l'approbation du Parlement. 


Des recettes nouvelles figurent dans le projet de budget pour 
un montant de 106 millions de nouveaux francs. 


a) Il s'agit d’abord, des quatre augmentations adoptées par 
l'Assemblée nationale, en première lecture, lors du vote de 
l'article 13 inclus dans la première partie du projet de loi de 
finances : 


Ligne 3. — Cotisation individuelle de l’as- 

le: VRllbnnBit us runs 67 cer. de + 10.200.000 NF 
Ligne 5. — Imposition additionnelle à l’im- 

DT OMR: AOB MR... LA 8: + 5.000.000 » 
Ligne 8. — Taxe sur les céréales....... + 26.300.000 » 
Ligne 9. — Part de la taxe de circulation 

COUR RP 


44.500.000 >» 





86.000.000 NF 


Signalons à ce propos, que votre commission des finances 
avait refusé d'accepter la majoration de la taxe sur les viandes. 
Mais l’Assemblée, soucieuse à juste titre de l’équilibre du budget 
annexe, ne l’a pas suivie sur ce point. 


b) En outre, deux augmentations de cotisations ont été 
acceptées lors du vote de l’article 18 du projet de loi de 
finances et de l’état C qui lui est annexé. 


Il s’agit d'un relèvement de 10 millions de nouveaux francs de 
la cotisation cadastrale es prestations familiales (ligne 1), et 
d’un relèvement identique de la cotisation cadastrale de l’assu- 
rance vieillesse (ligne 4). 


Remarquons, à ce sujet, que l’Assemblée, en adoptant dans 
une nouvelle rédaction du Gouvernement le paragraphe V de 
l’article 13 du projet de Joi de finances, a accepté la transfor- 
mation de la cotisation cadastrale de l’assurance vieillesse en 
une cotisation de répartition. 

Désormais, ce n’est plus à la loi qu’il appartiendra de modifier 
la quotité de cette cotisation. Toutefois, le Parlement restera 
maître d’en fixer à sa.guise le montant global. Il y a là, nous 
dit-on, une modification conforme à la délimitation des compé- 
tences entre le pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire. Il 
est certain, d'autre part, que le système de la cotisation de 
répartition donne satisfaction en matière de prestations fami- 
Hales. 

Mais ce qu'il est intéressant de noter pour les agriculteurs, 
c’est que le texte adopté par l’Assemblée permet de corriger la 
référence au revenu cadastral par des coefficients calculés en 
fonction de l'importance et de la nature des exploitations. Cette 
disposition qui ne fait que reprendre celle que nous avions 
adoptée lors du débat sur l'assurance maladie des exploitants, 
nous paraît entièrement justifiée. 


En dehors des dispositions nouvelles qui viennent d'être 
analysées, le Gouvernement nous propose, à l’article 52 du 
projet de loi de finances, une modification portant sur le finan- 
cement des dépenses complémentaires des caisses de mutualité 
sociale agricole, dépenses qui, nous pouvons le rappeler, ne sont 
pas comprises dans le budget annexe. Il s’agit d'étendre aux 
régimes des assurances sociales et de l’assurance vieillesse, les 
modalités de financement actuellement en vigueur en matière 
d'allocations familiales. 


Doit 20 Mel sono de ascs inf 


Votre commission des finances, de l’économie générale et du 
plan a examiné le projet de budget annexe qui vous est soumis, 
dans sa séance du 26 octobre 1960. Elle a accepté un amendement 
de la commission des affaires sociales concernant la ventilation 
des crédits de personnel entre lé B. A. P. S. A. et le budget 
de l’agriculture. Sous réserve de cet amendement et compte 
tenu des observations présentées par votre rapporteur, elle vous 
propose d'adopter les dépenses et les recettes du projet de 
budget annexe, ainsi que l'article 52 du projet de loi de 
finances. 








AVIS présenté au nom de la commission de la production et 
des échanges sur le projet de loi de finances pour 1961, par 
M. Bertrand Denis, député. 


IT. —— Budget annexe des Prestations sociales agricoles, 


(ToME I]) 


Mesdames, messieurs, la commission de la production et des 
échanges, sans négliger les problèmes humains et sociaux dont 
l'importance est majeure, a fait porter principalement son étude 
sur les ressources du budget annexe des prestations sociales 
agricoles, c'est-à-dire sur les ressources de la mutualité sociale 
agricole. 


Elle a, en effet, pensé que c'était surtout cet aspect du budget 


qui avait une incidence économique relevant donc de sa 
compétence. 
RECETTES 
Financement professionnel direct. 
Ligne 1. — 11 s’agit des cotisations cadastrales précédemment 


affectées aux allocations familiales. 


Le fascicule budgétaire propose une augmentation de 10 mil- 
lions de nouveaux francs, le produit de ces cotisations passant de 
160 à 170 millions de nouveaux francs. 


En fait, il s’agit d’une augmentation effective de 12,5 millions 
de nouveaux francs, puisqu’en vertu de l’article 58, dernier alinéa, 
de la loi de finances pour 1960, le Gouvernement était autorisé à 
n'appeler à ce titre — il s'y était engagé et a tenu parole — que 
147,5 millions de nouveaux francs au lieu de 160. 


Ligne 2. — Les cotisations sur les salaires destinées initiale- 
ment aux assurances sociales passent de 495,5 millions à 520 mil- 
lions de nouveaux francs, soit une majoration de 24,5 millions 
de nouveaux francs résultant d’une part de l’évolution du 
S. M. I. G. agricole, d'autre part, de la majoration, en année 
pleine du taux de cotisation décidée l'an dernier et appliquée 
au 1‘ avril. 

Rappelons que cette cotisation dont le taux est passé de 
15 p. 100 à 16,5 p. 100 l’an dernier (la part de l'employeur étant 
passée de 9,5 à 11 p. 100) est assise soit sur le salaire réel 
plafonné pour certaines catégories d'assujettis, soit sur un 
salaire forfaitaire égal à 115 p. 100 du S. M. I. G. agricole 
(100 p. 100 pour les femmes, réduit de 30 p. 100 pour les moins 
e pe vx ans) et suit, bien entendu, les abattements de zones 
ae saiaire. 


Ligne 3 et 4. — Les cotisations individuelles et cadastrales du 
régime de l’assurance-vieillesse étaient confondues jusqu’à main- 
tenant en une seule masse sur laquelle une partie fixée annuel- 
lement par décret (cette année 24 p. 100) assure la couverture 
des seuls frais de gestion administrative. 


La séparation en deux de la masse de recette a amené le 
ministre à considérer que la partie « cotisations complémentaires » 
était prélevée sur les seules cotisations cadastrales. Ce raisonne- 
ment aboutit à la répartition suivante entre les deux nouvelles 
lignes pour 1960 et 1961 : 




















DÉSIGNATION 1960 1961 DIFFÉRENCE 
Cotisations individuelles... 40,8 51 + 10,2 
Cotisations cadastrales... 44,2 54 + 9,8 
Cotisations cadastrales 

complémentaires ...... 26,8 33 (1) + 6,2 (1) 

Total appelé... 111,8 138 NT ei 














(1) Estimation très approximative des dépenses complémentaires. 








En réalité, il s’agit là d’une hypothèse « commode » car les 
24 p. 100 fixés pour les dépenses complémentaires frappant la 
masse totale, il est sûrement plus logique de penser que les 
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deux lignes sont également frappées, ce qui aboutit au tableau 
suivant si l’on conserve le même plafond de cotisations complé- 
mentaires, mais ne frappant plus que les seules cadastrales. 























Er: PRESTATIONS | COMPLÉMENTAIRES 
DÉSIGNATION 76 p. 100. 24 p. 100. 
1960 | 1961 1960 | 1961 1960 | 1961 
Cadastrales ....... 71 87 (1) 54 54 17 33 (1) 
Individuelles ...... 408 | 51 31 | 51 9,8 » 
111,8 us 85 105 26,8 33 














(1) Estimation très approximative des dépenses complémentaires. 








Quel que soit le mode de raisonnement, on s'aperçoit que 
l'augmentation d’une année sur l'autre sera de 26,2 millions 
de nouveaux francs répartis selon la loi de finances de la façon 
suivante : 


Cotisations individuelkes.......... PRE + 10,2 
Cotisations cadastrales.................. + 10 
Cotisations complémentaires estimées à... + 6 


Cotisations individuelles. — Fixées à 1.000 F de 1952 à 1956, 
elles sont passées à 1.200 F en 1957 (12 NF) et l’article 13 de 
l'actuel projet de loi de finances propose de les porter à 
15 NF. 


Le nombre de redevables étant d'environ 3,4 millions (chefs 
d'exploitations : 1,72 millions et membres de la famille: 
168 millions) le produit attendu passe de 40,8 millions de nour- 
veaux francs à 51 millions de nouveaux francs. 


Cotisations cadastrales. — L'article 13 du projet de loi de 
finances : 


— d'une part, propose de transformer en cotisation de répar- 
tition, l'actuelle cotisation de quotité, par analogie avec ce qui 
existe depuis longtemps pour la cotisation cadastrale des alloca- 
tions familiales ; 


— d'autre part, d'augmenter de 10 millions de nouveaux francs 
le total à répartir selon cétte nouvelle règle. 


Cotisations complémentaires. — L'article 52 propose de modi- 
fier le système actuel des cotisations complémentaires, pour 
l’assurance-vieillesse comme pour les assurances sociales, en un 
système analogue à celui des allocations familiales : 


— plafonnement des dépenses administratives ; 
— liberté des dépenses d’action sociale. 


Jusqu'à maintenant les cotisations complémentaires étaient 
appelées selon les règles suivantes : 


Assurance-vieillesse. — Ainsi que nous venons de le dire, le 
plafond des frais de gestion était plafonné à 24 p. 100 du total 
des cotisations émises (individuelles et cadastrales) les 76 p. 100 
restant étant seuls inscrits au budget. 


Il faut signaler qu'aucune ressource n'est prévue pour l'action 
sanitaire et sociale, ce qui est éminemment regrettable. 


Assurances sociales. — Les plafonds de dépenses de gestion 
sont fixés en pourcentage des cotisations encaissées par décret 
annuel, soit 12 p. 100 (décret du 5 octobre 1960) sur lesquels 
+ 100 sont réservés aux dépenses d'action sanitaire et 
sociale. 


Allocations familiales. — Les dépenses complémentaires sont 
fixées par les comités départementaux présidés par le préfet et 
où siègent, pour moitié, des fonctionnaires et pour moitié, les 
représentants de la profession agricole. 


Ces dépenses complémentaires se divisent en deux catégories : 


— la première qui comprend essentiellement les frais de 
gestion proprement dits est soumise à des plafonds fixés par 
arrêté du ministre de l’agriculture, le dernier en date étant 
celui du 15 juillet 1959, Journal officiel du 22 juillet. Ce plafond 
comporte une dotation forfaitaire fixée à 775.000 NF par 
département et un crédit variable en fonction du nombre 
d'opérations théoriques et du nombre d’actes contentieux ; 


— la deuxième qui comprend, pour la plus grande part, les 
frais d'action sanitaire et sociale est discrétionnairement fixée 
Par le comité départemental. 


Ligne 5. — L'imposition additionnelle à l'impôt foncier non 
bâti figure depuis longtemps dans le financement des p: 
familiales agricoles. 


Son taux était de 10 p. 100 du revenu imposable jusqu’en 1959. 
La loi de finances pour 1960 l’a porté à 15,2 p. 100 et l'actuel 
projet (art. 13) propose de le fixer à 16 p. 100. 


Le rendement exact depuis 1955 de cette imposition est le 
suivant : 





























————————— 
années Re A M 
(Œn nouveaux francs.) 

PO. rss acte 68.000.000 66.560.149,3 
AVS Si sou de dot Dondsssssce 68.000.000 67.138.603 
ENT ob ovi ss éctint else D: 68.000.000 67.273.336,9 
TR rca sés dédie tes at 68.000.000 67.311.460,4 
MDB: . sis sanase céline te 67.000.000 67.755.049,5 
JUS voscscaocoster sci 102.500.000 » 
1081 ….….vrsreveresmercscuererte 108.000.000 » 

Ligne 6. — L'obligation du versement forfaitaire de 5 p. 100 


dû sur les sommes payées à titre de salaires, traitements et 
indemnités, a été étendue en 1955, à l’occasion de l'institution 
de la « mère au foyer » à tous les organismes professionnels 
agricoles, aux coopératives et aux grosses sociétés agricoles. 


Les exploitants agricoles en demeurent exemptés, sauf s'ils se 
livrent à des opérations de transformation ou de vente effectuée 
dans les établissements présentant un caractère industriel ou 
commercial. 


Financement professionnel indirect. 


C'est la partie du financement qui dépend le plus de la compé:- 
tence de notre commission, en raison de la répercussion sur le 
prix des produits agricoles à la production. Il s’agit en effet de 
diverses taxes sur les produits prélevés, à l’origine, pour le 
budget annexe des prestations familiales agricoles. 


Ligne 8 : Taxe sur les céréales. — Initialement, une taxe fixée 
à 10 p. 100 du prix de base à la production des blé, seigle et 
céréales secondaires livrés aux organismes stockeurs avait été 
créée, pour le financement du « Fonds national de solidarité 
agricole », en février 1942, mais au bout de peu de temps ont 
seules subsisté une taxe sur le blé fixée à 4 p. 100 et une taxe 
identique sur le riz dont la perception a été suspendue presque 
aussitôt. 

Portée à 6 p. 100 en 1951, la taxe sur le -blé est passée à 
7 p. 100 en 1953, et l'actuel projet de loi propose le nouveau 
taux de 8,5 p. 100. 


En fait, la taxe a été fixée pour 1960 (décrets du 30 juillet 
et 20 août) à 2,8 NF le quintal pour le blé tendre et 3,43 NF 
pour le blé dur, et devraient passer respectivement à environ 
3,4 NF et 4,1 NF en 1961. : 


Cette taxe ne frappe que la partie des blés tendres ou durs 
destinés à la consommation intérieure, quelle que soit sa forme : 
c'est la raison pour laquelle les prévisions de recette au titre de 
cette taxe sont établies sur 55 millions de quintaux. 


























ANNÉES BASE DE CALCUL ie + «aoû me 
de Cane) (En nouveaux. francs.) 
00. ..scoseue: 50 115.700.000 124.622 .080 
1956: ,..... esse 50 115.700.000 122.024.792,3 
1087 ssngosoes 48 119.000 .000 99.822.096,6 
1998 oo se 48 131.500.000 185.615.659,3 
1008 sscosecce: n. d. 134.000 .000 146.769.202,6 
1960 .....00060: 58 157.000.000 » 
1961 ..... csses 55 173.000.000 » 
— _—— 
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Ligne 9: taxe de circulation sur les viandes. — Les viandes 
sont soumises à une taxe dite « de circulation » exclusive de 
toute taxe additionnelle. 


Le montant de cette taxe est actuellement fixé en France 
métropolitaine y compris la Corse à 56,50 francs ou 0,565 NF 
par kilogramme de viande nette provenant des animaux suivants : 
bovins, ovins, caprins, suidés, équidés. 


Il sera ajouté à cette somme de 0,565 NF, une majoration de 
0,035 NF dont le produit sera versé au budget général (L. n° 706 
du 21 juillet 1960, art. 5). 


Cette dernière mesure était applicable, en principe, à compter 
du 1°’ octobre 1960, mais cette date qui pouvait être avancée 
par décret, a été, en fait, repoussée en raison de la situation du 
marché. 


Sur le produit de la taxe calculée au taux de 0,565 NF, 
il est prélevé, au profit du fonds de régularisation et d'orien- 
tation des marchés agricoles, une somme fixée à 13 p. 100 
pour l’année 1960 et 14 p. 100 pour 1961 qui est versée au 
budget général. 


Cette déduction étant opérée, le budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles reçoit 21 p. 100 des sommes ainsi 
recouvrées sur le territoire métropolitain. 




















ANNÉES 3ASE DE CALCUL a RENDEMENT RÉEL 
BUDGÉTAIRE 

(Millions de tonnes.) (En nouveaux francs.) 
200 1.650 162.000 .000 171.628 .360 
1958 .......... 1.650 160 .000.000 174.906 .834 
|, PNR TT 1.780 175.000 .000 178.630.5386 
NME TT 1.780 185.000 .000 176.677.887 
1098 ….,.....s.. n. d. 175.000 .000 186.650 .087 
+. 1.850 180.000.000 » 
mel: since. 1.900 235.000.000 |. » 

















L'article 13 du projet actuellement en discussion propose de 
majorer de 0,025 NF la taxe actuellement fixée à 0,60 NF et 


d’affecter, en préciput, le produit de cette majoration en 
B À: P. S. À 
Ligne 10: Taxe sur les betteraves. — L'article 1617 du code 


général des impôts institué au profit du B. A. P. S. A. (et 
auparavant au profit du B. A. P. F. A.) une taxe sur les 
betteraves livrées à la sucrerie ou la distillerie, due par le 
producteur et acquittée pour son compte par les industriels ou 
transformateurs auxquels les betteraves sont livrées. Toutefois, 
cette taxe ne frappe pas les betteraves exportées directement 
ou sous forme de sucre. 


Le taux en est fixé à 10 p. 100 mais, depuis la campagne 
1957-1958, le Gouvernement a utilisé la faculté, que lui laisse 
l’article 1617 C. G. I de réduire la taxe à 8,5 p. 100 soit 
pour 1959-1960, 558,87 NF la tonne. 


Les « observations » figurant au tableau des recettes pour 
1961 laissent présager que le Gouvernement entend revenir au 
taux normal de 10 p. 100 pour 1961. 


























ANNEES BASE DE CALCUL rss RENDEMENT RÉEL 
Millions de tonnes. (En nouveaux francs.) 
nn 7,5 35.000.000 33.492.188 
 RÉRÉeR n. d. 40.000.000 34.130.563 
MT re é 40.000.000 45.275.196 
nn 4 _ 38.000.000 51.589.597,5 
RER _ 48.000.000 69.706.203 
7" RSR 7,1 42.500.000 » 
DR 13 72.000.000 » 











Ligne 11: taxe sur les tabacs. — Depuis 1943, une taxe 
est prélevée par le service d’ exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes sur les sommes payées aux planteurs pour leurs 
livraisons de tabac en feuille. 


Ligne 12: taxe sur les produits forestiers. — Une taxe fixée 
à 4 p. 100 aurait dû être mise en recouvrement sur les som- 
mes revenant aux propriétaires forestiers, au titre de leur part 
dans la vente des produits résineux ; 
été perçue, son mode de recouvrement n'ayant pas été fixé. 


Le budget annexe des prestations sociales agricoles ne 
reçoit présentement que le montant d’une taxe de 2,5 p. 100 
prévue à l’article 1618 bis C. G. I. et frappant les produits des 
exploitations forestières (à l'exclusion des bois de chauffage) et 
les produits des scieries. 


Lignes 13 et 14: taxes sur les vins, cidres, poirés, hydromels. 
— Deux sortes de recettes sont prévues sur les vins, cidres, 
poirés et hydromels, au profit du budget annexe des prestations 
sociales agricoles. 


1° Une partie des droits de circulation fixés à 5,50 NF par 
hectolitre pour les vins, à 2,50 NF par hectolitre pour les 
cidres, poirés et hydromels. 


Un prélèvement de 65/275° sur le produit du droit de cireu- 
lation des vins et de 65/250*° sur les produits du droit de cireu- 
lation des cidres, poirés et hydromels est affecté au bénéfice 
du budget annexe des prestations sociales agricoles. 


Toutefois, avant de procéder à cette affectation, une déduction 
est opérée au profit de l'institut national des appellations 
d’origine et du comité national de propagande en faveur du 
vin. 

2° Une partie de la taxe unique forfaitaire recouvrée sur 
les ventes des vins autres qu’à consommer sur place et sur les 
importations et les ventes, autres qu’à consommer sur place, 
des cidres, poirés et hydromels. 


Le prélèvement effectué au bénéfice du budget annexe des 
prestations sociales agricoles sur le produit de cette taxe unique 
forfaitaire est fixé au taux de 4 p. 100. 


Ce pourcentage est calculé sur une somme forfaitaire de 
9,05 NF par hectolitre pour les vins et à 3,05 NF pour les 
cidres, poirés et hydromels. 


Financement extraprofessionnel. 


La contribution de la collectivité nationale au financement du 
régime social est apportée par les différentes recettes ci-après. 


Ligne 7: majoration du versement forfaitaire de 5 p. 100. — 
Le taux du versement forfaitaire à la charge des personnes ou 
organismes qui paient des traitements, salaires, indemnités et 
émoluments, est porté de 5 p. 100 à 10 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 30.000 et 60.000 NF et 16 p. 100 pour la fraction 
excédant 60.000 NF de rémunération individuelle annuelle. 


Institué initialement au profit du fonds national de surcom- 
pensation en décembre 1957, cette majoration a été affectée au 
B. A. P.S. A., en recette d'équilibre par la loi de finances de 
l'an dernier. 


Ligne 15 : surtaxe sur les apéritifs. — Il est affecté au budget 
annexe une fraction fixée à 100 NF de la surtaxe de 300 NF 
par hectolitre d'alcool pur qui frappe les apéritifs autres que 
ceux à base de vin. 


Ligne 16: cotisation incluse dans la taxe sur la valeur 
ajoutée. — Chacun sait que les affaires faites en France par 
les personnes qui, habituellement ou occasionnellement, achè- 
tent pour revendre ou accomplir des actes relevant d’une 
activité industrielle ou commerciale, sont soumises, notamment 
en ce qui concerne les ventes ainsi que les travaux immobiliers, 
à une taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire de 20 p. 100. 


Ce taux comprend la cotisation de 1,27 p. 100 faisant 
l'objet de l’article 1614 du code général des impôts. 


Il est attribué au budget annexe des prestations sociales 
agricoles une part fixée à 54/127 du produit de cette cotisa- 
tion incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée. 


Une autre partie de cette « cotisation » 
affectée aux allocations scolaires. 


Le restant (30/127) tombe dans le budget général depuis la 
loi de finances de l’an dernier, alors qu’il alimentait auparavant 
le régime vieillesse agricole. En fait, cette affectation de recette 
a été remplacée par une subvention du budget (ligne 20). 


(43/127) est 


en fait elle n'a jamais 
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À Ligne 17: Majoration du droit de timbre douanier. — Il est 
taxe perçu un droit de timbre égal à 3 p. 100 sur le montant de Causes de variations des dépenses. 
bacs toute quittance délivrée par l'administration des douanes et 
leurs relative aux droits et taxes inscrits au tarif d'entrée ou de sortie Désignation. Montant. 
ainsi qu'aux taxes intérieures de consommation portant, d’une ca pes 
fixée part, sur certaines denrées coloniales, d'autre part, sur les pro- sé gui: - di © à | 
som. duits pétroliers. Dette (700 millions de NF : remboursement différé). Mémoire. 
part Primitivement, ce droit était fixé à 2 p. 100 et le produit de 
mais la majoration de 1 p. 100, instituée par la loi n° 55-1045 du Tirre HILL — M 6. à ER 
e. 6 août 1955, art. 6, est versé au budget annexe des prestations T den TS 
“né sociales agricoles. a) Services votés : S 
in Ligne 18 : Versements du fonds de surcompensation des presta- | Amélioration des traitements des fonctionnaires... + 181.569 
} tions familiales. — La loi de finances du 29 décembre 1956 a k a, 
e) et institué, à compter du 1° janvier 1957, un fonds national de Dépenses de FT à SPAS MP PTE Le PTE Le MO Ne . + 12.440 
surcompensation des prestations familiales, doté de l'autonomie Non-reconduction de crédits exceptionnels........ _ 23.385 
mels. financière qui crédite, par l'octroi de subventions, les régimes 
dres, de prestations familiales ayant une charge supérieure à la b) Mesures nouvelles : 
tons << s : + - Renforcement du contrôle : créations d’emplois, 
Le régime agricole est, de ce fait, créditeur d'une certaine dépenses de matériel........................... + 4.946.521 
‘ par somme qui est versée directement au B. A. P. S. A. Toutefois, de : , 
» lé la loi de finances pour 1960, instituant le budget annexe des + ass à l’Organic pour les exploitants fores- + sum 
prestations sociales agricoles a précisé que les dépenses relatives sac WA der EE te TA DAT UE Ce 
k aux assurances sociales agricoles et à l'assurance vieillesse des 
‘1rCu- exploitants agricoles devront être équilibrées dans le cadre du Total ne Vu... {rise rirasee + 10.434.509 
1rCu- budget annexe, sans qu’il soit tenu compte des versements du RER 
éfice fonds de surcompensation des prestations familiales. 
sjail Ligne 19: Versement du fonds national de solidarité. — il Trree IV. — Interventions publiques 
des anet de la créance du B. A. P. S. A. sur le fonds national Prestéliode. fariitiles: 
e solidarité, résultant des allocations complémentaires versée 
r du aux anciens salariés et exploitants agricoles pour le compte du Accroissement du nombre d’enfants............... + 35.100.000 
fonds. 
À : è | : : Relèvement du salaire de base.................... + 55.000.000 
sur L'augmentation prévue en 1961 est due à une majoration, 
î les actuellement à l'étude, des allocations complémentaires. ENORAR: POD:: .. 6 ds cn nen RE + 200.000 
ace, e Ne je * » 
Ligne 20 : Subvention du budget général. — Ainsi que M. de Versement forfaitaire de 5 p. 100 sur congés de nais- 287-000 
Sesmaisons l’a expliqué l'an dernier et que nous l’avons rappelé PRO icone tissée RS ES + ‘ 
i we à l’occasion de l'examen de la ligne 16 ci-dessus, cette subven- 
que tion se substitue à l'affectation au régime vieillesse d’une part Toto ti I RER + 90.637.000 
de la cotisation incluse dans la T. V. A. = 
e os. Il faut faire remarquer toutefois que la substitution ne se Assurances sociales salariés : 
r les fait pas franc pour franc car, selon un calcul rapide et approxi- 
matif, la ressource précédemment affectée aurait dû produire Maladie : 
223,6 millions de nouveaux francs en 1960 et 241,5 millions de FE 
- : DURS CS C2. D DORE Mi. crc deverposscsredes réagir ea 29. ’ 
nouveaux francs en 1961, alors que la subvention correspondante Déficit 1960... + s.005.0n 
passe de 221 millions à 242 millions, soit une majoration légère- | Augmentation du coût moyen des prestations. ..... + 49.019.175 
! ment plus forte que l’évolution du produit de la T. V. A. . 
| Remboursement à 80 p. 100.....................«. + 35.000.000 
: Ligne 21: Recettes diverses. — Ces recettes sont principale- < 
it du | ment constituées par les sommes restant à recouvrer au titre Total 113.019. 175 
pres. ! des précédents exercices, en particulier du fait d'anciennes | mme 
1 taxes supprimées. # 
S ou Vieillesse : 
:s et | Détiéit--200D: 550.0 558 à ne SU 2 Ch omhé + 18.416.400 
ction ! NC NT QIT . . " 
ction ! CONCLUSION SUR LES RECETTES Augmentation du nombre des bénéficiaires........ + 4.471.360 
>. En conclusion de l'étude des recettes, on peut dire que, Ur ou. se PPT CT PERL RM Ge Fe + 16.540.180 
com- | malgré les diverses augmentations de cotisations, la ventilation 
e au | du financement selon son origine professionnelle (directe ou indi- Re + 39.427.940 
s de recte) ou extraprofessionnelle n’est pas fondamentalement trans- EE 
formée ainsi qu'il ressort du tableau ci-après : | 
Assurance. vieillesse des exploitants : 
idget ! 
) NF Ë La DONS "HO... victoire + 12.266.000 
au 2 a Augmentation du nombre de bénéficiaires......... +. 16.010.000 
! [ep] 
| VA: s cé a 
SA | PR OPNENSS nr Monod) gs os ä Vol. 55: RUN tn 2e + 28.276.000 
: Ci [er] | 
achè- A en 
l'une Allocation supplémentaire (fonds national de 
ment p. 100 solidarité) : 
liers, 
100. ! Financement extrapro- Sahel ins Tcanvegnas srl ere CRT RTE + 5.406.000 
? fessionnel ....... Ê 1.495,7 1.631 + 135,3 » 
isant Pourcentage du total|  » 52 51,1 > Disiollénts"... SUD ordre + 21.624.000 
Financement profes- pos ces “ ———— —— 
" | sionnel .......... » 1.375,5 + 182,5 » à 
‘iales | Pourcentage du total » 48 48,9 » BL RCE TTC RTT UPS T D LPTTIU TU + 27.030.000 
otisa- | æ financement AA di . BR AR Ent 
| OS ie ét » ; + 5 » , 
Pourcentage du total s s 29, 6/60, 4 < Diverses charges...;........oscocososccsssese — 3.478.308 
est Financement indi- ÿ FAIR de FR 7 
PRET » 515 + » : 
cd Pourcentage du total re ” 19, 3/39, 6 4 Tete de ire IV... sise Lo 294.911.812 
ivant | Totaux ........ » |2.8712, 3.189 | + 3178 | » ha lat sd +  305.346.321 
cette 
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3° Aux services médicaux du travail: mise en place de tels 
DEPENSES services dans les professions connexes de l’agriculture (orga- 
nismes professsionnels, coopératives, etc.) ; 
TITRE I‘". — Dette. 4° Aux cumuls et réunions d'exploitations agricoles : création, 


Ce titre n’appelle pas d’observations particulières, si ce n’est 
que le remboursement des avances du Trésor est toujours différe 
en raison de l'équilibre précaire du B. A. P. S. A. Rappelons 
qu’il s’agit de 700 millions de nouveaux francs si l’on en croit 
les documents budgétaires de l’an dernier. 


TITRE III. — Moyen des services. 


Le B. A. P. $S. A. supporte l'intégralité des dépenses de 
la direction des affaires professionnelles et sociales, à l’exclusion 
des frais de fonctionnement de diverses commissions (chapi- 
tre 45-53 du budget agriculture : 105.300 NF en 1960 et 120.300 NF 
en 1961 et d’une partie des services centraux de la direction 
(le B. A. P.S. A. paie 20 fonctionnaires sur les 67 que comporte 
la direction). 

Ces dépenses passent de 5,7 millions de nouveaux francs en 
1960 à 10,8 millions de nouveaux francs en 1961. Si cela ne 
représente qu’une faible part du total des dépenses du B. A. 
P. S. A. (0,3 p. 100 en 1961 contre 0,17 en 1960) la note n’en 
est pas moins très lourde surtout en fonction de l’augmentation 
constatée cette année 


En effet, le chapitre 31-51 du budget de l’agriculture fait 
apparaître la création de 360 emplois ainsi répartis : 


24 inspecteurs de première classe ; 
36 inspecteurs de deuxième classe ; 
3 contrôleurs de classe exceptionnelle : 
10 contrôleurs de première classe ; 
17 contrôleurs de deuxième classe ; 
14 rédacteurs de classe exceptionnelle ; 
47 rédacteurs de première classe ; 
74 rédacteurs de deuxième classe ; 
135 sténodactylographes. 


Ces créations répercutent leur incidence financière sur divers 
autres chapitres de personnel ou de matériel du même budget : 
31-52, 34-54, 34-55. 

Le Gouvernement explique ces importantes mesures par le 
fait que les attributions du service de l'inspection des lois 
sociales en agriculture ont été considérablement accrues depuis 
plusieurs années, sans que corrélativement, ses effectifs aient 
fait l’objet de renforcements appréciables. 


Ces nouvelles attributions ont trait notamment : 


1° Au régime du travail : mise en place des conventions collec- 
tives dans les professions agricoles, forestières et connexes de 
l'agriculture ; 


Indiquons à ee sujet qu'à la date du 1°r avril 1960, ont été 
conclus : 


— 52 conventions collectives étendues et dont le ressort terri- 
torial est pour le moins départemental ; 

— 20 conventions collectives non étendues, mais dont le ressort 
territorial est identique ; 

— 641 accords collectifs de salaires affectant des circonscrip- 
tions analogues et des branches professionnelles diverses ; 


2° A la mutualité sociale agricole: application des législa- 
tions relatives à l'assurance vieillesse des non-salariés de 
l’agriculture (plus de 2 millions d’assujettis) et à l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité ; à titre indicatif 
sont mentionnés ci-dessous les recouvrements obtenus par le 
service, au titre du contrôle de la mutualité sociale (contentieux 
des cotisations : 


_0@. SPP 2.153.113 NF. 
nn ni 60 6 7 dd 2.664.946 
… %. : ORERPIPECAPE ENST CRE 3.025.215 
7 ISERE 3.303.969 
UN RC OP METTRE 4.116.505 
sn nn oo cs à ... 8.896.281 
nu ee 55 7.592.994 
CO DENTS RAR PE 11.244.187 
SOMMES cr AM EE T 8.123.268 


OR OR retourne: 7.865.474 








dans la plupart des départements, de commissions dont le 
secrétariat est assuré par les inspecteurs des lois sociales en 
agriculture, ce qui implique souvent l'étude de nombreux 
dossiers. 


Au cours de l’année 1960, les attributions de ce service s’ampli- 
fient encore. C’est ainsi que : 


— la tutelle par l'Etat des caisses de mutualité sociale agri- 
cole a été notoirement amplifiée (décret du 12 mai 1960) ; 
cette tutelle est du plus haut intérêt en raison de l'importance 
de ces organismes qui se concrétise par le montant considérable 
des cotisations encaissées et surtout des prestations distribuées 
(annuellement plus de 300 milliards) ; 


— la mise en place du régime de l’assurance maladie-chirurgie 
en faveur des exploitants agricoles et des membres de leur 
famille qui est en cours d'adoption par le Parlement et qui 
intéresse approximativement le même nombre d'agriculteurs 
que l’assurance vieillesse des non-salariés provoquera encore un 
surcroît très important de charges pour le service, notamment 
en matière d’assujettissement et de rentrée des cotisations ; 


— la médecine du travail en agriculture est en instance de 
discussion auprès du Parlement : la dispersion des salariés agri- 
coles exigera de l’inspection des lois sociales un vaste effort de 
propagande et de contrôle. 


Pour que le service soit à même d'assurer toutes ces missions, 
il a été demandé le renforcement suivant: 119 inspecteurs, 
135 rédacteurs, 135 sténodactylographes. 


D'autre part, 30 emplois de contrôleur doivent être créés en 
application d’un plan d'équipement antérieur, 


Afin de maintenir la qualité du recrutement, les créations 
d'emplois d’inspecteurs sont répartis sur trois années, c’est-à- 
dire :,60 en.1961, 30.en 1962, 29 en 1963. 


Enfin, l’adjonction de personnel d'exécution permettra de 
restreindre le concours actuellement apporté par les caisses 
de mutualité sociale agricole pour le fonctionnement des secré- 
tariats des comités des prestations familiales agricoles et des 
commissions de contentieux. 


Tirre IV. — Dépenses de prestations. 


1° Prestations familiales. 


L'application du décret n° 60-967 du 8 septembre 1960 majo- 
rant de 210 NF à 220,5 NF le salaire de base servant au calcul 
des prestations conduit à une augmentation des dépenses de 
55 millions de nouveaux francs (24,7 pour les salariés et 30,3 pour 
les exploitants). 


Par ailleurs, l’accroissement du nombre d'enfants ouvrant droit 
aux prestations amène une majoration de 35 millions de nou- 
veaux francs (25 pour les salariés et 10 pour les exploitants). 


Enfin, le chapitre 46-93 concernant les congés de naissance 
passe de 1.700.000 NF à 2.337.000 NF, augmentation justifiée, 
d'une part, par une sous-estimation de la dépense sur 1960 et, 
d'autre part, par le reversement au Trésor du montant du verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100 sur les congés de naissance payés du 
1‘ janvier 1957 au 31 décembre 1960. 


En effet, la question s’est posée de savoir si le congé de nais- 
sance, servi par les caisses d'allocations familiales agricoles, a le 
caractère d’une rémunération ou celui d’une prestation familiale. 


L'administration des finances estime que du point de vue fiscal, 
les indemnités versées pour congé de naissance ont le caractère 
d'un salaire et donnent lieu au versement forfaitaire de 5 p. 100. 


Dans un but de simplification il a été convenu entre le minis- 
tère des finances et le ministère de l’agriculture, que le paiement 
de cette taxe se ferait à l'échelon national sur le fonds dégagé 
à 4 effet dans le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles. 
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2° Assurances sociales des salariés. 


_a) Prestations maladies. 
L'augmentation de 113.019.175 NF entre les deux budgets se 
répartit ainsi : 


— sous-estimation des dépenses 1960.... + 29.000.000 NF ; 


— augmentation du coût moyen des pres- 


PR EE + 49.019.175 NF; 
— remboursement à 80 p. 100 (décret du 
cn de «de ER Ad ve 10 + 35.000.000 NF. 


Prestations vieillesse invalidité. 


Le chapitre passe de 255.178.600 NF à 300.012.540 NF pour les 
motifs suivants : 


Services votés : 


— revalorisation des rentes au 1° juil- 
RE LL db sons vos Lane ss s cd + 9.699.000 NF. 


Mesures votées : 


— sous-estimation des dépenses 1960.... + 18.416.400 NF ; 


— augmentation des effectifs et du coût 
I PA + 4.471.360 NF ; 


1 


— revalorisation des rentes de 4 p. 100 


OÙ 6 CPP I Re + 6.841.180 NF; 


— majoration de l'allocation supplémen- 
7 Ne Pa is RTE 





+ 44.833.940 NF. 


Si votre commission se félicite de voir inscrits des crédits 
pour la revalorisation des rentes vieillesse, ainsi qu’elle le deman- 
dait l’an dernier, elle souhaiterait très vivement que le Gouver- 
nement veuille bien accepter de donner à cette revalorisation le 
même caractère d’automaticité que dans le régime général. 

om 


3° Assurance vieillesse des exploitants. 


Là encore nous trouvons la conséquence d’une sous-estimation 
des crédits calculés en 1960 puisque 12.266.000 NF sont accordés 
de ce chef. 


L'augmentation du nombre de bénéficiaires amène une majora- 
tion de 16.010.000 NF et le relèvement prévu de l'allocation 
supplémentaire un crédit de 21.624.000 NF. 


La commission de la production et des échanges a fait sienne 
une suggestion personnelle de son rapporteur à propos du régime 
vieillesse des exploitants agricoles. 


L'Allemagne fédérale, devant la difficulté rencontrée par les 
jeunes pour s'installer à la terre, a pris dans le cadre du plan 
vert la décision d'augmenter les retraites vieillesse afin d'inciter 
les vieux agriculteurs à quitter leurs exploitations. 


Sans être d’une semblable acuité, le même problème se pose 
actuellement en France, au moins dans certaines régions et 
s’aggravera dans les années à venir au fur et à mesure de l’arri- 
vée des classes nombreuses. 


Par ailleurs, le métier d’agriculteur — qui a ses charmes et 
ses risques — est physiquement un métier dur qui devrait per- 
mettre la fixation à soixante ans de l’âge de la retraite, comme 
dans certains autres secteurs du monde du travail reconnus pour 
leur caractère pénible. 


Il serait donc souhaitable que, dans les cinq années à venir, 
la faculté puisse être donnée aux agriculteurs de prendre leur 
retraite à soixante ans au lieu de soixante-cinq, sous certaines 
conditions, dont les modalités d'application seront à déterminer. 


C’est ainsi que, par exemple, pourraient seuls prétendre à cette 
faculté ceux qui cesseraient totalement leur activité, ou qui se 
retireraient sur une exploitation d’appoint ou de subsistance, 
ve l'importance serait à fixer par région et par nature de 
culture. 





Par ailleurs, et pour donner son plein effet attractif à cette 
faculté, le taux des retraites devrait être augmenté assez sensi- 
blement et à un niveau strictement comparable à celui du 
régime général, et, d'autre part, un système de retraite com 
mentaire et facultatif devrait être mis sur pied dans le même 
esprit que celui existant pour les industriels et les commerçants. 


Votre commission pense que cette mesure présente une grande 
importance, non seulement sur le plan social et démographique, 
mais aussi et surtout sur le plan économique. 


C'est pourquoi elle souhaiterait que le Gouvernement et le 
Parlement examinent cette suggestion en calculant ses éven- 
tuelles modalités d’application et son incidence financière, afin 
que, dans un proche avenir, la décision puisse être prise en toute 
connaissance de cause. 


Compte tenu de ces observations, la commission de la produc- 
tion et des échanges donne un avis favorable à l'adoption du 
budget annexe des prestations sociales agricoles. 





AVIS présenté au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi de finances pour 1961, par 
M. Grasset-Morel, député. 


II. — Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles (TOME IÏ). 


Mesdames, messieurs, la loi de finances rectificative pour 1960 
(n° 60-706, du 21 juillet 1960) a créé, dans son article premier, 
un budget annexe concernant le fonds de régularisation et d’orien- 
tation des marchés agricoles. 


Ce fonds, aux termes de l’article 2 de cette loi, est subrogé aux 
droits et obligations du fonds d'assainissement du marché du 
lait, du fonds d’assainissement du marché de la viande et du 
fonds de garantie mutuelle. Le dernier alinéa de cet article 2 
précisait, en outre : « Le fonds comportera autant de sections 
que de produits agricoles dotés d’un statut légal d'intervention 
ou d’organisation des marchés ou des prix et une section com- 
mune à l’ensemble des produits agricoles dotés ou non d'un 
statut. » 


Notre commission étant appelée pour Ja première fois à donner 
son avis, en la matière, votre rapporteur tient à examiner en 
détail les différentes recettes inscrites à ce fonds avant d'étudier 
les dépenses prévues. 


L —— Recettes. 


Ligne 1: taxe spéciale. — Cette taxe spéciale, prévue par 
l’article 2 du décret du 20 mai 1955, est plus communément 
appelée « prime de soutien >». Elle est fixée, pour 1960, à 20 mil- 
lions de nouveaux francs. 


L'augmentation, par rapport à 1960, est de 5 millions de nou- 
veaux francs. Elle est égale à la subvention de 20 millions prévue 
par le même décret assurant ie financement de l’ancien fonds de 
garantie mutuelle. 


Jusqu’à ce jour, le recouvrement de cette taxe a été différé 
comme innopportun en raison de la situation du revenu agricole. 
Rien ne laisse penser qu'elle soit plus opportune en 1961. Au 
reste, votre commission a demandé dans son avis sur l’article 12 
du projet de loi de finances, que cette taxe ne soit pas mise en 
recouvrement en 1961. 


En conséquence, les recettes prévues à cette ligne sont done 
artificiellement gonflées de 20 millions de nouveaux francs. 


Ligne 2 : subvention du budget général, — Le budget général 
affecte une subvention au F. R. ©. M. À. qui est calculée sur un 
certain nombre d'éléments qu’il y a lieu de rappeler : 


a) Un prélèvement de 14 p. 100 sur le produit de la taxe sur 
la circulation de la viande et ceci en application de l’article 3 de 
la loi susvisée du 21 juillet 1960. 


A ce sujet, et compte tenu des nombreuses critiques qu’encourt 
cette taxe sur la circulation des viandes, votre rapporteur à cru 
bon de réunir dans les tableaux synoptiques ci-après, l’évolution 
d'une part, des différents taux de répartition entre les diverses 
parties prenantes et, d’autre part, de L. répartition elle-même du 
produit de la taxe. 
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Il est à noter tout d’abord qu’en vertu de l’article 5 de la loi pas cru devoir effectuer cette majoration à la date prévue et il 3 
du 21 juillet dernier, le Gouvernement avait la possibilité de semble bien que le taux de la taxe restera à 0.565 NF jusqu’au Ce 
porter le taux de la taxe de 0,565 à 0,60 NF au 1° octobre 1960, 31 décembre 1960. selor 
ou même avant s’il le jugeait utile. En fait, le Gouvernement n’a une 
: fait, 
TABLEAU I géné 
ce à prév 
Répartition de la taxe sur la circulation des viandes. théo 
En pourcentage et par kilo de viande.) Pa 
pass 
| .63 
AVANT LA LOI APRES LA LOI SELON LE PROJET : b 
du 21 janvier 1960. du 21 juillet 1960. de loi de finances. et‘ : 
; 4: : Sur la base | Sur la base MIE (Ca 
DESIGNATION Sur la base de 56,5 AF. de 56,5 AF. de 60 AF (1). Sur la base de 63 AF, M 
Après Sur. Par kilo Sur. Par kilo | Sur Par kilo Sur Par kilo ticle 
dns produit ._de produit de | produit de produit de sub\ 
preéciput. brut. viande, brut. viande. | brut. viande. brut. viande. total 
qui 
nn connues vase du so 50 > 3,11 5,5 » » » » Ê , | -# 
| en 
PS PR... sevres trs en » 3,39 6 » » ” 5 » » veal 
Colectivités locales................... 13 10,85 6,14 10,85 6,14 10,22 6,14 9,75 6.14 b 
des: 
Allocations scolaires........... ATV 2 1,67 0,94 1,67 0,94 1,57 0,94 1,49 0,94 
€, 
RÉ NS te es none ne terne 21 17,53 9,91 17,53 9,91 16,51 9,91 (2) 19,7 (2) 12,41 taxe 
de : 
PR Ris tes rose dans te tir à » > » » » » » (3) 0,79 |(3) 0,50 L 
UT PP OT PTE TRES Ÿ ; 58,45 33,01 69,95 39,51 71,70 43,01 68,27 43,01 ee 
ion 
Dont : aut 
nos 
Subvention au F. R. O. M. A........... » » » 13 (4) 7,34 (4) 13 7,80 14 8,92 arti 
.- P 
Reste effectif au budget général....... » 58,45 33,01 56,95 32,17 58,70 35,21 54,27 34,19 l'in 
ina 
Lee por 
(1) En principe à compter du 1‘ octobre 1960, en fait la majoration n’a pas été appliquée. me 
(2) Au pourcentage ancien, s'ajoute le produit de la majoration de 25 AF (art. 13 du projet de loi). soit 
(3) Produit de la majoration de 0,5 AF prévue à l’article 13 du projet de loi. : fon 
(4) La subvention au F, R. O. M. A. a, en fait, été calculée sur la base de 60 AF, bien que la taxe soit toujours de 56,5 AF. au 
à. (1,1 
en 
| doi 
TABLEAU II | pli 
nel 
Répartition du produit de la taxe sur la circulation des viandes. | Dir 
(En milliers de nouveaux francs.) ] 
= fic 
| RE ERNSRENENNEE GS RE. «+ SR (61: 1.000.000 TONNES À 630 NF 
Î Avant la loi du 21 juillet 1960. | Après la loi du 21 juillet 1960. soil 1.197.000 NF. du 
DÉSIGNATION 
; Chiffre inscrit ondes Chiffre inscrit ” Chiffre inscrit 
| pont dans les documents MER Li dans les documents apésment dans les sbomènte de 
| escompté budgétaires. e-compté. budgétaires. escompté. budgétaires. 12 
PL RE PERS PE Se PS ET d’« 
| 
Pounds init... éoboésscoce ose ce 57.535 57.500 » j " ù | Se 
PORORMADOS... «459 porn caen e die 62.715 62.700 » » » » | 2 
Collectivités locales ............... 113.590 113.450 113.590 113.450 116.600 116.500 | 
1 
Allocations scolaires .............. 17.390 17.450 17.390 17.450 17.860 17.900 | ge 
| rt 
Tes À POP PP PER TT LOT N TT ERE 183.335 (2) 183.300 183.335 (2) 183.300 235.790 235.000 | 
MO Pit nono oh bsenee de » » > > 9.500 9.500 ve 
| de 
| ef 
rer 702. 610.685 611.000 730.935 731.200 817.190 817.000 par 
dont | 
n( 
Subvention au F. R. O. M. A. ...... » > (3) 138.000 138.000 167.580 167.580 de 
Re Det NS UN ER fi mdr; <: — Lie: à Œu ds | ct 
Part effective du budget général... 610.685 611.000 592.935 593.200 649.610 649.420 | 
EE PT ERRES AEN MR CSN PR EEE LEE EE - mo is SEAL SE SAVE ET n 
(1) Ce taux devait passer à 600 NF la tonne au 1°" octobre mais la majoration a été différée 
(2) Les recettes du B. A. P. S A. ne portent que 180.000 NF dansles prévisions pour 1960. 
* (3) Subvention calculée sur trois trimestres à 565 et un trimestreà 600 NF. r( 
L 











1 


r 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 9 NOVEMBRE 1960 


3513 











Cette majoration — prévue sur un trimestre — permettait, 
selon l’article 8 de la loi du 21 juillet, d’affecter au F. R. O. M. A. 
une subvention calculée sur 13 p. 100 du produit de la taxe. En 
fait, le Gouvernement, prélevant sur la part revenant au budget 
général, a effectivement attribué au F. R. O. M. A., la subvention 
prévue, soit 138.000.000 de nouveaux francs, calculée sur la base 
théorique de 0,60 NF alors que le taux réel restait à 0,565 NF. 


Par ailleurs, il faut signaler qu’en 1961 le taux de la taxe devra 
passer, selon les articles 13 et 14 du projet de loi de finances, à 
0,63 NF, le produit de la majoration étant réservé par préciput 
au budget annexe des prestations sociales agricoles (+ 0,025 NF) 
et‘au fonds national de vulgarisation du progrès agricole 
(+ 0,005 NF). 


Malgré ce préciput, et faisant une stricte application de l’ar- 
ticle 3 de la loi du 21 juillet 1960, le Gouvernement a calculé la 
subvention du F. R. O. M. A. sur la base de 14 p. 100 du produit 
total, soit 0,63 NF et non sur le produit net après préciput 
(0,60 NF). Cette décision a pour une faible partie amputé la part 
revenant au budget général —— déduction faite de la subvention — 
qui n'en passe pas moins à 649.420.000 NF en 1961 (selon l’évalua- 
tion des voies et moyens) contre 611.000.000 de nouveaux francs 
en 1960 avant la loi du 21 juillet 1960 et 593,2 millions de nour- 
veaux francs après le vote de cette loi. 


b) Une subvention égale au produit de la taxe spéciale ci- 
dessus étudiée, soit 20.000.000 de nouveaux francs. 


c) Une subvention correspondant à une part du produit de la 
taxe d’encouragement à la production textile, soit 12,5 millions 
de nouveaux francs. 


Le produit de cette subvention est, en principe, destiné à rem- 
placer l’action du fonds national d'encouragement à la produc- 
tion textile qui allait précédemment au lin et au chanvre, les 
autres interventions étant éclatées entre divers budgets : méri- 
nos et angora au budget de l’agriculture, industrie des fibres 
artificielles et industrie textile dans le budget de l’industrie. 


Par contre, aucun financement n'est prévu par prélèvement à 
l'intérieur de la taxe unique sur les vins. Il y a là une anomalie 
inadmissible. En effet, cette taxe de 11,50 francs en 1958, a été 
portée à 25,80 francs en 1959. Elle supportait alors un prélève- 
ment en faveur d'interventions professionnelles de 2,50 francs, 
soit un total de l’ordre de 12 milliards d'anciens francs, versés au 
fonds d’assainissement de la viticulture. La taxe rapportait alors 
au budget 32 milliards. Son produit, en 1960, est d2 115 milliards 
(1,15 milliard de nouveaux francs) et va atteindre 120 milliards 
en 1961, compte tenu de l'accroissement de la coi.sommation. On 
doit s'étonner de voir la part de la taxe allant au budget multi- 
pliée par quatre et la part allant à des interventions profession- 
nelles purement et simplement supprimée alors que, par ailleurs, 
l'intervention du F. R. O. M. A. sur le marché du vin est prévue. 


Il n'est pas possible d'accepter ce détournement qui réduit l’ef- 
ficacité du F. R. O. M. A. sur le marché du vin en particulier. 


Ligne 3: produits des cotisations professionnelles. — Ce pro- 
duit est indiqué pour mémoire. 


Il devrait comporter la cotisation de résorption des producteurs 
de lait dont le principe a été posé par l’article 10 du décret du 
12 octobre 1954, mais dont l'application a été différée par souci 
d'opportunité et en raison des difficultés d’assiette. 


Ligne 4 : bénéfices des opérations de péréquation. — Cette res- 
source apparaît hypothétique au moins pour partie, puisque les 
précédentes années, la recette aurait évolué autour de 2 ou 
3 millions de nouveaux francs. 


Ligne 5 : produit des ventes. — Le produit des ventes effec- 
tuées par les organismes d'intervention a été estimé à 200 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Ligne 6 : prélèvements sur les bénéfices des organismes d'’inter- 
vention. — Telle qu'elle est présentée, cette recette permettait de 
demander si là encore la ressource n’était pas hypothétique. En 
effet, à première vue, il pouvait très bien ne pas y avoir de 
bénéfices dans les opérations d'intervention. 


En fait, il n’en est rien et la recette prévue de 15 millions de 
nouveaux francs serait en réalité un prélèvement de 15 millions 
de nouveaux francs sur les disponibilités de l'institut du vin de 
consommation courante. 


Ligne 7 : remboursement d'avances et de prêts. — Cette ligne 
n'est dotée que pour mémoire. 


En 1960, dans le budget du fonds de garantie mutuelle, ces 
remboursements se chiffraient à 20 millions de nouveaux francs. 
Les prêts étaient alors remboursés par les organismes d’interven- 
tion après réalisation de leurs stocks. Cette année, <’est le pro- 











duit même des ventes qui est porté en recettes du fonds, lequel 
bénéficie dès lors des plus-values ou supporte les pertes par 
rapport au montant des subventions consenties. 


La ligne figure cependant, pour mémoire, dans l'éventualité 
de prêts que le nouveau fonds pourrait accorder en vertu de sa 
mission prévue par la loi du 21 juillet dernier. 


Ligne 8 : fonds de concours. — Là aussi, les recettes ne sont 
portées que pour mémoire. 


Les trois fonds supprimés au bénéfice du F. R. ©. M. A. ne 
bénéficiaient pas de fonds de concours et ce n’est que pour l'éven- 
tualité improblable ou accidentelle de cette ressource, prévue, 
d’ailleurs dans la loi du 21 juillet, que cette ligne a été ouverte. 


Ligne 9 : Recettes diverses. — On attent à cette ligne, une 
somme de 7.240.000 nouveaux francs. 


Dans cette somme figurent : 


— Ja cotisation sur les oléagineux fluides alimentaires dont le 
compte spécial a été supprimé ; son produit pour les huit 
premiers mois de 1960, a été de 351.828 nouveaux francs ; 


— les plus-values sur opérations de commerce extérieur de 
viande, effectuées par des personnes privées évaluées à 2 mil- 
lions de nouveaux francs ; 


— un versement éventuel, prévu pour 5 millions de nouveaux 
francs par le service des péréquations au titre des actions de 
soutien engagées par l’ancien fonds de garantie mutuelle : il 
s’agit là aussi, d’une recette hypothétique ; 

— le produit des cautionnements acquis à l'Etat ou le rem- 
boursement des trop-perçus, estimés à 150.000 nouveaux francs. 


Il est à noter que ces évaluations sont très approximatives : par 
exemple, les plus-values sur les opérations de commerce de 
viande ont été de 871.000 nouveaux francs en 1969, contre 
6.720.000 nouveaux francs en 1959 et 17.100.000 nouveaux francs 
en 1958. 


Par ailleurs, il faut remarquer que le versement de 5 mullions 
de nouveaux francs par le service des péréquations au titre des 
actions de soutien engagées par l’ancien fonds de garantie 
mutuelle n’est, d’une part, qu’éventuel et que, s’il se réalise, son 
évaluation est plus qu'approximative. 


Enfin, il ressort de renseignements communiqués par le minis- 
tère des finances et dont fait état le rapport de M. Gabelle, que 
seront inscrits à cette ligne le produit de la taxe spéciale dite 
« prime de soutien » qu’il est prévu de recouvrer en Algérie 
et la subvention correspondante du « budget civil de l’Algérie », 
soit au total 2 millions de nouveaux francs. 


A ce sujet, votre rapporteur tient à faire remarquer que ces 
deux dernières ressources n’ont pas leur place à cette ligne de 
recette et qu'il serait bon de les voir apparaître d’une façon 
plus claire, sur le plan comptable, soit à une ligne supplémen- 
taire, soit aux lignes 1 et 2 qui ont trait à la prime de soutien en 
métropole et à la subvention budgétaire. Il insiste par conséquent 
pour que l’an prochain ce redressement comptable soit opéré. 


Ligne 10 : prélèvement sur le compte réserve. — Cette ligne 
doit permetre des prélèvements éventuels sur le fonds de réserve 
créé par la loi du 21 juillet 1960 et doté en même temps de 
100 millions de nouveaux francs. 


Mais pour que des prélèvements puissent être opérés faut-il 
encore que ce fonds de réserve soit approvisionné. Sa dotation 
en 1960 ayant été épuisée dès ce premier exercice, aucun prélè- 
vement ne pourra être fait en 1961 et, par conséquent, cette 
ligne n’est portée que pour mémoire. 


Ligne 11: prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources des 
fonds et organismes spécialisés. — L'article 3 de la loi du 
21 juillet 1960 prévoit effectivement une recette fondée sur un 
prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources fiscales et para- 
fiscales des fonds spécialisés, dont le produit ne pourra être 
retourné à leur fonds ou organisme d’origine que sur justification 
des besoins nécessitant cette affectation. 


La liste des fonds ou organismes spécialisés appelés à sup- 
porter cette contribution doit faire l’objet d’un décret qui n’est 
pas encore pris. 


En conséquence, on peut déplorer l'incertitude dans laquelle 
est maintenu de ce fait le financement du F. R. ©. M. A. et 
l'impossibilité, pour le Parlement, d’en juger. 


Sans doute, le prélèvement analogue allant à l’ancien fonds 
de garantie mutuelle provenait-il essentiellement des fonds 
viande et lait désormais confondus dans le F. R. O. M. A. ce 
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qui réduit la portée de notre critique, mais les prélèvements 
de 12 p. 100 sur les fonds primaires étaient également effectués 
sur les ventes intéressant le marché du blé, de la betterave, etc. 


En conclusion, les recettes chiffrées s'élèvent à 447.550.000 
nouveaux francs, sur lesquelles ont peut en admettre une partie 
comme hypothétique ou non recouvrable. 


II, — Dépenses. 


Les dépenses prévues sont réparties en deux titres: Moyens 
des services et Interventions publiques. 


TITRE III. —— MOYENS DES SERVICES 
Droits indüment perçus. 


Un premier chapitre, de pure forme, prévoit 1 million de 
nouveaux francs pour le reversement éventuel de droits indû- 
ments perçus. S'il s’agit d’une disposition traditionnelle existant 
dans tous les budgets, le montant peut en paraître élevé. 


Dépenses de fonctionnement. 


Un deuxième chapitre inscrit 720.000 nouveaux francs de 
dépenses de fonctionnement en remboursement au budget géné- 
ral, ces charges figurant à diverses lignes de celui-ci. Les 720.000 
nouveaux francs inscrits à ce chapitre correspondent à 489.527 
nouveaux francs de dépenses de personnel, soit 32 agents du 
fonds (1) et 5 personnes de l'agence comptable, et 210.650 nou- 
veaux francs pour déplacements et frais de matériel. Un crédit 
provisionnel de 19,283 nouveaux francs, pour revalorisation éven- 
tuelle des rémunérations, complètera ce chapitre par virement 
provenant du budget des charges communes. 


Ces dépenses se retrouvent dans le budget de l’agriculture, 
aux chapitres ci-après : 



































96 MESURES 
DÉSIGNATION 1960 1961 
(4). nouvelles. 
8. 4 prenne | 
En nouveaux francs.) 
Personnel. 
Chapitre 31-01...........,. 292.092 + 713.508 305.560 
Chapitre 31-02... . 1.200 + 22.928 24.128 
Chapitre 911... 25. 02.931 + 16.544 69.078 
CRE OL Foconoo esse 71.085 + 19.676 90.761 
TOUL. Mb, « 306.871 + 1:52,656 189,527 
Matériel et fonctionnement 
CADRE 9201... use 0 10.000 + 20.000 10.000 
Chapitre 9608... so uesc 15.500 + 67.500 113.000 
Chapitre :34-93,:...,..55e.. 3.000 + 54.650 57.650 
Lie Sr PAR ER à 58.500 + 152.150 210.650 
Tolal général... ...…. 115.371 + 284.806 700.177 
(1) Additions des rembourements au budget effectués par les trois 
fonds existant alors: lait, viande et F. G. M. 








Il est à noter que la loi du 21 juillet 1960 prévoyait à ce 
titre 451.300 nouveaux seulement. 


(1) À ces 32 agents (37 avec l’agence comptable) il convient 
d'ajouter 15 agents dépendant du ministère des finances qui 
s'occupent de la liquidation des dépenses. 





Fonds de réserve. 


Rien n'est prévu, en 1961, pour doter le fonds de réserve. 
bien que les 100 millions de nouveaux francs qui lui ont été 
attribués par la loi rectificative de finances de 1960 aient été 
entièrement affectés aux opérations prévues pour cet exercice. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Nous devrions avoir à nous pencher plus longuement sur 
le titre IV. — Interventions publiques, qui répond aux objectifs 
fixés à ce budget annexe. Le chapitre unique prévoit, en un 
seul article, 445.780.000 nouveaux francs, l'exposé des motifs 
rappelant, sans autre commentaire, qu’il regroupe les interven- 
tions précédemment effectuées par les fonds d’assainissement 
de la viande et du lait et le fonds de garantie mutuelle. Des 
crédits se montant à 439.547.700 nouveaux francs, soit une 
somme comparable, avaient été ouverts, en 1960, par la loi 
rectificative. 


La loi rectificative de finances prévoyait une section pour 
chacun des produits dotés de mécanismes d'intervention et une 
section commune, masse de manœuvre au profit de l’ensemble. 
Nous avons donc réclamé au ministère un état détaillé, par section 
et par nature d'opérations, des prévisions d'utilisation du crédit. 


Nous sommes au regret d'enregistrer l’aveu de M. le ministre 
de l’agriculture au terme duquel la réponse doit en être différée. 
La raison de ce refus réside dans le retard, mis par le Gouverne- 
ment, à la publication des textes d'application relatifs au fonc- 
tionnement des organes de gestion, le comité à constituer à cet 
effet devant se prononcer sur la répartition des crédits entre 
les différentes sections ou catégories de produits. 


Il est profondément regrettable que le Parlement soit appelé 
à se prononcer sur l'opportunité de ces crédits, sans que le 
délai écoulé depuis le vote de la loi rectificative de finances, en 
juillet 1960, ait été mis à profit pour l’éclairer sur leur oppor- 
tunité. 


On peut, certes, prétendre que les prévisions dans ce domaine 
sont pratiquement impossibles puisqu'elles dépendent essentiel- 
lement de la conjoncture et de l’état des marchés dont les 
variations sont évidemment très difficiles à prévoir. Cela est 
vrai dans une très grande mesure, mais votre rapporteur fera 
remarquer à l’Assemblée nationale que pour le budget 1960 de 
telles prévisions nous avaient été fournies pour les trois fonds 
alors existant et que dans la loi du 21 juillet dernier créant 
le F.R. O. M. A. la répartition suivante figure à l’état D annexé 
à l’article 14 de la loi : 


— régularisation et orientation du marché de la viande, 
213.498.700 nouveaux francs ; 


— régularisation et orientation du marché du lait et des pro- 
duits laitiers, 176.050.000 nouveaux francs ; 


— régularisation et orientation des autres marchés, 50 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Une prévision de dépenses du même genre, même approxima- 
tive et présentée à titre indicatif avec toûtes les précautions 
d'usage, aurait néanmoins été très utile. 


Car nous en sommes réduits à des conjectures pour l'emploi 
des crédits prévus en 1961, prenant appui sur l'examen des 
opérations financières engagées en 1960, au titre des comptes 
spéciaux auxquels se substitue le F. R. O. M. A. Elles sont 
récapitulées ci-dessous : 


Marché de la viande. 





Engagements antérieurs à 1960..... ER 13.932.801 NF 

Opérations imputées à 1960....... dsntvress US IR US 

Prévisions pour le quatrième trimestre...... 76.000.000 
LUTTE OT ventes se EP T 218.126.505 NF 
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Marché des produits laitiers. 


Engagements antérieurs à 1960.............. 36.970.699 NF 
Opérations imputables à 1960............... 106.009 .409 
Prévisions pour le quatrième trimestre 1960.. 36.000.000 





TRE. sonne oncmocssssaves sup seen 208 .980.108 NF 


Exportation et conquête de débouchés (pommes de terre, fruits 


et légumes, houblon, fruits).............. 25.645.000 NF 
Transformation de produits agricoles (indus- 
COEUR KE PR 450.000 


Productions déficitaires et cultures usuelles 
(semences de maïs et de graminées, four- 





rages, lin, oléagineux, colza).............. 4.980.089 
Propagande et normalisation................ 5.850.000 
Stockage (filasse de lin et Armagnac)...... 640.000 
Financement complémentaire des marchés de 

la viande et du lait, les ressources des deux 

fonds correspondants s'étant révélées insuf- 

1 eo en does 6e Vase bee et 48.424.000 

RE 06e dant diet LEA OA EE NP JA à 85.989.000 NF 


Soit un total pour les trois fonds de 513.095.702 NF. 


Toutefois, il convient de noter que ce total comporte des 
engagements antérieurs à l'exercice 1960, en contrepartie des- 
quels certains crédits étaient restés disponibles à la fin de 
l'année 1959. On peut admettre dans un calcul prévisionnel 
pour 1961, que les interventions résultant d'engagements de 
1960 seront également compensées par des reliquats de crédits 
du même exercice. 


D'autre part, le financement complémentaire accordé par le 
fonds de garantie mutuelle aux fonds viande et lait, paraît 
avoir été une simple avance de trésorerie, déjà comptabilisée 
dans le montant de dépenses de ces deux fonds. En consé- 
quence, nous arrivons à un total d'interventions sur l'exercice 
1960, de 413.768.202 NF pour les trois fonds précités. 


Nous devons ajouter à ces prévisions de dépenses, les inter- 
ventions en faveur des productions de lin et de chanvre et 
sur le marché du vin. 


Pour les premières, nous retiendrons un montant de dépenses 
de 12,5 millions de nouveaux francs correspondant à la part 
de la taxe d'encouragement à la production textile inscrite en 
recette, sous les réserves expresses formulées par M. Char- 
pentier dans son avis sur le budget de l’agriculture. 


En ce qui concerne le marché du vin, les frais de stockage 
étaient couverts en 1960 par un crédit de 20 millions de 
nouveaux francs, inscrit au budget des charges communes. Ce 
chiffre — très inférieur aux sommes antérieurement affectées 
au fonds d'assainissement de la viticulture, doté, en 1958, de 
120 millions de nouveaux francs — apparaît en tout cas 
insuffisant à assurer une protection efficace du marché pour 
1961. Nous estimons, avec beaucoup de modération, que les 
sommes nécessaires à ces intervéntions devraient être de l’ordre 
de 33 millions de nouveaux francs. 


Nous justifions ces prévisions par les éléments de calcul 
ci-après : 
a) Stockage des vins du hors-quantum pour le stock de 


sécurité (art. 15 du décret du 16 mai 1959). 


Le volume maximum susceptible d'être stocké à ce titre 
est de 8 millions d’hectolitres. 


En tenant compte de ce que le stockage des vins de la 
récolte 1960 commencera le 1° janvier 1961 et de ce que 





l'alimentation du volume stocké se fera progressivement jus- 
qu’au mois de juillet prochain, on peut établir le calcul des 
sommes nécessaires sur les bases suivantes :° 


RE ET QE 








VOLUME H. Q. STOCKÉ 1x see 
PÉRIODE DE STOCKAGE héctéditéen: de : 
conservation (1) 
Report 1960............. 1.200.000 x 3,60 ... 4.320.000 
TN idea een 1.500.000 x 3,60 .…. 4.950.000 
Porte ie à 1.200.000 x 3 ... 3.600.000 
NI suce des 1.000.000 x 2,70 2.700.000 
AN silicone sise 1.000.000 x 2,40 2.400.000 
MB: ns is Ré vit 1.000.000 x 2,10 ... 2.100.000 
Je. it sis 800.000 x 1,80 ... 1.440.000 
JUIOt LE TM cor o 6e 300.000 x 1,50 ... 450.000 
Totaux ......... 8.000.000 24.960.000 











(1) Le calcul à été fait en admettant une prime de stockage 
de 0,30 NF, alors que cette année cette prime n'est que 0,25 NF, 


Les crédits nécessaires à ce titre seraient donc de l’ordre 
de 25 millions de francs. 





b) Stockage des vins du Quantum (art. 8 du décret du 
16 mai 1959). 


_Il ne peut être fait que des prévisions à ce titre et ces pré- 
visions ne peuvent être qu’imprécises. 


Toutefois, si la possibilité de stockage au titre de l’article 8 
devient permanente, lorsque les cours sur les places du Midi 
seront inférieurs au prix minimum d'intervention, c’est-à-dire 
si l’article 8 joue sans référence à l’article 7, on peut admettre 
que le volume moyen qui sera stocké pendant dix mois, sera 
de l’ordre de 1 million d’hectolitres. 


Les crédits nécessaires pour financer l'opération atteindraient 
alors : 1.000.000 X 3 — 3.000.000 NF, la prime de stockage étant 
toujours évaluée à raison de 0,30 NF par hectolitre et par mois. 


c)-: Garantie de bonne fin. 


Il importe, semble-t-il, d'admettre un systhème de garantie 
de bonne fin, donnant satisfaction aux viticulteurs sans entrai- 
ner de dépenses trop importantes pour le budget. 


Il semble que l’on pourrait admettre que la garantie porte 
seulement sur la différence du taux de warrantage en fin de 
campagne. 


L'opération se présenterait alors de la façon suivante: les 
vins stockés de la récolte 1960 étant warrantés sur la base de 
4,83 NF, seraient au 1‘ septembre 1961, date de début de la 
prochaine campagne : 


— soit remis sur le marché, si les cours étaient supérieurs 
au prix minimum ; 


— soit stockés et warrantés de nouveau au même taux, si 
le montant du warrant était maintenu à 4,83 NF; 


— soit, si le prix de campagne était en baisse, stockés et 
warrantés à un nouveau taux, le viticulteur ayant stocké, béné- 
ficiant de la différence de prix, en argent, entre l’ancien taux 
et le nouveau taux de warrant. 


Dans cette dernière hypothèse on peut admettre, si les prix 
étaient inférieurs au prix minimum, qu'en fin de campagne le 
volume stocké serait de l’ordre de 5 p. 100 du «< quantum », 
soit 2.500.000 hectolitres, ces contrats étant passés, pour la 
gs. en fin de campagne, en vue du bénéfice de la garantie 

e prix. 





ae ed 


SAS 
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Dans l'hypothèse où le prix indicatif et donc le niveau des 
wärrants au prix minimum serait en baisse de 0,20 NF, il serait 
nécessaire de prévoir une garantie de l’ordre de 0,10 NF par 
degré-hectolitre, et d'estimer la dépense : 0,20 NF * 2.500.000 
hectolitres — 5.000.000 de nouveaux francs. 


Au total, les crédits à prévoir pour financer le stockage et 


la garantie de bonne fin des vins stockés du « quantum » 
seraient donc de : 


1° Stockage des vins du «< hors quantum ».. 25.000.000 NF. 





2° Stockage des vins du « quantum »...... 3.000.000 
o''Oarentie de DONNE IN, 6.0 0060000. 5.000.000 
POP PT PP ie 33.000.000 NF, 


En conséquence, le total des charges que le F. R. O. M. A. 
aurait à supporter en 1961, sur la base des données ci-dessus 
s'élèveraient à : 


Marché de la viande, du lait et des produits soutenus 





D RE, dos ns sosanmes déc eshar ie 413.768.202 NF. 
RE VIA... . O2, 26 AL 000 « » 33.000.000 
CR | FONPONPE NN CT 12.500.000 

DUR MTS ART rit senos cit vies 459.268.202 NF, 


En conclusion, dans l'hypothèse où les interventions du 
F, R. O. M. A. ne seraient pas, en 1961, inférieures à celles 
de 1960, ses charges s’élèveraient à 459 millions de nouveaux 
francs contre 445 inscrits en prévision de dépenses. Le fonds 
manquera donc de 14 millions de nouveaux francs dans l’hypo- 
thèse où il n'aurait pas à satisfaire des exigences accrues. 
I1 n’est pas douteux cependant. que la situation des marchés de 
la viande et du lait et celle du marché du vin, pour ne retenir 
que ces trois exemples, annoncent des besoins particulièrement 
importants. 


Pour ces motifs, la commission prend acte du véritable détour- 
nement de la taxe sur les vins au profit du budget, qui en 
retirera 1.200 millions de nouveaux francs de ressources envi- 
ron pour 1961 (contre 320 en 1958, alors que 120 millions de 
nouveaux francs étaient alors affectés au fonds d’assainisse- 
ment de la viticulture) sans que la moindre participation en 
1961 soit prévue pour le financement du F. R. O. M. A 


La commission constate un écart de 14 millions de nouveaux 
francs entre le montant des interventions en 1960 *et les 
sommes inscrites pour 1961. Ce déficit risque, en fait, d’être 
largement aggravé tant par suite de certaines recettes hypo- 
thétiques qu’en fonction de la conjoncture des marchés de la 
viande, du lait et du vin en particulier. 


La commission déplore la contradiction de ces faits avec 
l'article 31 de la loi d'orientation agricole. Le soutien néces- 
saire dés prix pour amener le pouvoir d'achat des agriculteurs 
au niveau prévu par cette loi, conduisait la commission à penser 
que les moyens d'intervention sur les marchés seraient accrus. 
Or, ces moyens sont inférieurs à ceux mis en œuvre en 1960, 
alors que le reste du budget de l’agriculture est en sensible 
augmentation. Il y a là une contradiction avec la volonté du 
Parlement qui avait souligné l'importance du niveau des prix 
agricoles pour la revalorisation du pouvoir d’achat. 


Ne pouvant être éclairée sur les prévisions d'emploi des 
crédits, le Gouvernement étant dans l'impossibilité d'apporter 
ces précisions en raison du retard mis par lui à publier les 
textes d'application relatifs au fonctionnement du fonds, la com- 
mission, pour les motifs exposés ci-dessus, propose à l’Assem- 
blée de rejeter le budget annexe du fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés agricoles à moins que le Gouverne- 
ment ne soit en état de préciser les opérations qu'il doit mener 
dans le respect des objectifs de la loi d'orientation agricole 
et d'en justifier l'équilibre financier, 








RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (budget annexe du fonds de régularisation et d'orien- 
rer Ou marchés agricoles). — Rapporteur spécial : M. Pierre 

abelle. 


ANNEXE N° 38 


Mesdames, messieurs, si l’on en croit la loi de finances recti- 
ficative pour 1960 (n° 60-706) en date du 21 juillet 1960, « il est 
institué, à compter du 1°’ janvier 1960, sous la forme d’un budget 
annexe rattaché pour ordre au budget général de l'Etat, un 
fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles ». 


Or, au moment où votre commission a entrepris l'examen des 
crédits prévus pour 1961 au titre de ce budget annexe, les 
textes d'application relatifs au fonctionnement du nouveau fonds 
n'avaient pas encore été publiés et les organes de gestion 
n'avaient pas été mis en place. 


En outre, le fascicule budgétaire consacré à ce budget annexe 
se présente sous un aspect si succinct qu’il fait regretter les 
comptes spéciaux dont il devait prendre la place, notamment 
pour faciliter la contrôle parlementaire : « Enfin, expliquait, en 
effet, le Gouvernement lors de la création du fonds, il faut 
souligner que chaque budget annexe fait l’objet d’un vote parti- 
culier du Parlement, alors que les comptes spéciaux sont votés 
par catégorie de comptes. IL sera d'autant plus aisé de suivre 
par produit le coût des interventions sur les marchés agricoles 
que le budget annexe est développé, par ligne de recettes et 
chapitre de dépenses, dans les états de répartition annexés à la 
loi de finances ». 


Avant de vous présenter quelques indications sur ce projet 
de budget, il paraît utile d'en rappeler l’objet et les conditions 
de gestion. 


Selon l’article 2 de la loi de finances rectificative pour 1960, 
les opérations du budget annexe concernent les produits agricoles 
ou d’originé agricole auxquels s’appliquaient, avant l'entrée en 
vigueur de ladite loi, les interventions du fonds d'’assainisse- 
ment du marché de la viande, du fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, ainsi que 
tous les produits agricoles dotés d’un statut légal d'intervention 
ou d'organisation des marchés ou des prix. 


Le fonds doit comporter autant de sections que de produits 
agricoles dotés d’un statut légal d'intervention ou d'organisation 
des marchés ou des prix et une section commune à l’ensemble 
des produits agricoles dotés ou non d’un statut. 


Quant aux conditions de gestion du budget, elles sont fixées par 
l’article 1°’ de la même loi, d'après lequel cette gestion est 
confiée au ministre de l’agriculture, qui est assisté par un comité 
de gestion dont la composition et le rôle sont fixés par décret 
pris sur son rapport et sur celui du ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Après ce bref rappel, il convient maintenant de comparer les 
recettes et les dépenses votées pour 1960 au titre du budget 
annexe ainsi que les propositions qui nous sont soumises pour 
1961. 


Le projet de budget annexe pour 1961 est équilibré à 
447.500.000 NF en recettes et en dépenses, contre 440 millions 
de nouveaux francs, montant voté en 1960. 


I. — Les ressources du budget annexe. 


D'après l’article 3 du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960, les recettes du budget annexe sont classées en onze 
catégories. Le tableau ci-après fait ressortir leur évolution entre 
1960 et 1961. 
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Tableau comparatif des recettes prévues pour 1960 et pour 1961. 
— 











, RECETTES RECETTES 
sta fel prévues prévues VARIATIONS 
des recettes. pour 1960. pour 1961. 
1. Taxe spéciale pré- 
vue par l'article 2 
du décret du 20 mai à 
LORS Mémoire. 20.000.000 + 20.000.000 
| : 
2. Subvention du bud- | 
get général........ 153.000.000 | 200.080.000 + 47.080.000 
3. Produit des cotisa- 
tions profession- » 
nelles ............ Mémoire. Mémoire. 


4 Bénéfice des opé- 
rations de péréqua- 


TION ......::.2.... Mémoire. 5.000.000 + 5.000.000 
| 180.500.000 | 200.000.000 + 19.500.000 
5. Produit des ventes. 
6. Prélèvement sur les 
bénéfices des orga- 15.000.000 + 15.000.000 
nismes  d’interven- 
 PPRRENELUT LEE | Mémoire. 
7. Remboursement | 
d’avances et de 
prêts ............. Mémoire. Mémoire. » 
8. Fonds de concours. | Mémoire. | Mémoire. » 
9. Recettes diverses. 6.500.000 7.420.000 | + 920.000 


10. Prélèvement sur le 
compte de réserve.| 100.000.000 | Mémoire. — 100.000.000 


11. Prélèvement de 
12 p. 100 sur les 
ressources des fonds 
et organismes spé- 
cialisés ........... » Mémoire. » 








Totaux pour les dE ere 
recettes ...... 440.000.000 | 447.500.000 7.500.000 














Les modifications que l’on constate entre les recettes votées 
en 1960 et les recettes prévues pour 1961 sont dues principale- 
ment au fait que le compte de réserve avait été alimenté par 
un versement exceptionnel de l'Etat d’un montant de 100 mil- 
lions de nouveaux francs en 1960 et que ce versement a été 
prélevé en totalité au titre de l’année 1960. 

Les modifications apportées à chaque ligne de recettes doivent 
être examinées l’une après l’autre : 


Ligne 1: taxe spéciale prévue par l’article 2 du décret 
n° 55-575 du 20 mai 1955. — Il s'agit là de la taxe spéciale, dite 
prime de soutien des produits agricoles et d'orientation des 
cultures, qui avait été créée pour financer le fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole. 


Le produit de cette taxe doit être fixé, en principe, par une 
loi avant le 1°’ novembre de chaque année pour l’année suivante 
et sa charge doit être répartie entre tous les assujettis à la 
contribution des propriétés non bâties, à l'exception des bois, 
oseraies, aulnaies, saussaies. 


Depuis sa création, la prime n’a pas encore été perçue. C'est 
pourquoi l'inscription « mémoire » figure en face de cette ligne 
pour les évaluations de recettes de 1960. 


En ce qui concerne l'année 1961, le Gouvernement a, par l’ar- 
ticle 12 du projet de loi de finances, fixé à 20 millions de nou- 
veaux francs le produit de la taxe qu’il compte mettre en recou- 
vrement. 


La taxe sera répartie entre tous les assujettis à la contribution 
des propriétés non bâties après avis de la commission prévue par 
le décret n° 55-575 du 20 mai 1955. 


Cette répartition doit se faire de la façon suivante : 


a) Par département : 30 p. 100 en fonction du nombre d'’hec- 
tares cadastrés des propriétés non bâties, 70 p. 100 en fonction de 
la valeur de la production agricole commercialisée . 





b) Dans chaque département, au prorata du revenu cadastral 
des propriétés. | 


Cette perception doit avoir lieu dans les conditions fixées par 
le Code général des impôts, et notamment par les articles 1645-1, 
1649 et 1660. Elle doit être remboursée au propriétaire par le 
locataire, le fermier ou le métayer pour une fraction correspon- 
dant à sa participation dans les produits de l'exploitation. 


Ligne 2. — La subvention du budget général doit être cal- 
culée par addition d’une somme égale à 14 p. 100 du produit de 
la taxe de circulation sur les viandes et d'une somme égale au 
produit de la taxe spéciale, dite prime de soutien des produits 
agricoles et d'orientation des cultures. 


On sait que le fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers et le fonds d'assainissement du marché de la 
viande étaient financés par un prélèvement de 6 p. 100 l’un 
et de 5,50 p. 100 l’autre sur les recouvreînents opérés au 
titre de la taxe de circulation sur les viandes. Le fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole rece- 
vait également, outre le produit éventuel de la prime de soutien, 
une participation de l'Etat égale au produit attendu de cette 
prime de soutien et un prélèvement de 12 p. 100 des ressources 
de chacun des fonds primaires d'intervention agricole. 


Les affectations directes qui existaient ont été supprimées, 
mais la subvention du budget général est calculée en pourcen- 
tage du produit de la taxe de circulation sur les viandes. 


En outre, l’article 12 du projet de loi de finances pour 1960 
prévoit que la subvention du budget général comprendra éga- 
lement une somme égale à une part, déterminée annuellement, 
du produit de la taxe d'encouragement à la production textile 
prévue par la loi validée n° 501 du 15 septembre 1943. 


Sur ces bases, la subvention du burget général s’est trouvée 
calculée comme suit pour l'année 1961 : 


a) Somme égale à 14 p. 100 du produit de la taxe de cireu- 
lation sur les viandes (en NF): 


14 
630:1.900.000 tonnes — 1.197.000.000  % à — 167.580.000 


b) Subvention correspondant au produit de la 
taxe spéciale prévue par l'article 2 du décret du 
D a D ti. 53. US AR. EPS SONT: 20.000.000 


c) Subvention correspondant à une part de la taxe 
d'encouragement à la production textile ....... ... 12.500.000 


a 


Montant total de la subvention du budget 
FU CP I I ee SP EC 200.080.000 


Ligne 3: le produit des cotisations professionnelles. — Ces 
cotisations professionnelles sont constituées par : 


— la cotisation additionnelle à la cotisation professionnelle 
perçue sur les oléagineux fluides alimentaires qui devait être 
versée au fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole, à la suite de la clôture du compte spécial 
« Fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses 
métropolitaines », fixée au 31 décembre 1959, par l’article 88 
de la loi de finances pour 1960 ; 


_— Ja cotisation de résorption prévue à la charge des produc- 
teurs de lait par l’article 10 du décret n° 54-1011 du 12 octobre 
1954, relatif à la régularisation du marché du lait et des 
produits laitiers, cotisation dont le recouvrement n'a pas 
encore été envisagé. 


Ligne 4 : le bénéfice des opérations de péréquation à l’expor- 
tation et à l'importation sur les denrées qui font l’objet des 
opérations du fonds. 


Ce bénéfice avait été évalué pour mémoire en 1960, alors que 
pour 1961 les prévisions sont fixées 5 millions de NF. Ces 
prévisions portent sur les opérations d'importation de produits 
laitiers : 


— 15.000 tonnes de beurre dont il est attendu un bénéfice 
de péréquation d’un montant de 4.500.000 NF ; 


— 8.500 tonnes de fromage, caséine et divers, dont il est 
attendu un bénéfice de péréquation de 500.000 NF. 
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Ligne 5 : le produit des ventes faites par les organismes 
d'intervention avait été évalué à 180.500.000 NF en 1960. — 
Pour 1961, l'évaluation a été portée à 200 millions de NF 
selon les prévisions de vente de stocks suivantes par les 
organismes d'intervention : 


a) Viande : 
35.000 tonnes de bœuf, pour ............ 105.000.000 NF. 
15.000 tonnes de porc, pour ............ 39.000.000 

b) Produits laitiers : 
10.000 tonnes de beurre pour ........... 45.000.000 
3.000 tonnes de fromage pour .......... 6.000.000 
6.000 tonnes de poudre de lait pour ... 6.400.000 





OÙ Où Fer er 
arrondi à 200 millions de NF. 


Ligne 6 : les prélèvements prévus par la loi sur les bénéfices 
des organismes ou sociétés d'intervention sont ceux réalisés à 
l’occasion d'opérations autres que les ventes de stocks ou les 
péréquations à l'exportation ou à l'importation qui viennent 
d’être évoquées. Ils sont prévus par deux dispositions régle- 
mentaires : 


— l’article 8 du décret n° 53-974 du 30 septembre 1953, 
relatif à l’organisation des marchés agricoles, qui a prévu des 
prélèvements sur les bénéfices et réserves des sociétés profes- 
sionnelles au profit du fonds de garantie ; 


— l'article 1°, 4 du décret n° 55-575 du 20 mai 1955 qui 
a prévu la possibilité de prélèvements « sur les bénéfices de 
chaque organisme d’intervention spécialisé par produit ou sec- 
tion de production, provenant des opérations réalisées par son 
intermédiaire et dans la limite de la moitié de leur montant », 
ou encore « en l'absence d'organisme d'intervention spécialisé 
par produit ou section de production, sur les bénéfices résultant 
des opérations réalisées par les sociétés titulaires de convention 
dans les conditions prévues au décret n° 53-933 du 30 septembre 
1953 ». 

Cette ligne qui avait été indiquée pour mémoire en 1960, doit 
recevoir, en 1961, une somme de 15 millions de nouveaux francs, 
représentant le montant; du: prélèvement qui. peut être, opéré,$ur 
les ressources disponibles de l'institut des Vins de consommation 
courante. 


Ligne 7 : les remboursements d’avances et de prêts. — Cette 
ligne concerne les remboursements des avances et des prêts 
effectués par le fonds afin de permettre les interventions des 
organismes ou sociétés qualifiés. Elle ne peut, présentement, 
faire l’objet d'aucune évaluation. 

Ligne 8 : fonds de concours. — Cette ligne concerne les ver- 
sements volontaires éventuels de sommes ayant une affectation 
spéciale compatible avec l’objet du budget annexe. 

Là, également, il n’est pas possible de faire actuellement des 
prévisions. 





Ligne 9: recettes diverses. — Les recettes diverses compren- 
nent notamment le produit de garanties pécuniaires fournies 
à titre de cautionnement de bonne exécution des opérations d’im- 
portation et d’exportation, lorsque les garanties doivent être ver- 
sées à l’achat conformément à l’article 2 du décret n° 53-980 du 
30 septembre 1953, relatif à l’assainissement du marché de la 
viande. Elles étaient évaluées à 6.500.000 NF pour 1960, compre- 
nant, notamment, la contribution prévue pour 1 million de nou- 
veaux francs versée par l’Algérie, à titre de contrepartie théo- 
rique au produit de la taxe spéciale instituée par le décret du 
20 mai 1955, ainsi que des remboursements de trop-perçus, des 
pénalités, etc. 


L'évaluation faite pour 1961 comporte une légère augmenta- 
tion de ces recettes. 


Ligne 10: les prélèvements sur le compte de réserve ne peu- 
vent être effectués que si celui-ci est alimenté. Or, le versement 
exceptionnel de 100 millions de nouveaux francs à ce compte, 


effectué en 1960, a été intégralement repris dans les recettes. 


prévues pour cette même année, et il n’est pas possible de pré- 
voir, pour 1961, un nouveau prélèvement. 

Ligne 11: prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources des 
fonds et organismes spécialisés. — Ce prélèvement doit être 
effectué sur la totalité des ressources d’origine budgétaire, fis- 
cale ou parafiscale, affectées aux fonds et organismes d’inter- 
vention spécialisés, par produit ou secteur de production et dont 
la liste doit être établie par arrêté conjoint du ministre des 
finances et des affaires économiques ét du ministre de l’agricul- 
ture. Le produit de ce prélèvement ne pourra être ristourné 
aux fonds ou organismes d’origine que sur justification des 
besoins nécessitant cette ristourne. 

L'arrêté prévu par la loi de finances rectificative pour 1960 
n'étant pas encore intervenu, le produit de cette ligne est inscrit 
pour mémoire au budget de 1961, comme à celui de 1960. 


II. — Les dépenses du budget annexe. 


D'après l’article 3 de la loi de finances rectificative pour 1960, 
les dépenses du budget annexe sont classées en trois catégories : 


a) Les dépenses effectuées dans le cadre des instructions du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, sous forme d’avances, de prêts, de garanties 
ou de subventions en vue de faciliter : 


— les opérations d’achat, de vente, de stockage, d'exportation 
ou d’ importation de produits agricoles ou d’origine agricole men- 
tionnés à l’article 2 de ladite loi ; 

— les mesures relatives à l'évolution des marchés agricoles 
intérieurs et extérieurs et à l’orientation de la production agricole. 

Ces dépenses doivent être comptabilisées par produit ou caté- 
gorie de produit. 

b) Les dépenses de fonctionnement. 

c) Les versements au compte de réserve. 


Le tableau ci-après fait ressortir les dépenses du budget annexe 
pour 1960 et 1961. 


Tableau comparatif des crédits de paiement prévus pour 1960 et pour 1961. 


























NURRRGS CREDITS VOTES CREDITS PREVUS 
ds NATURE DES DEPENSES 1960 1961 VARIATION 
chapitres. pour * pour . 
(En nouveaux francs.) 
III. — MOYENS DES SERVICES 
7° partie. — Dépenses diverses, 
37-91 Reversement et restitution de äroits indûment perçus.. » 1.000.000 + 1.000.000 
37-92 Remboursement au budget général des dépenses de fonc- 
REP 451.300 . 720.000 + 268.700 
37-94 Versement au compte de réserve.......s.sosssssssssee » Mémoire. » 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4° partie, — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
( Marché de la viande. 213.498 .700 ) 
44-91 Régularisation et orientation! Marché du lait.......... 176.050. 000 445.780.000 + 6.231.300 
des marchés agricoles. |} Autres marchés... .... 50.000. 000 \ 
Totaux pour le fonds de régularisation et 
d’orientation des marchés agricoles...... 440.000 .000 447.500 .000 + 7.500.000 
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Les différences constatées entre les crédits de 1960 et ceux 
de 1961 s'expliquent comme suit : 


Chapitre 37-91. — Reversements 
et restitution de droits indûment perçus. 


Il est prévu une somme de un million de nouveaux francs 
destinée aux reversements et restitution de droits qui auront pu 
être indûment perçus au titre des recettes du budget annexe. 


Chapitre 37-92. — Remboursement au budget général 
des dépenses de fonctionnement. 


Les dépenses de fonctionnement avaient été évaluées, en 1960, 
à 451.300 NF, ce montant résultant de l'addition des dépenses de 
fonctionnement inscrites aux trois comptes spéciaux supprimés : 


— fonds de garantie mutuelle, 200.000 NF ; 

— fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers, 135.980 NF ; 

— fonds d'assainissement du marché de la viande, 115.320 NF. 


Ces dépenses sont accrues, d’une année sur l’autre, de 
268.700 NF, soit de près de 60 p. 100 et s’analysent comme 
suit: 


1° Dépenses de personnel : 
a) Personnel du fonds : 


1 secrétaire général (indice brut 950) ; 

2 chargés de mission (indices bruts 515-785) ; 

3 agents contractuels (indices bruts 230-530) ; 

13 agents contractuels (indices bruts 230-440) ; 

13 agents contractuels (indices bruts 165-355). 
b) Agence comptable : 

1 agent comptable (indices bruts 685-1000) ; 

1 agent contractuel (indices bruts 650-750) ; 

1 agent contractuel (indices bruts 230-440) ; 

2 agents contractuels (indices bruts 165-355). 

Total du 1°, 489.527 NF. 


Remboursement de frais et matériel: 
a) Déplacements, 40.000 NF ; 
b) Matériel, 113.000 NF ; 


c) Remboursement à diverses administrations (P. et T., impri- 
merie nationale et journaux officiels), 57.650 NF. 


Total du 2°, 210.650 NF. 


3° Crédit provisionnel pour revalorisation des rémunérations, 
augmentation des prestations familiales, etc., 19.823 NF. 


Total général, 720.000 NF. 


Chapitre 37-94. — Versement au compte de réserve. 


En 1960, le compte de réserve a reçu une dotation initiale de 
100 millions de nouveaux francs, provenant d’une subvention 
exceptionnelle de 100 millions de nouveaux francs du budget 
général, prévue par la loi de finances rectificative du 25 juil- 
let 1960, qui avait été aussitôt prélevée, comme il l’a été indiqué 
lors de l’examen de la ligne de recettes n° 10. 


Le chapitre est prévu pour mémoire en 1961, le compte de 
réserve pouvant être alimenté par les excédents éventuels des 
recettes prévues sur les dépenses autorisées. 


Chapitre 44-91. — Régularisation et orientation 
des marchés agricoles. 


Ce chapitre avait été doté, en 1960, de 439.548 NF répartis 
comme suit : 


— marché de la viande, 213.498.700 NF ; 
— marché du lait, 176.050.000 NF: 
— autres marchés, 50 millions de nouveaux francs. 


. Pour l’année 1961, il reçoit une dotation globale de 445 mil- 
lions 780.000 NF, ce qui entraîne une augmentation de 6 mil- 
lions 231.300 NF. 


Il n’a pas été possible à votre rapporteur d'obtenir un état 
comparatif détaillé, par secteur et pour chaque produit ou nature 
d'opération, des prévisions d'utilisation du crédit. La réponse à 
cette question ne pourra en effet être fournie par le Gouverne- 
ment qu'après publication des textes d'application relatifs au 
fonctionnement du nouveau fonds, mise en place des organes 
de gestion et décision du comité constitué à cet effet sur la répar- 
= du crédit entre les différents secteurs ou catégories de 
produits. 








Les renseignements ci-après ont toutefois été fournis à votre 
rapporteur sur les opérations financières d'ores et déjà D "4 
en 1960 par les trois comptes spéciaux auxquels la loi a su 
be le fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
coles. 

1° Opérations relatives à la régularisation du marché 
de la viande. 

















ENGAGEM 
SITUATION ps à mn pe og . 
< imputées pæur le 
repris 
au 30 septembre 1964. en horct à 1960. # trimestre. 
(En milliers de nouveaux francs.) 
Aide à l'exportation et) 
provision du régisseur > — 13.156 6.000 
ŒUVRE: : es case ) , * = 
Propagande pour la con- 
sommation des viandes. 166 , » 
Achat et stockage des 
viandes (avances à la 
8. LB E-Vhs.ss.s. » 114.998 70.000 
Opérations diverses (con- 
cours général, trop-per- 
FN SN ERP PORR 1.307 40 » 
Totaux au 30 septem- 
bre 1960 Sd" """" 13.933 128.194 76.000 











Les opérations engagées au 30 septembre ont permis : 
— l'exportation de 5.800 tonnes de viande de bœuf ; 
— l'exportation de 44000 tonnes de viande de porc. 


D'autre part, la Société d'intervention a procédé entre le 
ler janvier et le 30 septembre 1960 & l’aehiat et du stockage de : 


— 5.700 tonnes de porc (valéur : 22 millions de nouveaux 
francs) (1) ; 


— 16.000 tonnes de bœuf (valeur : 66 millions de nouveaux 
francs) (1). 


2° Opérations relatives à la régularisation du marché 
des produits laitiers. 
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d Engagements] Opérations | Prévisions 
SEUATION antérieurs ps utables ur le 
repris P La 
au 30 septembre 1960. en ess. à 1960. 4 trimestre. 
(En milliers de nouveaux francs.) 
Aide à l'exportation des 
produits laitiers ....... 25.677 69.176 30.000 
Subvention aux produc- 
teurs de poudre de lait 
et de caséine........... 7.04] 14.403 6.000 
Achat et stockage de pro- 
duits laitiers. — Avances 
à la Société Interlait... » 20.692 » 
Garantie aux stockeurs | 
 .. PPT PP RL ET à 4.252 » 30.000 
Opérations diverses (sub- 
ventions au S. T. I. L, 
à la propagande) ...... » 1.737 » 
Total au 30 septembre. 36.970 106.009 66.000 
sense ÿ 








(1) Valeur d’achat, non compris les frais de stockage. 
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L'aide du Fonds du lait a permis de faciliter, au cours des 
neuf premiers mois de 1960, l'exportation de : 


9.500 tonnes de beurre, 3.500 tonnes de fromages, 9.600 tonnes 
de caséine, 25.000 tonnes de lait frais, 1.130.000 caisses de lait 
concentré, 21.000 tonnes de poudre de lait. 


Les opérations de dégagement du marché auxquelles a pro- 
cédé la Société Interlait représentent : 


3.200 tonnes de beurre, 2.100 tonnes de fromages, 7.800 tonnes 
de lait. 


Enfin, la garantie consentie aux stockeurs privés couvre les 
quantités ci-après, d'ores et déjà stockées : 


Beurre, 25.000 tonnes ; fromages, 6.100 tonnes; lait, 1.500 
tonnes. 


3° Opérations relatives aux produits ou catégories de produits 
régis par le Fonds de garantie mutuelle et d'orientation des 
productions agricoles. 


En ce qui concerne l’écoulement des produits agricoles par le 
moyen de l'exportation et la conquête des débouchés extérieurs, 
les interventions du Fonds de garantie mutuelle ont donné lieu 
à des engagements de crédits portant principalement sur la 
pomme de terre (13.550.000 NF), les fruits et légumes (9 millions 
de nouveaux francs), le houblon (1.125.000 NF), les jus concen- 
trés de fruits à cidre (1.970.000 NF). 


La transformation des produits agricoles a également retenu 
l'attention du Fonds de garantie mutuelle qui est intervenu, 
à ce titre, en faveur du développement de l'industrie nouvelle 
des jus de fruits et de légumes (450.000 NF). e 


Au titre de l’encouragement des productions déficitaires et 
du développement des cultures nouvelles, un effort tout parti- 
culier a été fait au bénéfice de la production et de l’utilisation 
des semences sélectionnées de maïs (maïs grain et maïs four- 
rage) (793.250 NF) et de graminées fourragères (700.000 NF) et 
du développement de la culture de lin oléagineux (1.300.000 NF) 
et du colza (2.186.839 NF). 


L'amélioration des conditions de vente des produits agricoles 
a fait l’objet d’une intervention sous forme d’une aide apportée 
à la propagande collective en faveur de produits agricoles sur 
les marchés étrangers (2810000 NF). Par ailleurs, le Fonds 





s’est préoccupé du développement de la normalisation des fruits 
et légumes et de leurs emballages et de l'information commer- 
ciale (3.040.000 NF). 


Le Fonds de garantie mutuelle est également intervenu en 
vue de l’organisation du stockage du marché des filasses de lin 
(370.000 NF) et de la reconstitution d’un stock d'Armagnac des- 
tiné au vieillissement (270.000 NF). 


Enfin, le Fonds a facilité la poursuite des interventions sur 
les marchés de la viande et du lait en accordant aux Fonds 
d'assainissement et organismes d'intervention correspondants 
un financement complémentaire de 48.424.000 NF. 


Il-y a lieu de préciser que le Fonds de régularisation et 
d'orientation nouvellement créé prend en charge l’ensemble des 
engagements des anciens comptes aux droits et obligations des- 
quels il est subrogé, que ce soit au titre de la gestion en cours 
ou des gestions antérieures. 


Aussi dispose-til, en contrepartie des charges provenant des 
réengagements et en plus de la dotation de l’année 1960 
430.588.700 NF), des excédents disponibles des anciens comptes 
spéciaux au 31 décembre 1959, à savoir : 


NE PR En an set de TS ve 430.588.700 NF, 


Excédents disponibles : 





UMR. OÙ 0 NN OR 16.100.000 

Fons: Ou Mu 8 Us one save 45.770.000 

Fonds: de Crea. ii conte di eat 55.416.000 
Total des ressources pour 1960.... 547.874.700 NF. 


Telles sont les quelques indications que votre rapporteur a pu 
réunir sur le projet de budget annexe du fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles pour 1961. 


Votre commission était très tentée de rejeter ce budget, étant 
donné les conditions difficilement admissibles dans lesquelles il 
a été présenté au Parlement. Elle s’en est abstenue dans l'espoir 
que le Gouvernement prendrait, avant la discussion de ce budget 
en séance publique, les textes réglementaires nécessaires à la 
mise en place du fonds et fournirait au Parlement les rensei- 
gnements sans lesquels celui-ci ne peut se prononcer sur le 
budget annexe qui lui est soumis. 


PRIX : 1 NF 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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